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ET LITTERAIRES. 



[L'année 1830 était finie, et, avec elle, le procès des ministres 
(le Charles X, procès qui n'avait pas été sans danger pour la 
nouvelle monarchie. Jusque-là le National, tout en gour- 
mandant parfois le gouvernement, l'avait soutenu Mais, 
avec Tannée 1831 qui commence ici, l'attitude changea. Deux 
grands points décidèrent la dissidence : le premier, c'est 
que le gouvernement ferait de vains efforts pour conserver 
la paix, qu'une coalition se reformerait contre lui, et que la 
guerre étant inévitable, il était urgent de s'y préparer et, au 
besoin, d'en prendre l'initiative ; le second, c'est qu'il fallait 
soutenir, non-seulement la Belgique, ce qui était en effet le 
projet du gouvernement, maisjiussi la Pologne et l'Italie, ce 
qui ne fut pas fait. La suite, quant au premier point, prouva 
que la guerre pouvait être évitée ; et la paix est toujours un 
grand bienfait. Quant au second, une politique favorable à la 
Pologne et à l'Italie n'ayant pas été tentée, on ne peut dire ce 
qu'il en fût advenu. Mais, à partir de ce moment, la polé- 
mique du National fui, durant tout le cours de 1831, inspi- 
rée par un esprit ardent d'opposition, sans cependant mettre 
en question l'établissement monarchique de juillet. C'est en 
dehors du parti républicain, alors renaissant, que cette op- 
position s'exerce ; et les questions sociales qui surgirent peu 
après n'y jettent encore que quelque reflet] 
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[La charte de 1814 avait un article 14 sur lequel tous les préli- 
minaires du coup d'Etat et de la révolution de juillet avaient 
roulé, et qui paraissait réserver au roi la faculté de suspen- 
dre ou de modifier la constitution. En un sens opposé, quand 
les républicains commencèrent à s'agiter, le parti conserva- 
teur et le Journal des Débats demandèrent s'il y avait dans 
la nouvelle constitution un article Mx populaire.] 

i" janvier 1831. 

Lorsque le défenseur de M. Chantelauze hasarda en 
présence de la cour des pairs l'opinion purement philo- 
sophique qu'il y avait, au fond de toutes les conventions 
humaines appelées constitution , une puissance inconnue 
et non définie, qui, tôt ou tard, devait les briser, il ne 
prétendit point émettre une doctrine politique. Il avait 
à défendre une tête menacée de mort, et il faisait à la 
conscience des juges cette question redoutable : « Êtes- 
vous bien sûrs que la charte octroyée par Louis XVIU 
était susceptible de vivre plus de quinze ans? Êtes-vous 
bien sûrs que l'instant fatal n'était pas arrivé pour elle? 
Croyez-vous qu'il ait été donné aux hommes de faire 
des constitutions éternelles, et qu'il n'y ait pas dans 
toutes une cause de destruction qui éclate infailliblement 
quand le temps en est venu ? » Ces questions, amenées 
avec un grand art, posées avec l'autorité d'un orateur 
qui se sentait déjà maître de son auditoire, et revêtues de 
toute la poésie d'expression et d'images que comportait 
une si haute thèse philosophique, durent faire et firent 
en efiet une grande impression sur la cour. M. Cousin, 
mêlant les enseignements de l'histoire à ceux de la phi- 
losophie, dans ses belles leçons de la Sorbonne, a plus 
d'une fois hardiment déchiré les voiles qui couvraient 
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des vérités de ce genre. Un philosophe peut se com- 
plaire à envisager de haut la vanité des conventions 
humaines ; un avocat peut tirer en faveur de son client 
grand parti de ces retours humiliants de l'humanité sur 
elle-même. Mais ce qui, dans une leçon de philosophie 
ou dans un plaidoyer, peut passer pour une vérité de 
l'ordre le plus général et le plus élevé, serait absurde 
dans une constitution écrite. Nous ne croyons pas que 
M. Cousin ou M. Sauzet, appelé à délibérer une consti- 
tution, voulussent y mettre un article jl 4, par la raison 
que rien de ce que nous faisons ne saurait durer éter- 
nellement, et qu'une constitution porte philosophique-* 
ment en elle la cause qui la détruira un jour. 

Le Journal des Débats entreprend aujourd'hui gra- 
vement de démontrer qu'un article 14 au profit de la 
souveraineté nationale, renverserait aussi bien la con- 
stitution qu'un article 14 au profit du droit divin. Il n'y 
a qu'un journal tout nouvellement arrivé à l'opinion 
que la charte octroyée était mauvaise, comme renfer- 
mant un article 14, qui puisse discuter sérieusement 
une pareille futilité. Quels sont donc ceux que le Jour- 
nal des Débats prétend instruire? Ceux qu'il appelle 
quelquefois les anarchistes, les factieux, les républi- 
cains? Nous ne savons pas où se trouvent précisément 
aujourd'hui ces trois classes de personnes; mais les 
républicains, s'il y en a, savent probablement aussi 
bien que le Journal des Débats, qu'une constitution 
suspendue, mise en question par un de ses articles, 
serait une chose fort ridicule. Les républicains qui se 
sont essayés dans l'Amérique du Nord à faire desconsti-» 
tutionsj n'y ont pas mis, que nous sachions, d'ar- 
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ticle 14 ; seulement ils ont réglé le mode suivant lequel 
la constitution serait revisée, quand un besoin nouveau 
ounn progrès quelconque de la société l'exigerait. Les 
constitutions progressives n'ont pas besoin d'article 14; 
mais les constitutions stationnaires, comme la charte 
de 1814j en ont besoin. 

Nous sommes de ceux Ix qui le Journal des Débats 
paraît vouloir faire la leçon sur le dangerd'un article 14 
qui mettrait la constitution de 1830 à la discrétion du 
premier caprice populaire. Ce journal ayant pour habi- 
tude fort prudente de ne jamais faire savoir a qui il 
s'adresse, on peut se tromper en prenant pour soi ce 
qui appartient à d'autres dans ses accusations journa- 
lières, comme aussi on peut ne pas se reconnaître dans 
celles de ses invectives au-dessus desquelles on se croit, 
et qu'il est incapable de se permettre, vis-à-vis de per- 
sonne, autrement que d'une manière détournée, con- 
fuse et facile à dénier; à tort ou à raison, enfin, nous 
nous croyons de ceux à qui le Journal des Débats 
veut apprendre le danger d'un article 14 laissé à la 
merci d'un pouvoir quelconque. 

Le Journal des Débats pourra se souvenir que sôus le 
dernier gouvernement nous eûmes un procès pour 
avoir soutenu précisément la doctrine qu'il développe 
aujourd'hui, pour avoir soutenu que le pouvoir supé- 
rieur et antérieur à la charte, introduit dans la consti- 
tution par l'article 14, ne pouvait appartenir à per- 
sonne. Il s'agissait alors, non pas du pouvoir extra-légal 
des masses, mais du pouvoir extra-légal de l'antique 
légitimité, et sans doute le Journal des Débats n'était 
pas de notre avis sur le danger de l'article 14 monar- 
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chique, car nous fûmes condamnés, et notre courageux 
confrère eut la générosité d'ajouter, à la peine portée 
par le tribunal, son blâme, bien plus accablant' pour 
nous; il nous traita d'imprudents, de malveillants ; nous 
avions soulevé une question dangereuse, inopportune. 
Quel danger y avait-il à un article 14? Il avait déjà 
sauvé trois ou quatre fois la monarchie ! Bien que con- 
damnés, nous continuâmes la lutte contre les journaux 
du ministère Polignac, qui nous répondaient en citant 
certains articles de journaux écrits il y a peu d'années. 
Le Journal des Débats peut s'en souvenir. 

Le Journal des Débats n'a donc rien à nous apprendre 
sur le danger des articles 14. Nous voyons avec plaisir 
que ce que nous en disions nous-mêmes sous le dernier 
gouvernement, et alors avec danger, lui a profité, et 
qu'il est aujourd'hui de l'opinion que nous professions 
alors. Nous sommes restés ce que nous étions ; nous ne 
voulons pas plus d'article 14 ultra-démocratique que nous 
ne voulions d'article 14 ultra-jésuitique. Nous combat- 
trions la doctrine d'un nouvel article 14 si quelqu'un la 
soutenait ; mais nous ne la voyons nulle part, et nous 
n'avons aucun intérêt à calomnier les hommes qui ne 
voulaient pas de Charles X et qui ne veulent pas de la 
quasi-légitimité. {Dlalional.) 



[La Belgique avait chassé les Hollandais ; la Pologne, les Russes ; 
ritalie allait s'agiter. Le gouvernement français était décidé 
à protéger la Belgique, mais à laisser la Pologne et Tltalie à 
leur sort ; la Russie l'était à reprendre la Pologne, T Autriche 
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à comprimer l'Italie et la Prusse à aider ses alliés. Mais le 
parti démocratique en France n'acceptait pas sans colère ce 
délaissement.] 

8 janvier 1831. 

Décidément, qu'enteiidoiis-nous par le principe de 
la non-inlervention ? Quelle différence y a-t-il entre 
intervenir dans les affaires d'un pays ou n'y pas inter- 
venir? C'est ce que l'on se demande après avoir lu le 
protocole signé par les ambassadeurs des cinq grandes 
puissances, et les aveux fiuxquels a donné lieu la discus- 
sion dans le congrès belge. Un homme simple vous dirait 
que ne pas intervenir dans les affaires d'un pays, c'est le 
laisser se constituer, s'établir, se gouverner, se perdre, si 
Ton veut, à sa fantaisie, sans avoir le moindre avis à pren- 
dre, le plus petit compte à rendre à personne. Mais ce 
n'est pas ainsi que la diplomatie l'entend, et, s'il n'y avait 
pas une manière d'entendre les choses autre que celle 
qui vient d'abord à l'esprit des gens droits, que serait-ce 
que la diplomatie ? A quoi semrait d'avoir appris pen- 
dant cinquante ans de sa vie à éplucher des mots dans 
les chancelleries et les ambassades ? 

Ne pas intervenir, eu langage diplomatique, signifie 
aussi clairement que possible intervenir. On dit à une 
nation, quand elle n'est pas de force à faire respecter 
le véritable sens des mots : Nous vous accordons le 
principe de la non-intervention ; mais vous conviendrez 
avec nous de la justice des restrictions qu'il est de nos 
intérêts d'y apporter. Nous n'interviendrons pas dans 
vos affaires, mais c'est à la condition que vous ne ferez 
rien qui nous déplaise ou nous inquiète ; nous vous lais- 
serons choisir la forme de -gouvernement qui vous con- 
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viendra, mais c'est à condition que votre choix ne sera 
pas d'un mauvais exemple pour nos peuples, qui, Dieu 
merci ! ne sont pas encore insurgés. Et puis viennent 
les convenances particulières de chaque voisin : celui-ci 
vous abandonne tout ce qui ne le gêne point person- 
nellement; mais il y en a un toujours prêt à trouver 
mauvais, pour son compte, tout ce que les autres étaient 
disposés à vous passer. C'est tout. à fait le cas de la 
malheureuse Belgique. 

Les cinq puissances reconnaissent toutes « que l'amal- 
» game complet et parfait qu'elles avaient voulu opérer 
» entre la Hollande et la Belgique n'a pu s'effectuer. » 
Voilà, non pas le principe, mais la cause, le motif 
historique de la révolution belge reconnu. C'était vrai- 
ment la peine de travailler quatre mois pour faire 
entre cinq diplomates, cinq fortes têtes, cette belle dé- 
couverte. 

Maintenant la Belgique, séparée de la Hollande par 
la force des choses, aura le droit de disposer d'elle- 
même; on ne formera pas une coalition européenne 
pour la faire rentrer sous le joug de la Hollande et 
rajeunir de quinze ans l'Europe. Ce n'est pas là l'ex- 
pression bien franche du principe de la non-interven- 
tion ; mais au fond c'est la môme chose, puisque l'in- 
tervention consistait à envahir l'Italie et l'Espagne pour 
les faire rentrer dans la condition à laquelle les traités 
de 1815 les avaient condamnées. On n'envahira donc 
pas la Belgique, parce qu'elle s'est séparée de la Hol- 
lande. Les ambassadeurs des cinq grandes puissance» 
sont d'accord aussi sur ce point. 

Mai^ viennent les restrictions : 
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!• Les cinq grandes puissances veulent retrouver, 
dans la future existence de la Belgique, les mêmes ga- 
ranties de stabilité et de paix qu'elles avaient cherchées 
dans Tamalgamede la Hollande et de la Belgique. Sta- 
bilité et paix, en langage du congrès de Vienne, cela 
veut dire consentement étemel des peuples au joug des 
principes monarchiques purs. Ce beau résultat n'a pu être 
atteint par les arrangements de Vienne, c'est à la Belgique 
à l'assurer désormais par la manière dont elle réglera ses 
destinées. La chose n'est pas facile ; il faudra bien con- 
seiller et pousser un peu la Belgique, c'est-à-dire interve- 
nir dans ses affaires ; mais le principe ploiera plutôt que 
la volonté des souverains. 

2** La Belgique, unie à la Hollande, avait sa part des 
devoirs européens de ce royaume et des obligations que 
les traités lui avaient fait contracter envers les puissances. 
La Belgique, séparée de la Hollande, n'est pas pour cela 
affranchie de ses devoirs européens, disent les cinq 
grandes puissances. Ces devoirs, quels sont-ils î Le pre- 
mier de tous, c'était de recevoir la loi de l'ancienne 
sainte-alliance, et d'être toujoure pour les principes 
des cabinets de Vienne et de Saint-Pétersbourg contre 
l'opinion française. Le roi des Pays-Bas s'en acquittait à 
merveille. Il faudra que la Belgique émancipée y vienne 
aussi, ou bien, sans doute, on l'y forcerait. C'est l'avis 
des ambassadeurs des cinq grandes puissances, y com- 
pris celui de la France. Louis-Philippe n'était pourtant 
pas du nombre des potentats représentés au congrès de 
Vienne ; mais le représentant de la royauté restaurée 
était alors M. de Talleyrand, et c'est encore M. deTalley- 
randqui stipule, C'était la légitimité qui signait à Vienne 
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s^a conimaudement des puissances, c'est la quasi-légi- 
timité qui 5igne aujourd'hui le protocole de Londres, et 
reconnaît formellement, au nom de notre glorieuse 
révolution, les bases du traité de Vienne. Rien n'est 
changé, pas plus au dehors qu'au dédans. 

Supposez maintenant que le principe de la non-inter- 
vention ne soit pas entièrement étouffé par les deux 
premières restrictions, viennent les réserves de S. M, le 
roi des Pays-Bas (car c'est toujours ainsi que la diplo- 
matie nomme le roi de Hollande) et de la Confédération 
germanique au sujet du grand-duché de Luxembourg, 
Nous nous étions attendus bonnement à voir trancher la 
question du grand-duché dans les conférences de 
Londres; nous pensions que c'était de cela qu'on s'oc- 
cupait depuis quatre mois; car, tant qu'il n'est pas dit si 
Te duché de Luxembourg est prussien ou belge, il n'y a 
rien de fait, rien de réglé sur le reste : toute la difficulté 
est en ce point. C'est à la différence de sentiment entre 
les Belges et l'Europe au sujet du grand-duché, que ce 
sont arrêtées les affaires il y a plusieurs mois, et il y 
aura paix ou guerre, suivant qu'on parviendra ou ne 
parviendra pas à faire renoncer la Belgique à ses pré- 
tentions. Cependant les cinq diplomates ont mis pru- 
demment le grand-duché hors de cause. On verra plus 
tard, disent-ils,- comment concilier la Belgique avec les 
droits de la Confédération germanique et du roi des 
Pays-Bas sur le Luxembourg. C'est en deux mots ren- 
voyer la question tout entière à un autre temps, et quel 
temps? celui sans doute où l'insurrection polonaiseaura 
succombé, et où l'opinion française, un peu refroidie, 
exercera sur les négociations une surveillance moins 
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redoutable. La diplomatie n'est que l'art des lenteurs. 
On le voit bien, et, à ce compte, le protocole est un 
vrai chef-d'œuvre. 

Mais poursuivons. La Belgique choisira la forme de 
gouvernement qui lui conviendra. Il n'y en a que deux 
de possibles : la monarchie ou la république. On veut 
que les Belges soient pleinement libres dans leur choix, 
mais à condition qu'ils n'aillent pas prendre la répu- 
blique, auquel cas on se verrait forcé, pour prévenir 
la contagion, de leur faire la guerre. Le principe de la 
non-intervention n'y perdrait rien. 

La Belgique est sage. Elle en a franchement appelé 
à toutes les opinions ; elle les a invitées à se mesurer 
entre elles au grand jour et en plein congrès. L'opinion 
républicaine a été, non pas calomniée ni flétrie, mais 
vaincue de bonne guerre ; elle n'a réuni qu'une faible 
minorité ; la forme monarchique prévaudra donc. Beste 
le choix du prince. Ici encore l'Europe observera le 
principe de la non-intervention, mais l'Angleterre ne 
reconnaîtrait pas un prince de la maison d'Orléans ; la 
maison d'Orléans ne reconnaîtrait ni un prince anglais, 
ni le duc de Beichstadt, ni le duc de Leuchtenberg. 
Tout le monde reconnaîtrait un Nassau, mais la Bel- 
gique n'en veut point. En revanche, la Belgique songe 
peut-être à créer une dynastie vraiment citoyenne, c'est- 
à-dire à prendre tout bonnement un bourgeois et à en 
faire un roi ; or, aucun roi de race ne reconnaîtrait un 
roi sorti du peuple, non par fierté, mais crainte de 
l'exemple. Beste à chercher, parmi les petites familles 
princières qui ne manquent pas eu Allemagne, quel- 
que jeune homme qui tienne d'assez près aux vieilles 
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souches monarchiques pour n'être pas un homme 
comme tout le monde, et qui, en même temps, ait trop 
peu de puissance pour inspirer de la jalousie à personnôi 
Les Belges tâcheront de se conformer à toutes ces re- 
commandations et de se persuader après cela que per-^ 
sonne ne s'est mêlé de leurs affaires. Plaisante chose 
que la non-intervention. C'est à peu près comme cette 
liberté de la presse dont parle Beaumarchais, liberté de 
tout imprimer à la condition de ne parler de qui que 
ce soit qui touche h quelque chose, et cela encore sous 
la direction de deux ou trois censeurs. 

Toutes ces négociations, dont on a fait si grand bruit, 
n'ont donc rien avancé ni rien appris ; elles n'ont fait 
que démontrer le ridicule et l'odieux de ce masque du 
prétendu principe de la non-intervention dont on se 
couvre pour préparer la destruction de la Belgique, en 
la mettant, s'il se peut, dans son tort, en se donnant le 
droit apparent de crier par tout le monde : « Nous vou- 
lions sa liberté, son bonheur, c'est elle ([ui ne l'a pas 
voulu ; nous y avons mis beaucoup de notre côté, ellç 
n'a rien voulu mettre du sien. » Mais négocier, ce n'est 
pas vaincre. Faire aux gens des conditions inacceptables, 
ce n'est pas les mettre dansJa nécessité de se soumettre, 
et, si l'on en vient enfin à la force, on verra qu'un nou- 
veau 1815 n'est plus possible. Le plus grand malheur 
de tout ceci pour nous, c'est que la France soit repré- 
sentée dans de telles négociations ; l'honneur de notre 
révolution de juillet s'y perd, et il faudra verser encore 
une fois du sang pour le retrouver. 

Il est triste de voir la Belgique divisée au moment où 
cette sanglante conclusion de ses affaires devient plus 
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imminente que jamais. En Belgique comme en France, 
il y a des partis qui veulent s'arrêter à moitié chemin, 
et d'autres qui veulent toutes les conséquences de 
l'émancipation, et qu'on accuse de cacher sous ce mot 
conséquences des desseins absurdes ou sinistres. Il est 
incontestable que le parti de la modération réunit les 
plus grandes lumières, les talents les plus distingués ; 
mais que ce parti ne s'y trompe point, ce n'est pas avec 
du talent qu'on peut emporter la question du Luxem- 
bourg, c'est avec de la force, et il n'y a de force que 
dans les sentiments énergiques, dans les passions, si l'on 
veut, qui animent les partis les plus prononcés. Il faut se 
réunir contre l'ennemi commun, il en est temps; il faut 
garantir avant tout l'existence territoriale, on discutera 
ensuite sur les conditions de l'existence politique. 

[National.) 



[Plusieurs croyaient que l*afifaire belge ne pourrait jamais 
s'arranger pacifiquement. Ce fut, révéïiement le prouva, une 
erreur.] 

9 janvier 1831. 

• 

On attend la nouvelle du choix d'un souverain belge 
avec beaucoup plus d'impatience que l'événement en 
lui-même ne le mérite. Ce n'est pas dans le choix d'une 
forme de gouvernement ou d'un souverain qu'est la 
difficulté de la question belge, c'est dans la fixation de 
la circonscription territoriale. 

A la rigueur, on ne se battrait point parce que la 
]Belgique prendrait un prince de telle maison plutôt que 
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de telle autre, mais on se battra parce qu'il est impos- 
sible que la Belgique existe sans la rive gauche du Rhin, 
parce qu'il est impossible que la Prusse cède à l'amiable 
le duché de Luxembourg; parce que l'existence des 
forteresses élevées contre nous sur notre frontière n'est 
qu'un non-sens du moment que la Belgique n'est plus 
dans les intérêts anti-français ; parce que la Hollande, 
qui paya de ses anciennes colonies la construction de 
ces forteresses, qui ne lui importaient point, réclame 
aujourd'hui justement de l'Europe des indemnités, et 
que l'Europe ne veut indemniser la Hollande qu'aux 
dépens de la Belgique, ce que la Belgique ne souffrira 
point. 

Toutes ces questions sont fort compliquées et ne sont . 
pas du ressort de la diplomatie, puisque la diplomatie 
pâlit sur elles depuis quatre mois sans avoir su par quel 
côté les aborder. La guerre seule peut régler tant de 
prétentions inconciliables, parce qu'en général on ne 
consent à s'entendre que quand on est las de se battre. 
Il en a été ainsi dans tous les temps. Rien de plus facile 
que de négocier, de traiter, de s'accorder, quand on 
s'est vu de près, et que chacun a la mesure exacte de 
sa force ; chacun apporte dans les conférences tout juste 
le degré d'amour-propre auquel il a droit; les forts 
font la loi, le vaincu se tient à sa place et se montre 
facile. A ces conditions, un traité est bientôt conclu ; il 
dure autant que la supériorité du vainqueur sur le 
vaincu. La Porte et la Russie n'ont-elles pas négocié 
dix ans sans pouvoir s'entendre, et pour éviter une 
guerre que tout le monde disait inévitable? La rupture 
éclata enfin, et, quand les Russes eurent passé les Bal- 
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kans, la Porte comprit en huit jours ce qu'elle n'avait 
pas voulu comprendre en dix ans. Les négociations 
furent nettes, promptes et décisives ; on savait où était 
la force. 

En 1815, la diplomatie avait encore une tâche facile 
k remplir. Il était bien démontré que l'intérêt au nom 
çluquel s'était formée la sainte-alliance avait acquis un 
ascendant irrésistible ; les idées et les intérêts français, 
dépouillés deux fois de leur force et de leur prestige, 
étaient condamnés à la résignation; s'élevait-il une 
difficulté, elle était bien vite tranchée. «Les puissances 
alliées le veulent, » disait-on, et il n'y avait rien à ré- 
pondre. Tout ce qui fut réglé alors a pu subsister quinze 
, ans; c'est une belle durée. Il faut de bien terribles 
guerres et un épuisement bien profond pour assurer à 
des traités un si long empire. Mais, dans l'espace de 
quinze ans, les rapports de population, de civilisation, 
de richesse, d'énergie, changent bien entre nations 
rivales; les intérêts se divisent, se rapprochent, se com- 
binent de bien des manières ; la force est revenue im- 
perceptiblement aux uns en même temps qu'elle échap- 
pait aux autres ; on s'étonne de ne pouvoir plus se 
contenir dans les limites des anciens traités ; on croit 
qu'il suffira de négociations nouvelles; on négocie, on 
n'avance à rien qu'à précipiter les ruptures. A la guerre 
seule appartient de rétablir l'équilibre, de reclasser les 
contendants suivant le nouvel état de leurs forces. Les 
négociations ne concilient jamais de tels différends. La 
diplomatie ne sert qu'à enregistrer des faits; la guerre 
les prépare et la victoire les dicte. 
Aussi, dans les négociations actuelles au sujet de la 
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Belgique, négociations qui embrassent la situation en- 
tière de l'Europe, si l'Angleterre, la Russie, rAutriche, 
la Prusse apportent les exigences et le ton de hauteur qui 
leur furent permis lors du congrès de Vienne, c'est une 
tout autre France qui se présente à elles. Quelles que 
soient les instructions de nos ambassadeurs, quelle que 
soit l'intention de notre gouvernement de se faire petit, 
de se présenter soumis à l'Europe, il est impossible que 
les hommes chargés de parler au nom de la France 
n'aient pas parfois le sentiment de cette énergie natio- 
nale qui s'agite derrière eux et les pousse à reprendre 
un langage dont l'habitude était perdue pour eux. Il 
faut que l'Europe se résigne à un changement de rôle, 
tant de notre côté que du sien. Si nous nous appuyons 
sur des sentiments très puissants, elle a pour elle en- 
core la force des baïonnettes. Elle n'est pas bien con- 
vaincue que nous soyons devenus plus redoutables par 
notre révolution et qu'elle ait pu y perdre quelque 
chose. La guerre seule peut lui apprendre ce que nous 
sommes devenus et ce qu'elle est encore ; elle ne s'en 
rapportera pas là-dessus à des notes diplomatiques ; elle 
voudra éprouver encore une fois la fortune de ses armes 
et celle de nos idées. C'est là que se décidera la ques- 
tion de la circonscription territoriale de la Belgique, et 
peut-être une question plus grande, celle de la réunion 
de la Belgique et de la France, derrière la commune 
barrière du Rhin. Jusque-là, la diplomatie n'a rien à 
feire. {NationaL) 



16 13 JAN\IER 1831. 

[Une opposition dite dynastique, parce qu'elle voulait conser* 
ver sur le trône la maison d'Orléans, ne tarda pas à se for- 
mer dans la chambre. D'autres oppositions plus dangereuses, 
surgirent aussi : l'opposition républicaine, l'opposition légi- 
timiste, sans parler des bonapartistes qui, s'étant mêlés sous 
la restauration avec le parti libéral, se mêlaient sous Louis- 
Philippe au parti républicain.] 

13 janvier 4831. 

On nous demande ce que fera ropposition qui paraît 
se former depuis quelque temps au sein de la chambre, 
et dont nous encourageons le progrès de nos vœux et 
dciiios conseils. Cette opposition, nous l'espérons, fera 
comme toutes les oppositions parlementaires : elle me- 
surera ses attaques à la nature des obstacles qu'il lui 
faudra vaincre; elle s'attachera à un principe et fera 
triompher, si elle le peut, ce principe. Il n'y a rien là 
de bien nouveau, et nous concevons peu l'espèce de 
surprise et d'incrédulité que montrent à ce sujet les pro- 
fesseurs de gouvernements représentatifs, qui veulent 
bien prendre la peine d'expliquer à la France, depuis la 
révolution de juillet, ce que c'est que la puissance des 
majorités. 

Il y a eu un temps, et ce temps n'est pas loin de nous, 
où la France était gouvernée par un parti qui avait 
contre lui dans les chambres des majorités formées en 
vertu de lois que lui-même avait consenties. Ce parti, 
pour ne pas perdre le pouvoir, était obligé d'inventer 
quelque expédient qui, sans le faire sortir absolument 
du gouvernement représentatif, dont il appréciait fort 
bien le côté profitable, le délivrât de ses engagements 
envers les majorités qu'il n'était plus possible de trom- 
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per, et qu'il était périlleux de vouloir briser. Alors il y 
avait une doctrine publiquement soutenue par les jour- 
naux du gouvernement, doctrine appuyée sur les mé- 
morables opinions d'hommes qu'une foi vive dans le 
principe de la monarchie pure avait pu entraîner à nier 
l'infaillibilité des majorités , et que le mouvement des 
luttes parlementaires amenait, à la longue, à deve- 
nir, comme malgré eux, les oracles de l'opposition. 
Cette doctrine, c'était celle d'un pouvoir constituant 
antérieur et supérieur à la charte, pouvoir qui dormait 
dans l'oubli quand la pratique représentative était facile 
au pouvoir royal, mais qui devait se retrouver toutes les 
fois que les majorités parlementaires opposeraient aux 
volontés de la couronne une volonté plus forte que le 
mystérieux devoir d'obéissance imposée aux sujets, sui- 
vant l'article 14, quand c'était le roi qui parlait et 
commandait en personne ; cette doctrine, qui a enfanté 
les ordonnances de juillet, nous la combattîmes, non 
pas les derniers, mais les premiers, avant tout le monde, 
bravant des condamnations qui ne manquèrent pas de 
nous atteindre. C'est un titre pour nous, et nous le 
rappelons malgré nous ; mais nous y sommes forcés 
pour prouver à certains écrivains, d'une supériorité de 
raison et d'une pureté de sentiments incontestables, 
qu'au moins, dans un temps ou dans un autre, nous 
avons eu tout juste le degré d'intelligence nécessaire 
pour comprendre qu'il n'y avait pas de gouvernement 
représentatif possible avec un pouvoir plus fort que la 
constitution. 

Obligés de répondre à des accusations qui ne se réfutent 
pas d'elles-mêmes, quels que soient les hommes qui 
n. 2 
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nous les adressent, nous pous demandons, en écrivains 
de cœur et de conscience, si nous avons eu vraiment le 
malheur d'être pervertis par la victoire, au point de re- 
noncer à des convictions fondamentales, et de vouloir 
pour nos opinions cet exorbitant pouvoir que nous con- 
testions au principe de la monarchie pure. Il nous 
semble que nos opinions ne sont pas plus changées que 
notre langage. Nous avons combattu sous l'ancienne 
dynastie pour établir le gouvernement des majorités, et 
c'est encore pour obtenir le gouvernement des majo- 
rités que nous avons combattu depuis la révolution de 
juillet, quand nous avons attaqué la majorité actuelle 
de la chambre. Si nos adversaires veulent bien remon- 
ter à l'origine du différend entre eux et nous, ils pour- 
ront se souvenir que nous n'étions pas d'avis que la 
chambre des 221 prolongeât son existence au delà du 
8 août. Elle n'avait pas ce droit à notre sens, après 
avoir modifié la charte sous la dictée d'événements plus 
puissants qu'elle. Elle était une majorité suivant la 
charte de 181& et les lois électorales de 1819 et 1827 ; 
elle n'était plus une majorité suivant la charte modi- 
fiée, purgée du double vote, et mise à la portée des 
électeurs de vingt-cinq ans. Nous vîmes avec regret 
Tordre de choses que nous avions désiré passer outre 
sur une impossibilité aussi grave, et vouloir conserver 
ta chambre de 1827 tout simplement parce qu'elle exis- 
tait, et qu'il eût fallu du temps pour en appeler une 
autre: nous regardâmes comme un grand malheur 
qu'on pût contester à celui des trois pouvoirs qui, dans 
de telles circonstances, était appelé à jouer le rôle le 
plus important, les titres auxquels il se disait représen- 
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tant du pays. Et aujourd'hui nous le croyons encore; 
nous le croyons, bien que cette chambre ait proclamé 
sa propre légitimité par une loi. La majorité actuelle 
n'est point une majorité réelle. Cinq mois déjà écoulés, 
depuis la révolution de juillet, ont établi une sorte de 
prescription en sa faveur. Les bons esprits peuvent se 
dire qu'une fois la faute commise par le premier mi- 
nistère de la révolution de juillet, de laisser exister une 
assemblée dont le mandat devait être renouvelé, il a fallu 
attendre une loi d'élections à la suite de laquelle cette as* 
semblée pût être paisiblement dissoute, mais ceci n'est 
qu'une concession de sagesse. Il y a bien loin de là à un 
droit, et nous ne connaissons pas de tribunal qui pût en 
conscience infliger une peine à l'écrivain qui dirait : 
« La chambre actuelle s'est créé son propre mandat, 
elle ne l'a pas reçu. » Cette opinion, c'est la nôtre. NoUs 
voudrions une majorité dont le titre fût incontestable, 
précisément parce que nous voulons le gouvernement 
des majorités. Voilà notre profession de foi sur la 
chambre. Ce n'est que notre ancienne doctrine sur 
le- gouvernement représentatif. 

Le journal auquel nous répondons en ce moment de* 
mande comment une telle opinion pourrait s'accorder 
avec nos espérances sur la formation prochaine d'une 
opposition au sein de la chambre : la réponse est facilei 
L'existence de la chambre actuelle est un inconvénient 
dont il faut prendre son parti, et tirer môme parti 6i 
l'on peut. Le pays s'est résigné, il faut se résigner avec 
lui. Un système de calomnies, trop habilement combiné 
par les hommes qui gémissent de l'immense pas fait 
dans les journées de juillet, a effrayé la nation et Ta 
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mise dans la nécessité de faire un choix entre l'anar- 
chie qu'on lui présentait comme imminente et l'ordre 
qu'il fallait conserver atout prix. La nation s'est pro- 
noncée pour l'ordre à la condition la plus dure, à la 
condition du maintien d'une chambre condamnée par 
l'immense majorité des opinions, mais protégée parles 
conséquences forcées de l'énorme faute politique en 
vertu de laquelle elle existe. On s'est rattaché à la 
chambre après les troubles d'octobre et à l'approche du 
procès des ex-ministres, non pas que cette chambre eût 
un mandat régulier, mais bien quoiqu'elle ne l'eût pas. 
Les troubles sont passés ; les conspirations dont on avait 
fait si grand bruit ont eu le sort de toutes les fables du 
même genre; elles n'ont laissé derrière elle qu'un reten- 
tissement de mépris pour ceux qui les avaient inventées 
et qui ont pu en exploiter assez heureusement l'effet. 
C'est alors qu'une portion de la chambre, qui, à ce qu'il 
paraît, n'avait pas été mise dans le secret, a regardé 
autour d'elle, et s'est dit qu'il était de son honneur 
de protester, bien qu'un peu tard, contre le parti que 
les hommes de la quasi-légitimité voulaient tirer des 
ridicules terreurs répandues par eux. 

Nous déplorons le long aveuglement des hommes qui, 
ne partageant ni les regrets ni les ambitions de la ma- 
jorité de la chambre, ont pu consentir à être confondus 
avec elle, ont pu se laisser abuser sur les intentions 
d'autres hommes qui n'avaient marqué jusque-là que 
par un dévouement de tous les temps à la belle cause 
qui a triomphé en juillet. Mais ces hommes deviennent 
les alliés, les guides naturels de la presse périodique, 
du moment qu'ouvrant les yeux ils se déterminent à 
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faire entendre, au sein même de la chambre, une oppo- 
sition qui n'avait malheureusement d'organes qu'au 
dehors. 

On demande ce que nous espérons de cette opposition 
naissante, si nous croyons qu'elle voudra combattre le 
nouvel ordre de choses avec la violence que le dernier 
gouvernement avait justement armée contre lui. Nous 
ne faisons pas de conditions à l'opposition nouvelle, 
nous attendons qu'elle fasse les siennes; mais nous 
avons lieu de penser qu'elle se rallie au moins à trois 
des plus pressantes nécessités de la situation actuelle : 
nécessité de briser la majorité rétrograde manifestée 
depuis cinq mois par les votes des deux centres ; nécessité 
d'arracher la chambre à l'influence doctrinaire ; néces- 
sité de planter au sein de la chambre le drapeau du 
mouvement là où flotta trop longtemps celui de la 
résistance. La France, trop malheureusement travaillée 
par les frayeurs que voulurent lui inspirer les hommes 
de la quasi-légitimité, est mûre pour une opposition 
anti-doctrinaire, une opposition qui admettra avec me- 
sure, avec timidité même si l'on veut, le mouvement 
comme principe. C'est là ce que nous demandons, et, si 
cet appui ne nous eût pas manqué depuis cinq mois, on 
ne se fût pas étonné si souvent de la vivacité de nos 
attaques contre cette masse votante qui semblait frappée 
d'une éternelle inertie, et qui, grâce aux intolérables 
exigences doctrinaires, est désormais entamée. Si la 
France, un moment effrayée pour le maintien de 
l'ordre, a pu appuyer par les votes de ses collèges et le 
dévouement de ses gardes nationales le système doctri- 
naire, ce n'était pas qu'elle voulût des doctrinaires ; ce 
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budget, rarmée, pourtant vous avez perdu tout cela et vos 
princes sont en exil. Depuis, ce genre d'argument n'a 
cessé d'être applicable aux partis dont aucun n'est encore 
parvenu à durer.] 

45 janvier 183i. 

En France, aujourd'hui, presque tout le monde est 
mécontent ; ceux qui ne gouvernent passe plaignent de 
n'être pas gouvernés ou de l'être ridiculement ; ceuïi 
qui gouvernent, et qui, en acceptant des portefeuilles, 
vinrent nous dire que c'était bien malgré eux qu'ils se 
faisaient si grands, qu'il leur en coûtait infiniment de 
céder à l'opinion que tout le monde avait de leur mé- 
rite, ceux-là s'ennuient à périr au pouvoir ; ils trouvent 
que rien n'est fatigant, capricieux, exigeant, criard 
comme une nation qui a des journaux et qui prétend se 
mêler de ses affaires sans rien savoir de ce qu'il faut pour 
cela. Ceux qui avaient gagné des popularités dans la 
lutte contre le dernier gouvernement, s'étonnent qu'orf 
ne puisse pas disposer librement de sa popularité comme 
d'une terre, d'une maison, d'un équipage, qui sont ^ 
vous quand vous les avez payés, et qu'il faille recom- 
mencer chaque matin à mériter des sentiments, une 
confiance, une estime que l'on croyait avoir acquis une 
bonne fois et pour toute la vie. La division est entre les 
grands corps de l'État : la pairie se plaint des centres, 
qui veulent bien lui conserver l'hérédité, mais non ses 
pensions; les centres se plaignent d'être mollement sou- 
tenus par la pairie et à moitié trahis par le ministère. Il 
y a des gens qui accusent les anarchistes, d'autres qui 
s'en prennent aux doctrinaires, aux ambitieux, aux in- 
trigants de cour. On se dispute avec fureur en se jurant 
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qu'on est, au fond, du même avis, qu'on ne veut que la 
même chose, et seulement du plus ou moins. Qui a tort? 
qui a raison ? C'est ce qu'on verra bientôt, sans doute, 
car les choses marchent en dépit des hommes ou des 
coteries ; mais, en attendant, la voix de la nation entière 
n'est qu'une plainte, comme disait un poëte roman- 
tique ; il n'est personne qui ne soit mécontent de tout 
le monde. 

Au milieu de cela, une seule espèce de gens sont con- 
tents, c'est-à-dire gais, enchantés. Qui le croirait? Ce 
sont messieurs les royalistes. Le faubourg Saint-Ger- 
main est revenu de ses frayeurs de juillet, d'octobre, et 
un peu aussi de décembre; il est joyeux, vain, plein 
d'espoir ; il commence à ne plus voir dans le peuple 
souverain qu'un grand enfant mal élevé, mais sans 
méchanceté naturelle ; il chansonne le trône populaire 
entouré d'institutions républicaines ; il a de fort bonnes 
'nouvelles de l'appétit et de la santé des prisonniers de 
Ham ; il a toutes les facilités du monde pour corres- 
pondre avec les augustes légitimités d'Holyrood. Il in- 
trigue, bavarde, fait de l'esprit et s'amuse à nos dé- 
pens. Que lui manque-t-il? Avec ces quatre moyens de 
passer le temps, il attend doucement l'époque où la 
France aura reconnu, par une triste expérience, qu'on 
n'essaie pas impunément de se passer des manières de 
la vieille société et de ses hautes capacités politiques, 
qui ne manquent jamais, comme on sait, de se rencon- 
trer à l'ombre d'un trône légitime. 

Il faut voir dans les journaux de l'ancien parti roya- 
liste avec quelle aisance de gens bien nés, quelle inta- 
rissable belle humeur, quelle grâce de plaisanterie et 
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quelle verve satirique on s'évertue à nous prouver tous 
les jours que nous ne sommes que des sots, des hommes 
absurdes, des esprits en contradiction perpétuelle avec 
eux-mêmes ; en un mot, de véritables dupes. On a pitié 
de notre pauvre révolution de juillet. Nous voilà main- 
tenant comme des chevaux qui ont brisé le licou, tout 
étonnés de se trouver en plaine et sans maître, bien en 
peine de savoir s'ils iront quelque part et quel chemin 
ils prendront. On se complaît à faire remarquer notre 
embarras, nos indécisions, nos frayeurs ; on nous traite 
comme si nous ne savions plus que devenir, et qu'on dût 
s'attendre à nous voir au premier jour supplier ceux 
qui nous gouvernaient si bien il y a six mois d'être 
assez bons pour reprendre les rênes, nous donner la 
correction que nous méritons si bien, et nous pardon- 
ner l'escapade. 

A l'égard des dissentiments plus ou moins profonds 
qui nous animent les uns contre les autres, rien de plus 
récréatif pour nos anciens contre-révolutionnaires. Ces 
messieurs ont joué leur partie et peuplent maintenant 
la galerie. Les voilà spectateurs à peu près désintéressés, 
et pour plus de temps qu'ils ne croyaient peut-être. Nos 
colères, nos disputes, nos cris, ne les touchent en rien. 
A nous de nous entendre si nous pouvons, de nous 
battre si nous aimons mieux ; à eux de juger les coups 
et de faire U part de chacun, d'entretenir de temps en 
temps l'ardeur des combattants, d'applaudir et de ba- 
fouer à propos, suivant que la bataille s'échauffe ou se 
ralentit. Quel glaisir, pour un fidèle de Holyrood, de voir 
les hommes de la défection, de la doctrine et de la fa- 
meuse adresse, se débattre à leur tour sous les mille sar- 
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casmes lancés par cette implacable presse qui autrefois 
les poussa, les prôna, les divinisa presque aux yeux de 
la légitimité bravée I Quel plaisir de contempler les 
fiers 221 presque dans la condition où furent les déplo- 
rables 300, et s'agitant comme eux pour prouver au 
pays qu'ils le représentent et le représenteront éter- 
nellement, parce qu'ils l'ont représenté dans une cir- 
constance donnée! Et que d'autres sujets de satisfaction 
encore ! Un peuple souverain, qui n'est plus tout à fait 
souverain, parce qu'il a créé une royauté ; une royauté 
qui n'est qu'à demi-monarchique, parce qu'elle a ac- 
cepté des conditions républicaines; un commerce qui 
s'était promis merveille de la révolution, et que la ré- 
volution semble achever ; une liberté qui comptait sur 
des jours d'or et de soie, et qui déjà s'arme contre 
elle-même pour n'être pas entraînée trop loin ; des em- 
barras de gouvernement de toute sorte ; la suspension 
forcée de toute activité sociale au milieu des incertitudes 
de la politique, et en perspective la guerre étrangère : 
voilà le spectacle qui réjouit nos anciens contre-révo- 
lutionnaires. C'est à ce tableau, peu flatté certainement, 
et peint des couleurs qu'ils emploient, qu'on les entend 
se récrier chaque jour sur l'impuissance des doctrines 
libérales ; sur l'incapacité, l'ignorance, la maladresse et 
l'inconséquence des hommes qui n'ont pas su se con- 
tenter d'une bpnne royauté légitime et d'une bonne 
charte armée de son article 14. 

Il y a du vrai dans les railleries de nos contre-révolu- 
tionnaires, et trop souvent nous nous sommes exprimés 
avec vivacité nous-mêmes sur les contradictions , les 
fautes, les inconséquences, les mécomptes qui forment 
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à peu près toute notre histoire depuis cinq mois, pour 
nous croire en droit d'exiger que d'autres n'aient pas 
vu comme nous et ne puissent pas, comme nous, dire ce 
qu'ils pensent; mais sied-il bien à messieurs les contre- 
révolutionnaires d'avoir si grande pitié de tout ce qui 
s'est fait depuis la révolution de juillet pour obtenir un 
autre ordre de chose stable? La besogne, assurément dif- 
ficile, eût pu être entamée plus habilement, et surtout 
plus franchement; mais qui est-ce qui s'en serait mieux 
tiré ? Si les hommes qui n'ont encore essayé au pouvoir 
ni eux, ni leurs opinions, sont excusables de croire que 
les choses eussent été plus heureusement conduites 
d'après leurs conseils, la même présomption n'est pas 
permise à ceux qui, rétablis deux fois il y a quinze ans 
par les armées étrangères, et constamment appuyés 
depuis par elles, ont eu tout le loisir d'éprouver, et 
leurs hommes, et leurs capacités et leurs systèmes. 

Voyons un peu, messieurs les fidèle^sujets de Henri V, 
comptons ensemble. Avant que l'impuissance et l'im- 
bécillité des libéraux eût éclaté dans tout son jour, 
comme vous dites, vous étiez maîtres du plus beau 
royaume de l'Europe. Bonaparte, en tombant, vous 
avait laissé un pays bien moins épuisé qu'on ne le dit, 
puisqu'il paya vos deux restaurations et vos honteuses 
dettes de l'émigration. C'était le peuple le plus façonné 
à l'obéissance, le plus effrayé des révolutions qu'il y eût 
au monde. Vous aviez toute montée la machine admi- 
nistrative la plus vigoureuse, une bonne police, de bons 
préfets, une magistrature qui prétendait n'avoir jamais 
cessé de vous désirer, une armée qui ne demandait pas 
mieux que de se dévouer ; tout cela fut bientôt à vous ; 
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tout l'argent qu'il vous fallut pour préparer, pour orga- 
niser sur la surface du royaume l'ignorance, au lieu de 
l'instruction des classes destinées à servir, on vous le 
donna. Vous aviez fait une charte et vous y aviez con- 
servé prudemment le pouvoir absolu ; on fut cinq à six 
ans sans y regarder, vous laissant faire à peu près ce que 
vous vouliez, vous envoyant les députés qui pouvaient 
vous plaire ; vous* offrant, sur votre première demande, 
cent mille hommes pour aller rétablir en Espagne 
l'ordre qui chancelait, disiez-vous, et régler vos petits 
intérêts de famille; enfin, un beau jour il prit fantaisie 
à ces maladroits de libéraux, qui jusque-là s'étaient 
contentés de fournir à vos échafauds deux ou trois têtes 
par an pour entretenir la préoccupation salutaire des 
conspirations ; il leur prit, disons-nous, fantaisie de voir 
si, à leur tour, ils ne pourraient pas entrer dans la 
chambre, qui jusque-là était censée représenter le pays, 
et vous aider à fah'e des lois. Du premier coup ils chas- 
sèrent des bancs de la députation vos ignobles trois 
cents ; et, s'ils ne s'y mirent pas tout à fait eux-mêmes, 
au moins eurent-ils une majorité plus dans leur sens 
que dans le vôtre. 

Ce petit échec vous donna envie d'examiner d'un peu 
près la loi du gouvernement des majorités ; vous y aviez 
peu réfléchi jusque-là. Vous entreprîtes de prouver à la 
nation qu'une voix sur trois constituait l'unanimité des 
pouvoirs dans le gouvernement représentatif. Vous trou- 
vâtes des gens qui écrivaient aussi bien que vous, qui 
raisonnaient mieux et qui vous battirent. Vous espé- 
râtes changer, par la menace, les majorités qui vous 
refusaient obéissance ; on vous les renvoya absolument 
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les mêmes, non pas qu'elles fussent excellentes, mais 
parce que vous les aviez refusées. Alors vous dites : 
« C'est à la royauté qu'on en veut, la royauté ne cédera 
pas. » On vous répondit froidement : «La' royauté 
cédera; » et l'on vous attendit sans bravades au temps 
où vos menaces deviendraient forcément des effets. Ce 
temps vint. Vous aviez poussé la capacité jusqu'à vou- 
loir faire céder Paris en laissant votre armée disséminée 
depuis le camp de Sidi-Ferruch jusqu'à celui de Saint- 
Omer. Vous tirâtes un coup de fusil, et, trois jours après, 
vous demandiez des sauf-conduits pour Holyrood ; vous 
bénissiez la miséricorde de ce peuple souverain, qu'au- 
jourd'hui vous insultez en ingrats. Il nous semble que, 
dans cet assaut de capacité et de puissance entre vous 
et les libéraux, l'avantage n'appartient pas précisément 
à vos hommes et à vos doctrines. Il y a peut-être bien 
des niais aujourd'hui rangés autour du tapis vert; mais 
les niais par excellence, ce sont ceux qui ont joué un 
beau royaume contre les pavés du peuple souverain et 
qui ont perdu la partie. 

Divisés, etnbarrassés ! oui, nous le sommes depuis lors, 
et on le serait à la suite d'une perturbation moindre que 
celle que vous avez méditée, préparée deux ans, avec 
une profondeur de génie très remarquable. Nous héri- 
tons du mal que vous avez fait, et il nous est fort 
difficile de nous mettre d'accord sur les moyens d'y 
porter remède. Mais voulez-vous nous voir encore une 
fois réunis comme dans la grande semaine ? désirez que 
l'étendard de Henri V soit déployé sur quelque point de 
la frontière, et vous verrez s'il est si difficile à un grand 
peuple d'être conséquent avec lui-même. (National.) 
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[Les Belges quêtant un Toi] 

46 janvier 183i. 

C'est probablement moins par amour de la monarchie 
que par peur de la république que les Belges s'en vont 
partout mendier quelqu'un qui les gouverne en rece- 
vant d'eux la souveraineté. Voilà bientôt deux mois 
que leurs envoyés frappent inutilement à la porte de 
toutes les maisons régnantes. Ici on les trouve trop 
exigeants, là trop faibles, trop resserrés entre puissances 
rivales; ailleurs on leur dit : « Quelle liste civile nous 
donnez-vous? » Partout on les repousse comme ingou- 
vernables: car enfin, ainsi que l'observa fort sagement 
le duc de Wellington dans son fameux discours du 
trône, leur roi ne les avait pas provoqués; ils n'avaient 
à se plaindre que d'une chose absolument, c'était d'avoir 
été réunis à la Hollande malgré eux il y a quinze ans, 
et ce n'était pas assez pour faire une révolution. 

Il y a quelque chose d'humiliant pour la raison hu- 
maine à voir se promener de cour en cour ces ambassa- 
deurs partout éconduits, puis démentis quand ils se 
permettent de divulguer les motifs des refus qu'ils ont 
essuyés. Quoi ! il ne se trouvera pas par toute l'Europe 
quelque petit prince sortant des mains des femmes, qui 
daigne accepter en étrenne les destinées de six millions 
d'hommes les plus avancés, les plus civilisés de l'Europe 
à beaucoup d'égards, et qui ne le cèdent à aucun 
peuple en bravoure, en industrie, en aisance, en renom ! 
Grande leçon pour les peuples qui voudront faire des 
révolutions, et qui n'auront pas soin de conserver pré- 
cieusement, comme l'a dit M. Séguier, une branche de 
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leur vieil arbre monarchique! S'ils vont s'adresser 
ailleurs, personne ne voudra d'eux ; ils seront au ban 
de toutes les monarchies existantes, vieille ou jeune ; 
ils périront faute d'être gouvernés, faute de trouver 
quelqu'un qui, moyennant une bonne liste civile, veuille 
mettre ses intérêts en jeu contre les leurs, sous la res- 
ponsabilité d'une demi-douzaine de satrapes. C'est le 
cas de dire avec l'auteur d'une caricature fort spirituelle : 
« Heureuse Suisse d'avoir des montagnes! Heureuse 
» Amérique d'être une terre transatlantique ! » 

Nous ne reprochons pas à la Belgique d'avoir pré- 
féré cette forme monarchique dont nous nous sommes 
accommodés nous-mêmes, et sous laquelle nous espé- 
rons voir refleurir toutes les libertés et toutes les gloires 
de la France ; mais nous lui en voulons vraiment de 
s'être exposée à tant d'humiliations, d'avoir compromis, 
avec sa propre dignité, celle de toutes les nations qui 
sympathisent avec elle, pour n'avoir pas compris 
qu'avant de se chercher un roi, il fallait qu'elle fît 
reconnaître son indépendance nationale et territoriale. 
Vous demandez un roi ; avant tout, êtes-vous un peuple 
distinct, assuré de faire respecter son existence? Vous 
avez des voisins; avez-vous aussi des frontières? Quand 
on n'est pas en mesure de répondre à ces deux ques- 
tions, on ne va pas se faire marchander par les rois 
étrangers; et, si absolument on ne se croit pas assez de 
raison pour pouvoir se passer de roi jusqu'à la solution 
des deux questions préalables, celle de l'indépendance 
et celle des frontières, on prend un bourgeois; on le 
couronne et on lui obéit; car l'important ce n'est pas 
la race du roi qu'on choisit, mais le respect qu'on peut 
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lui porter, et, pourvu qu'on respect^ le roi de son choix, 
on a une royauté assise. 

Si maintenant la Belgique entière se rallie au projet 
d'offrir à Louis-Philippe la couronne, on ne manquera 
pas de dire que c'est après avoir essayé de tout et échoué 
partout qu'elle en est venue à ce parti, comme à une 
extrémité. On assure qu'en ce moment des milliers de 
signatures couvrent des adresses qui toutes ont pour 
objet la réunion à la France. C'est un malheur qu'on 
n'ait pas commencé par là, c'est tout ce qu'il y a de 
praticable : la similitude, la dépendance mutuelle des 
deux révolutions le voulaient ainsi dès le principe, la 
force des choses le commandait et le fera. Nous savons 
bien qu'il en naîtra une guerre, mais il y a plus d'hon- 
neur et de sûreté pour la Belgique à partager notre 
fortune, notre nom, notre civilisation, notre avenir, notre 
prépondérance certaine en Europe, que d'aller chercher 
les humiliations des cours, avouer à toutes les chancelle- 
ries qu'elle ne saurait se suflBre à elle-même. Nous savons 
bien ce que la Belgique redouterait le plus dans une 
réunion à la France : elle craindrait de perdre, dans la 
division départementale, son unité actuelle et beaucoup 
de libertés dont elle jouit déjà et que nous attendons 
encore, c'est là le grand obstacle entre elle et nous. 
Et qu'on dise après cela que le système rétrograde a été 
suivi par la majorité de la chambre pour le plus grand 
bien de la France ! La Belgique serait unanime, peut- 
être, pour se donner à nous, mais elle voit notre révo- 
lution beaucoup moins franche et beaucoup moins 
complète que la sienne : elle croirait reculer en mar- 
chant avec nous. {National.) 
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[II faut que la patrie soit glorieuse.] 

17 janvier i831. 

U faut que la patrie soit non-seulement heureuse, 
mais suffisamment glorieuse, et ce mot n'a point vieilli. 
n est bien vrai qu'une nation ne vit pas de gloire et ne 
s'enrichit pas d'honneur ; mais elle ne s'en passe pas 
non plus. Il est beau d'être sages, modérés, conciliants , 
de ne pas vouloir faire ses voisins ou plus ou moins 
libres qu'ils ne peuvent et ne veulent l'être ; mais il y 
aurait de la duperie, de l'infamie à leur permettre de 
s'enquérir de nos affaires intérieures, d'approuver ou de 
blâmer ce qu'il nous a plu de faire chez nous, et de 
n'oser jeter un coup d'œil sur ce qui se passe chez eux ; 
de leur accorder tous les avantages du principe de la 
non-intervention, et d'en garder pour nous, pour nous 
seuls, les inconvénients. 

Non ; la patrie n'est pas heureuse quand elle n'est 
pas suffisamment glorieuse : elle n'est pas suffisamment 
glorieuse quand elle porte la trace des mutilations que 
lui ont fait subir des traités humiliants ; quand ses am- 
bassadeurs ont la bouche fermée pour protester contre 
ces traités dont elle s'indigne. Est-ce pour nous assez 
d'honneur que de n'être pas envahis, quand l'étranger 
s'est réservé trois ou quatre ouvertures au cœur de nos 
frontières ; quand les hulans font encore l'exercice à 
six marches de Paris, et que le qui-vive de la sainte- 
alliance retentit contre nous derrière les Pyrénées, 
derrière* les Alpes, et des montagnes de la Suisse à 
l'embouchure du Rhin? Permis à ceux qui avaient suivi 
la légitimité à Gand de ne pas sentir au plus profond de 

IL 3 
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leur cœur le poignant souvenir de Waterloo ; mais il 
y a bien quelques millions d'hommes à qui ce souvenir 
pèse et pèsera jusqu'à ce que réparation soit venue. 
Car on nous avait dit : Nous n'etl voulons qu'à Bona- 
parte. Bonaparte abdiqua, et l'on nous accabla de 
contributions; on prit, on renversa nos monuments; 
on occupa quatre ans notre territoire. On avait dit à 
nos glorieux débris de Waterloo : « Cédez Paris, et vous 
ne serez pas recherchés pour la conduite que vous avez 
tenue. » Paris, qui pouvait être défendu et sauvé, Paris 
fut abandonné par l'armée, qui alla se couvrir d'une 
gloire citoyenne sur la Loire, et l'on fusilla, l'on proscri- 
vit, l'on dépouilla nos héros. Ainsi, violation de la foi 
Jurée du commencement jusqu'à la fin ; il n'y avait que 
parjure dans l'ordre de choses dont la dernière révolu- 
tion a fait justice. Le parjure des Bourbons a été puni 
en juillet, celui des rois est encore honoré. 

La mémorable discussion d'hier soir avait amené le 
nom de Guillaume III d'Angleterre, et quelqu'un est parti 
de là pour rappeler malencontreusement la révolution 
de 1688. Eh bien! c'est par la guerre que cette révo- 
lution s'est établie, comme toutes les révolutions ; c'est 
par la guerre que Guillaume ïlï a fondé et voulu fonder 
la durée de cette royauté consentie, dont il avait com- 
pris grandement la situation vis-à-vis des monarchies 
absolues de ce temps. La tribune n'est pas faite assuré- 
ment pour les controverses historiques ; mais, quand 
on cite l'histoire à la tribune, on ne devrait pas la 
fausser, en abusant d'une réputation de savoir juste- 
ment acquise. On a dit que Guillaume III s'était armé 
contre la propagande de Louis XIV. C'était Guillaume, 
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au contraire, qui armait la propagande de tous les États 
protestants contre la France. Protestantisme, en ce 
temps-là, voulait dire liberté, et catholicisme tifran- 
nie. Guillaume, après avoir arraché TAngletetTe âU 
joug du jésuite despote Jacques II, avait senti qu'il 
fallait prècipiter l'Angleterre à la tète de la ligue pro- 
testante et progressive contre la ligue catholique et 
rétrograde dont Louis XIV voulait être le chef. Il s'y 
mêla^ de part et d'autre, des intérêts d ambition et 
d'agrandissement : c'est la loi de toutes les entreprises 
humaines. Guillaume assurément n'aima pas moins la 
guerre que Louis XIV ; mais, au fond de la querelle, ce 
fut toujours l'intérêt protestant, l'intérêt de la liberté, 
le principe, en un mot, de la révolution de 1688. 
Luttons contre ce môme principe qui dicta contre nous, 
il y a quarante ans, le manifeste de Pilnitz. 

Guillaume III! Ah! qu'on ne le cite jamais; ou bien 
que Ton médite profondément l'histoire de cet illustre 
fondateur de la royauté consentie des Anglais. Oui, 
Guillaume fit la guerre pour renverser les Stuarts ; il la 
fit pour empêcher qu'ils ne fussent restaurés; il n'atten- 
dit point qu'il y eût un gant à relever î il le jeta lui- 
même, et l'Angleterre se laissa conduire aux transports 
de cette guerre dont elle ne pouvait sortir que victo- 
rieuse, parce qu'elle luttait de toute sa population, de 
tous ses sentiments, de toutes ses ressouroes nationalâl 
contre un ennemi qui faisait battre ses peuples malgré 
eux. Qu'on ne dise point que l'Angleterre faillit s'y 
ruiner, car la même main qui maniait si bien l'épée à 
la Boyne fondait lé crédit public en Angleterre^ et 
sigimit les chartes des célèbres compagnies coinnfiei<^ 
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ciales qui ont porté si loin la richesse et la puissance 
navale de la Grande-Bretagne. Ce Guillaume, ce n'était 
peut-être pas un homme de génie , ce n'était qu'un 
homme conséquent, et il paraît que cela est rare. Il 
avait voulu devoir la couronne aux vœux des Anglais, 
et il s'était bien gardé de s'en tenir aux déclarations 
d'un parlement des Stuarts. Il n'avait pas redouté la 
présence d'une chambre des communes démocratique 
et presque républicaine ; au contraire, il l'avait désirée ; 
il avait voulu que toute l'activité révolutionnaire fût là 
pour n'être pas manifestée ailleurs d'une manière plus 
dangereuse; et, maniant fermement sa prérogative, 
disposant habilement des intérêts aristocratiques de la 
chambre haute, sa vie se passait dans une lutte conti- 
nuelle, tantôt contre ces ardentes communes, tantôt 
contre l'ennemi du dehors. Il avait cru que c'était là le 
rôle d'un roi constitutionnel, fondateur du gouverne- 
ment des majorités et destructeur de la royauté de 
droit divin chez un grand peuple. Il s'en trouva bien, 
et l'Angleterre encore mieux. Quand on le citera, que 
ce soit donc pour dire : <( Ayons une franche représen- 
tation nationale, et faisons la guerre à nos ennemis 
connus pour qu'ils ne nous détruisent point. » 

{National.) 

[Cette discussion a de rimportance, parce que, longtemps après, 
la question de la réforme électorale fut Toccasion des ban- 
quets de Topposition et de la chute de Louis-Philippe.] 

49 janvier 1831. 

Les partisans exclusifs du cens s'étonnent qu'on 
insiste avec vivacité pour faire admettre la capacité 
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comme élément électoral; cependant ils ne peuvent 
pas croire que la modération soit précisément de leur 
côté. Deux principes sont en présence : la propriété et 
l'intelligence. Ceux qui font valoir les droits de l'intel- 
ligence ne prétendent nullement détrôner la propriété, 
ils ne disent pas que le sol ne soit rien et l'homme 
tout; ils ne proposent pas d'ôter la faculté électo- 
rale aux propriétaires qui paient depuis 300 jusqu'à 
1000 francs de contributions; ils demandent seule- 
ment qu'un citoyen qui ne paiera ni 1000, ni 300, 

• ni même 200 francs de contributions, ne soit pas 
pour cela condamné à l'ilotisme politique. On ne nie 
pas que la propriété ne soit un des signes auxquels 
on doive reconnaître le citoyen intéressé à l'ordre et 
au bon gouvernement de la société, mais on avance 
seulement que ce n'est pas le signe unique. Les exclu- 
sifs, les exigeants, les hommes sans modération, ce 
sont ceux qui veulent refuser des droits politiques aux 
classes peu fortunées et aux non-propriétaires; les 
hommes conciliants et justes, ce sont ceux qui, le len- 
demain d'une révolution faite assurément par d'autres 

^ que les électeurs du double vote, veulent toujours voir 
la grande propriété figurer en tête des listes électorales, 
mais croient en même temps que la faculté d'élire doit 
descendre aussi bas que possible dans la petite propriété 
et appartenir même aux classes dont l'importance et 
l'utilité ne peuvent être représentées par un cens ou 
par une patente. 

• Vous souvenez-vous des éloges exorbitants qui furent 
donnés il y a trois semaines à la garde nationale par les 
orateurs et les écrivains d'un certain parti? A les en- 
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tendre, il n'y avait pas d'homme portant l'uniforme ou 
même la blouse de garde national qui ne fût un meilleur 
citoyen, un juge plus compétent des véritables intérêts 
du pays, un sujet plus éclairé, plus dévoué, mleut 
intentionné que tel ou tel député payant au delà de 
IQOO francs de contribution-, et siégeant sur les bancs 
de gauche^ ou que tel ministre, tel haut fonctionnaire 
dont on annonçait la démission pour lui signifier que 
la place convenait à un autre. Il y avait, disait-on, 
des hommes qui entendaient assez peu le gouvernement 
représentatif et la loi des majorités^ pour avoir voulu ' 
qu'un des trois pouvoirs brisât violemment les deux 
autres^ et ces hommes étaient placés haut, ils avaient de 
grandes renommées, justement acquises; ils disposaient 
des plus considérables moyens d'influence; mais la garde 
nationale, mesurant dans sa sagesse la pernicieuse portée 
du système de ces hommes, avait sauvé le pays de leui^s 
mauvais desseins, la couronne de leurs conseils. Assu^ 
rèment, en attribuant à la garde nationale tout entière 
cette large provision de sagesse et de discernement 
politique, on ne la flattait point; on avait eu besoin 
d'elle ; on l'avait rencontrée voulant avant tout l'ordre ^ 
public, l'ordre, plutôt que le triotnphe prématuré et 
Violent de principes qu'on lui avait peints comme ani- 
mant une multitude de complots. Pourtant il s'en fal- 
lait que la garde nationale tout entière fût composée de 
propriétaires, d'hommes payant 300 fr. , 200 fr. ou même 
50 francs de contribution. La majorité, peut^tre^ n'at- 
teignait pas ce dernier cens, et il n'y avait eu qu'un sen- 
timent, qu'un cri^ qu'une conduite. On trouverait dans 
la garde nationale moins de propriétaires fonciers que 
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de marchands, plus de petits marchands que de grands; 
on y trouverait des acteurs, des peintres, des écrivain», 
des licenciés en fort grand nombre, des avocate, des com- 
mis, des médecins, de vieux soldats retraités, des em- 
ployés à petits gages ; on y trouverait jusqu'à des arti- 
sans, des ouvriers, des hommes ne payant pas, peut- 
être, 15 francs de contribution directe, mais atteints en 
revanche par l'impôt indirect de manière à avoir quel- 
que droit à s'enquérir du choix des hommes appelés à 
voter les t^i^xes. Tout ce pêle-mêle de citoyens appar- 
tenant aux profesfiiions les plus diverses, aux situations 
les plus distantes, avait fait merveille, au jugement 
des hommes qui criaient victoire, on ne sait trop pour- 
quoi ; et voilà qu'aujourd'hui ces mêmes hommes nous 
apprennent que la société ne saurait se fier à des élec- 
teunsi qui paieraient moins de 250 fr. de contribution. 
Mais qu'est-ce. donc que la société ? voilà un mot dont 
on use et abuse étrangement, il faut en convenir. Nous 
pensions que la société c'est tout le monde, l'universa- 
Hté des citoyens. Ceux qui disent la bonne société, sont 
plus clairs et plus francs, on les entend mieux ; on 
comprend qu'il ne s'agit que d'eux et de leurs amis; 
mais ceux qui prétendent que les quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes des habitants d'un pays doivent végéter et 
mourir dans l'interdiction politique, sous prétexte que 
la société ne pourrait se fier à eux, devraient bien nous 
donner leur définition de la société, on saurait au moins 
s'il faut ou ne faut pas discuter avec eux; car, si par 
société ils n'entendent pas ce que nous entendons, la 
nation entière, tout est dit; ils ont raison dans leur 
sans, nous ne l'avons pas moins dans le nôtre, et^ cha- 
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cun jouant sa partie, on verra tôt ou tard à qui l'avan- 
tage restera. 

Les partisans exclusifs du cens affectent de pi^endre 
pour type de la capacité que nous voulons voir admise 
dans les collèges la classe des licenciés en droit, et à ce 
compte toute la question se réduirait, suivant eux, à 
ceci : quel sera Télecteur le plus digne, ou du grand 
propriétaire, qui d'ailleurs pourra être un homme fort 
instruit, fort intelligent, un excellent patriote, puisque 
la propriété n'exclut ni le savoir, ni les bons sentiments, 
ou du licencié qui n'aura acquis ses degrés que pour 
rester un homme sans état, une sorte de Figaro courant 
le monde; écrivain aujourd'hui, demain légiste, après 
demain comédien ou faiseurs d'affaires, partout se 
mêlant de politique, se plaignant du gouvernement et 
vivant perché plutôt que logé, insaisissable à l'impôt 
si ce n'est chez son traiteur ou à la porte du théâtre, 
n'ayant de bien ni par lui ni par les siens, et ne valant 
en un mot quelque chose que par son diplôme ? Mais 
ce n'est là qu'un artifice de rhéteurs. On prend ce qu'il 
y a de plus élevé dans l'opinion que l'on soutient ; on 
crée, on imagine quelque chose de fort peu estimable 
dans celle que l'on combat, et l'on dit aux gens : 
Choisissez. A coup sûr, le choix ne sera pas douteux. 
Tout le monde croira qu'il y a plus de garanties pour 
la société, et par là nous entendons la vraie société, le 
pays même, dans un grand propriétaire éclairé et bon 
citoyen que dans un vaurien breveté docteur et qui 
n'aura pour lui qu'une activité brouillonne et une 
aptitude désordonnée aux choses les plus diverses. Mais, 
au-dessous du cens de 300 ou de 250 francs, la dernière 
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limite de l'abaissement possible, suivant messieurs des 
centres, n'y a-t-il plus que des gens sans état, sans biens, 
sans rôle précis dans la société ? nos quinze cent mille 
gardes nationaux sont là pour répondre. 

Dans un pays où une capitale de huit cent mille indi- 
vidus de toute condition a été unanime pour renverser 
un gouvernement qui attentait à la liberté de la presse 
et aux lois électorales existantes, pour respecter la pro- 
priété au plus fort du combat, pour rétablir le lende- 
main non-seulement l'ordre, mais un gouvernement, 
et, qui plus est, un trône ; dans un pays où quinze cent 
mille individus ont assez d'aisance pour pouvoir, sans 
aucune indemnité, s'habiller militairement, s'équiper, 
s'armer et sacrifier par mois quatre journées de travail, 
aux exercices et au sei'vice des gardes nationales; pré- 
tendre que dans un tel pays il n'y a pas plus de. cent à 
cent vingt mille citoyens à qui la société puisse se fier, 
c'est une absurdité ou une mauvaise plaisanterie. Il n'est 
pas douteux que, si nous prenions une à une toutes les 
professions qui, dans l'échelle de la richesse, placent 
ceux qui les exercent au-dessous des électeurs des anciens 
grands collèges, tous les hommes qui composent cette 
première classe électorale ne fussent, par comparaison, 
des électeurs fort accomplis ; mais, dans une telle ma- 
tière, il s'agit de vérité, de justice, et pas de bon goût. 
Une chambre de députés doit être à l'image non pas 
d'une société que chacun définit, conçoit, restreint à sa 
manière, mais du pays, de la masse des habitants. La 
garde nationale, composée de citoyens appelés sur cette 
seule condition qu'ils se sentent intéressés au maintien 
de l'ordre, et conséquemment assez zélés pour faire au 
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bien public des sacrifices de temps et d'argent considé- 
rables, la gardé nationale, disons-nous, est déjà une 
représentation du pays très fidèle et très sérieuse, comme 
on vient de le voir par les événements de Nîmes (1). 
En demandant que la composition des collèges électo- 
raux se rapproche le plus possible de la composition de 
la garde nationale, on ne peut être ni fou, ni exigeant, 
ni même impatient, quoi qu'en disent les défenseurs de 
la majorité actuelle de la chambre. 

[National.) 



[On peut être impatient en politique et avoir de Tesprit de con* 
dulte, ces deux choses ne s'excluent point, pas plus que .ne 
s'excluent l'esprit stationnaire et les maladresses.] 

80 janvier 1831. 

Les journaux du dernier gouvernement observaient 
une tactique assez peu honorable à l'égard de ce qu'ils 
appelaient les journaux de la révolution, c'était de les 
prendre par l'amour-propre, le côté faible des partis 
généreux comme des gens de cœur, et de leur arracher 
par là les vérités qu'il n'était pas bon de dire. On nous 
raillait sur notre peu de courage ou notre défaut de 
logique. « Il y a quelque chose au fond de votre pensée, 
» nous disait-on, que vous ne sauriez ou n'oseriez dire. 
» Vous parlez des Stuarts d'Angleterre ; vous dites que 
» leur chute était inévitable. Osez avouer que vous 
li espérez la chute de nos Bourbons. Vous dites qu'il est 
» malheureux que la charte de 1814 n'ait pas été con- 

(1) tl y avait, à ce moment même, quelques troubles à Ntmes; etTautô- 
fiié *vait appilé là f^arde nattonale pour les réprimer. 
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» sentie plutôt qu'octroyée ; que ne proclamez-vous la 
tt souveraineté, les droits imprescriptibles des peuples? 
» cela serait plus clair et plus courageux. » D'ordinaire, 
l'honnête feuille libérale n'était pas provoquée deux 
fois; ce qu'elle croyait, elle le disait sans détour à pre- 
mière sommation. Il fallait bien quelques jours après 
aller soutenir cela devant des juges naturels, et se dé- * 
battre comme on pouvait sous la foudroyante éloquence 
d'un procureur du roi également naturel, comme disait 
Courier; on était condamné, on allait en prison. La 
cour se réjouissait, ses amis avaient fait tomber au piège 
une pauvre feuille libérale ; mais la tactique n'était pas 
sans danger, à ce qu'il paraît; ceux qui voulaient qu'on 
ne leur gardât rien, qu'on leur dit crûment, nettement, 
avec les termes propres, la haine et le mépris qu'ils 
inspiraient, n'ont pas tardé à succomber, parce qu'en 
France rien n'est tuant comme la vérité. 

Le journal des centres ( 1 ) emploie aujourd'hui 
vis-à-vis de nous quelque chose de fort semblable à 
cette petite manœuvre qu'on croyait jugée et usée. Nous 
avons dit, il y a peu de jours, en répondant à ce journal, 
que l'existence de la chambre était un inconvénient dont 
ij fallait prendre son parti ; qu'il fallait se résigner avec le 
pays ; mais que la chambre s'était créé son mandat et 
ne l'avait pas reçu. A ce propos, voici comme les pro- 
fiesseurs émérites du royalisme sentimental nous inter- 
pellent. « Vous dites que la chambre s'est créé son 
» propre mandat : donc, à votre sens, elle n'est pas 
» légale : or, vous attaquez la chambre comme illégale, 
i» €it vous n'osez pas dire qu'il faut la .renverser; vous 

(i ) Le Jokirnal d$s Bib^s. 
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» avez donc une arrière-pensée, car toute logique qui ne 
» conclut pas a des arrière-pensées ; vous cachez une de 
» vos majeures. Quelle est donc votre arrière-pensée? 
» Quelle est cette majeure que vous cachez? » 

Comme on voit, il faut, pour répondre au journal des • 
centres, deux choses : n'avoir pas peur des réquisitoires 
de M. Persil et savoir assez de rhétorique pour bien en- 
tendre la question. Toutefois, nous aimons à croire que 
ce n'est point à mauvais dessein contre nous, mais plu- 
tôt par simple curiosité, par le pur amour de la rigou- 
reuse logique que l'on tient tant à savoir de nous quelle 
est celle de nos majeures que nous avons pu dissi- 
muler. 

Avant tout, quand on parle à bon entendeur, on de- 
vrait être autorisé à répondre, comme la servante de 
Molière, aux questions outrecuidantes : « Je ne dis que 
» ce que je dis ; si vous entendez trop, c'est tant mieux 
» pour moi ou tant pis. » Mais on nous veut sincères 
jusqu'à la complaisance ; on croit que nous ne saurions 
l'être sans tomber dans quelque grosse faute contre 
nous-mêmes. 

Essayons. 

Nous avons dit que la majorité actuelle de la chambre 
tenait d'elle-même son propre mandat ; nous ne nions 
pas que cela ne puisse être traduit très véridiquement 
par le journal des centres, ainsi qu'il suit : «L'existence 
» de la majorité actuelle est chose illégale. » Voilà notre 
première majeure. 

Le journal des centres continue pour nous, c'est-à- 
dire en nous faisant parler : « Toute majorité illégale 
» doit être renversée par l'insurrection. » (Seconde 
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majeure ; sans doute la majeure que nous avons dis- 
simulée si peu courageusement). La conséquence vient 
on ne peut plus naturellement : « La majorité actuelle 
» doit être renversée. » Le syllogisme est en bonne 
forme assurément ; un jury de pédants n'y trouverait 
rien à reprendre, nous le croyons, et cela, pourtant, 
ne renverserait pas la chambre, parce que la puis- 
sance de la logique a cédé dans tous les temps à la force 
des choses. 

Rien donc ne nous eût été plus facile que d'être logi- 
ciens rigoureux et tout à fait à la satisfaction de nos ad- 
versaires; mais cela n'eût pas ameuté quatre hommes à 
la porte du Palais-Bourbon. Ainsi donc, au moment de 
poser notre seconde majeure, nous avons soigneusement 
distingué, suivant la méthode de Thomas Diafoirus et 
des logiciens du journal des centres, nous avons dit 
pour qui voulait nous comprendre : l'existence de la 
majorité actuelle est en contradiction manifeste avec 
les nouveaux principes introduits dans la charte par 
la révolution de juillet; elle est le produit de col- 
lèges électoraux qui n'existent plus; elle appartient 
à un ordre de choses renversé ; elle n'a point de ra- 
cines légales dans le pays. La première condition, 
pour qu'une majorité fonctionne utilement dans le 
gouvernement représentatif, c'est qu'on ne puisse pas 
lui contester qu'elle est une majorité. Il serait donc fort 
à désirer que par un moyen ou par l'autre on pût chan- 
ger la majorité actuelle en une majorité légale. Le pro- 
cédé constitutionnel de la dissolution n'est pas prati- 
cable puisqu'il n'y a pas encore de loi électorale. Le 
procédé violent de l'insurrection est repoussé par les 
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dispositions de Paris, et surtout des départements. Il 
n'y a pas d'éléments d'une journée contre la chambre ; 
et, si une journée était possible, on retrouverait le len- 
demain l'impossibilité d'en faire accepter les résultats 
aux départements. La chambre ne pouvant être atteinte, 
ni par la dissolution constitutionnelle, ni par la force, il 
faut se résigner à son existence ; il faut attendre pa- 
tiemment qu'elle veuille bien faire Une loi électorale 
telle quelle ; il faut désirer qu'il s'y forme une minorité 
forte, prudente, habile, dont la conduite éclaire les dé- 
partements et concourt à procurer de bonnes élections, 
même avec une mauvaise loi. Mais, si heureusement 
que les choses se terminent, il y aura toujours eu un 
vice radical dans la composition de la législature actuelle, 
et ses produits conserveront dans l'avenir quelque chose 
d'attaquable et d'infirme, qui ne se fût pas trouvé avec 
une représentation nationale franche, avec une majorité 
suivant la charte de 1830. 

Ainsi l'arrière-pensée sur laquelle le journal des 
centres a la finesse de nous deviner, ce n'était vraiment 
pas la peine de l'avoir ; nous ne lui cachions pas de 
majeurescomme.il s'en plaint; le voilà satisfait là-des- 
sus, nous r.espérons. 

«Mais, ajoute-t-il encore, affirmer que l'un des trois 
1» pouvoirs de l'État n'est pas légal, et pourtant s'y sou- 
to mettre, n'est-ce pas dire que l'institution ne vit que 
» par la tolérance des citoyens, et que demain cette 
» tolérance peut se retirer?» Nous ne le nions pas, car 
il n'y a d'immuable que la loi, et les dispositions dés 
hommes sont changeantes. Un pouvoir qui n'a prolongé 
son existence qu'en se fondant, ou sur la nécessité ou 
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sur certaines dispositions du pays, dépend de ces dispo- 
sitions; il peut être servi par elles, il peut avoir à en 
souffrir; en un mot, il est à leur merci. Et, par exemple, 
si la chambre retardait de quelques mois encore la loi 
qu'on attend d'elle ; que les événements du dehors 
missent le gouvernement dans la nécessité de prendre 
une attitude plus résolue, que tout le monde vint à 
reconnaître que le seul obstacle à des mesures plus vi- 
goureuses est la chambre, et qu'un accident quelconque 
là fit disparaître, nous pourrions déplorer un désordre, 
nous pourrions en redouter les suites, mais nous ne 
dirions pas que la loi a été violée, car nous ne connais- 
sons pas de loi qui appelle les élus du double vote à 
représenter la France, et nous en connaissons, au con- 
traire, qui les excluent formellement. 

Est-ce là la coupable arrière-pensée pour laquelle le 
journal des centres ne cesse de poursuivre nous et les 
hommes de notre opinion ? Ce n'est que la doctrine du 
jury dans le cas du journal la liévolution (1). S'il eût 
convenu au rédacteur en chef de ce journal de recon- 
naître le mandat de la chambre jusqu'au 8 août, le 
jury passait condamnation sur le reste. Nous faisons 
cette distinction, nous, parce qu'elle est dans notre 
pensée ; si elle n'y était pas, nous trouverions le courage 
de dire qu'une nouvelle assemblée constituante était 
nécessaire en fait et en droit après les trois grandes 
journées ; mais nous croyons sincèrement que la France 
entière consultée, du premier homme jusqu'au dernier, 
eût voulu, dans sa très grande majorité, en ce mémo- 

(1) J^roat qui venait de s'établir et appartenait au parti du mouve- 
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rable instant, ce que la population de Paris a voulu 
avant toute la France, ce que la chambre des députés 
a proclamé, décidé ou mis en question, c'est-à-dire la 
monarchie constitutionnelle, moins la légitimité, moins 
l'hérédité de la pairie, moins une religion d'État, moins 
le double vote, et plus toutes les institutions, toutes les 
garanties qui nous furent promises et que nous atten- 
dons encore. La chambre, consacrant, comme par l'exer- 
cice d'une sorte de notariat politique, toutes ces vo- 
lontés nationales , accomplissait le seul mandat de 
nécessité dont elle avait pu se prévaloir. Cela conduisait 
jusqu'au 8 août et pas au delà. 

Nous nous sommes efforcés d'ôter au Journal des 
Débats le droit de nous supposer désormais aucune ar- 
rière-pensée, et, si nous y avons réussi, ce sera bien vo- 
lontiers que nous nous abstiendrons de revenir sur une 
question pointilleuse plutôt que grave au point où en 
sont les choses. En résumé, la chambre existe ; on s'en 
accommode ; on souhaite seulement qu'elle se hâte de 
faire une loi d'élection qui rende à la couronne le libre 
exercice du droit de dissolution ; on a tout lieu d'espérer 
qu'une loi, même mauvaise, suffira pour qu'on n'en- 
tende plus parler de la majorité actuelle. Cet espoir est 
le tort que nous pardonnent le moins volontiers les 
hommes de la quasi-légitimité. Ils nous aimeraient 
mieux insensés, prêchant contre la chambre l'insurrec- 
tion comme le plus saint des devoirs. 

Nous savons que ce serait le sûr moyen de leur con- 
server, non pas la confiance, mais les dispositions in- 
quiètes des départements. Aussi, nous nous en gardons 
J)ien. Impatience et esprit de conduite sont deux choses 
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fort compatibles, aussi compatibles que maladresse et 
opinions stationnaires. {National.) 



[On admire la Pologne ; on désespère que le gouvernement 
français veuille la sauver. La situation de cette vaillante 
nation, prise entre les armées moscovites et la neutralité 
hostile de la Prusse et de TAutriche, est peinte admira- 
blement.] 

22 janvier 1831. 

V 

Depuis cette célèbre déclaration dans laquelle les 
Américains du Nord exposèrent au monde leurs griefs 
contre l'Angleterre, jamais nation n'avait revendiqué 
ses droits dans un langage plus empreint de conviction 
et de grandeur. Et combien il y avait moins de périls, 
pour les Américains du Nord, à protester contre la ty- 
rannie de l'Angleterre ! L'Amérique était protégée par 
les mers, par l'espace, par les tempêtes. L'Angleterre 
ne pouvait envoyer, de loin en loin, que de petites 
armées. Il y avait, pour les insurgés, des retraites toutes 
faites dans les vastes solitudes couvertes de forêts aux- 
quelles ils étaient adossés. 

Voyez la situation de la Pologne ! Devant elle quatre 
cent mille Russes ivres de férocité, de ressentiment, de 
jalousie nationale. Derrière, la Prusse , la misérable 
Prusse, esclave elle-même, qui se compare à la France 
et se laisse gouverner par ses caporaux de landwehr. 
Derrière encore, l'Autriche, l'implacable Autriche, qui 
ne laissera pas passer un fuyard, qui ramènera un à un, 
à la clémence russe, les Polonais, s'ils ont le malheur 
u. k 
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d'être vaincus et de cherclier à se sôtistràit*'e à la prHs- 
criptioii/ Là France! elle est loin; elle e^ à qifatrë 
cents lieues, et, quand elle serait voisine, sa diplomatie 
en escarpins et gants blancs ne s'est-elle pas fait un jeu 
de fatuité de venir se targuer d'on ne sait quelle poli- 
tîqiië ëgôîste^ de l'esprit sur de la lâcheté? Les Polonais 
saveni toiit cela ; ils ont considéré leur situation sous 
tous ses aspects. Ils veulent être libres, où bien iU lé- 
gueront leur vengeance à d'autres temps, à des généra- 
tions plus heureuses. 

Subhme résolution! hélas! n'y a-t-il donc rien à faire 
pour arracher la Pologne au sabré moscovite ? C'est ce 
qiie se demandera tout patriote français en lisant le iria- 
nifbste de iios glorieux et anciens alliés. îl y a quatre 
céiits lieiies, dit-on, entre les t^olôhais et hous, Héii- 
rëùse défaite! Les Belges, les Espagnols, les Italieiis 
soiittrop près et les Polonais sont trop loiii. Il rie liiariqùè' 
pas, comme on voit, de honteuses raisôhs pour àpfjuyér 
la plus détestable politique. 

r^os arïliéës françaises ne sauraient tratef^âer l'Allé- 
rriagné pour aller secourir lès Polonais ; qu'on est lied- 
reux d'avoir rencontré cette inipossibîlité hiàisé ! Màïé 
ne pouvions-nous faire que cela? Né sait-oh pa§ qûë, 
depuis que l'insUrrectioii de l^arâôviè a éclàtl^, il n'est 
plus permis, non-seiilenifent à ilnfe ârtoeë, ttïaîs même à 
iiii hoïiiiiie veuaiit de Fràiice, de tMvéfser l'Âllèifiâ^iie 
saiis un pâsse-port russe, et de quel droit cet feuljîëfche- 
inëhi 1 A qiioi bon iin iiiihistètë dë^ affairés étf (Itigè'i'és, 
ctës àiiibàssadeurs si chèrement rétribués, Si lé pavillon 
tricolore ne protège pas plus aujourd'hui âupî^ès des 
gôùvërneinërits dé rànciërine sàiritê-alliarice que rie 
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faisait le servile drapeau des Bourbons? S'il me plall 
d'aller {)artdger les périls de la noble nation polonaise, 
cfe lie sera pas au ministre de Louis-Philippe, mais à 
l'erivbyé de l'empereur Nicolas qu'il me faudra dëtaan- 
dët des passe-ports; et si, malgré sbn refus Je me mets 
è'h route, on m'arrêtera dàils la première ville prus- 
sienne, j'invoquerai en vain mon titre de Français: il 
lié iiié sera pas permis d'aller où je veux. Une fois le 
îihili fislssé. je rie serai plus sujet frariçais, maiâ stijèt 
rllssë. Non, uii goUvérnemetit dans! l'esfirit et dàtls \éi 
intérêts de la révolutidti de juillet né se soumettraii pas 
a ùhè si iiijurieusé iriqiiisition. 

Si là Prtissë et l'Autriche sont alliées de la îlUsSié 
contre laPoWgnë, pourquoi la Frdiice ne sierait-èllfe* |JâS 
alliée dfe la Pologne contre ces trois puissances ? Pour- 
quoi ne reconnaîtrions-nous pas l'indépendance polo- 
naise, puisque tôt ou tard il nous la faut, puisqu'elle a 
importé dans tous les temps à notre politique ? La Po- 
logne est loin de nous, mais l'Italie supérieure et les 
États rhénans sont à notre portée. Si la Russie et ses 
alliés, préventis par nos menaces, avaient à craindre de 
iibiis dès diversions partout où nos arnléës et no§ floites 
lèâ jjeuvent atteindre ; si les dispositions de la turtjùiB 
étaient soutenues aveb quèlqdë évidence fiar tibtfë 
Cètbîtlfct, crdit-ôn que la Russie et ses alliéà ii'hësltasàënt 
pifits lorigtenlps stvartt dé se jeter sdr Ist Pdlbgilë et de. 
cbttiiiiëncër Une gUeri^e générale dbHt la pbrtëe é§t lli- 
calëulable, mais qui clbit les ëffrayet plus que nbOS? 

Oui, ttousfioùvionà, ^nstifei* un cbii^' Ûh càrion, bB^ 
tferiir pour la Pologne un sursis, et tm sursis c'était la 
vife ttîêirie. Mais èeu* qui ont <1it, eÂi ap|ireflttHt l'insltf- 
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rection polonaise : « La Pologne sera châtiée ^ » pou- 
vaient-ils parler au nom de la France un langage que 
deux millions de brasseront tout prêts à soutenir quand 
il le faudra ! Les lâchetés, les fautes dans le gouverne- 
ment intérieur du pays sont un mal plus ou moins répa- 
rable; un parti, une coterie tout au plus en porte la 
responsabilité ; mais, dans la politique extérieure, il y va 
de bien plus, il y va de la gloire du pays. Un ministre 
incapable et faible se déshonore et déshonore avec lui 
sa nation. Certes, la France ne désire pas le châtiment 
de la Pologne ; elle voudrait faire pour elle des sacri- 
fices dignes des deux nations, et pourtant, si la Pologne 
était encore une fois accablée, l'histoire parlerait de 
notre abandon comme d'un crime national. 

{National,) 



[Discussion à la chambre sur la Pologne.] i 

29 janvier 1834. 

L'Opposition a cru faire quelque chose d'utile à la 
cause des Belges et des Polonais, en provoquant les 
explications qui ont occupé la chambre hier et aujour- 
d'hui. Elle y a réussi, nous le croyons. Il est impossible 
que ces deux séances ne donnent pas beaijcoup à réflé- 
chir aux cabinets qui, dans le premier moment, avaient 
cru sans doute à la possibilité d'étouffer par la force, 
sans que la France s'en mêlât, deux ou trois révolutions 
déterminées par l'exemple de la France. On verra le 
rapide progrès qu'ont fait les sentiments d'honneur et de 
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fierté nationale qui ne purent éclater pour la première 
fois dans la chambre, il y a deux mois, sans soulever 
contre eux toutes les passions peureuses, comme si nous 
eussions été au lendemain de Waterloo. On ne man- 
quera pas d'observer comme le langage et les disposi- 
tions de toutes les parties de la chambre se sont raffer- 
mis par degrés, si bien que la faveur de la majorité a pu 
paraître disputée aujourd'hui entre ce qu'on appelle les 
partisans de la guerre et lés partisans de la paix. Ceux 
qui nous disaient : Il faut fermer les clubs parce que 
l'Europe le veut ainsi ; il faut abandonner les libéraux 
de tous les pays et nous renfermer dans un patriotisme 
égoïste, ont éprouvé que le sentiment général était bien 
changé depuis le temps où ils étaient applaudis en par- 
lant ainsi. Il n'y a plus eu de sympathies pour les dé- 
nonciateurs de complotSj de propagandes, de trames 
anarchiques. C'est un symptôme grave, et qui, de la 
part d'une chambre trop justement accusée de vivre 
dans l'effroi d'une révolution qu'elle prétend avoir faite, 
frappera vivement au dehors. < 

Le ministère disait il y a deux mois : « La France 
désire la paix et tient à prouver à l'Europe qu'elle la 
désire. » Aujourd'hui le ministère a dit , par l'organe 
du maréchal Soult : « La France commande la paix ; 
elle la veut à des conditions qu'elle est en état d'impo- 
ser ; elle met le marché à la main aux puissances. » 

M. Bignon exigeait, il y a deux mois, que la Belgique 
renonçât à ses justes prétentions sur le Luxembourg 
plutôt que d'en faire une cause de guerre ; il voulait la 
paix à tout prix, et, au milieu de ces applaudissements 
qui prouvent si bien qu'on a dit à une assemblée ce 
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qu'elle aime à entendre, il se plaisait à répéter : No\i^ 
n' aurons fias la guerre. Aujourd'hui, M. Bignon n'a p§3 
craint de flire quie la Russie avait yiolé les traités à l'égarij 
de la Pologne ; que }a France ne pouvait être empêchée 
par cp3 m0mes traités de prêter secours aux Polonais. 
M; Bignon a fait l'aveu qu'il y aurait là une cause de 
guerrp inévitable. 

Le changjsment opéré par la discussion, même dans 
les dispositions de ceux qui voulaient la paix à tput prix, 
comnap l'a dit très justpirient et très bien M. le général 
(^apiiiifque, a été si rapifle, qu'hier M. le général §ébas- 
tjafii, dans son discoui's écrit, glissait avec embarras, 
aypc que ^orte de fausse honte, sur la question polo- 
naise; aujourd'hui M. le général Sébastiani a cru devoir 
exprifper, flans les termes les plus vifs, 'sa syn}patb|e 
pp|!§pnnelle pour 1^ cause polonaise. Coippiq ministre, 
il a lâché le granfl mot, le mot qu'on voulait obtenir dp 
luj : il a djt qjie la France négociait en faveuf des 
Pplonais. 

Ces négociations sont déjà entamées ou ne le son]; 
pas; mais, dans tous les cas, l'empereur de Russie, 
je signataire de l'odieux et violejit manifeste qui nous a 
fji biei] rappelé les injonctions de Pilnitz et du duc dp 
Bf j}lis\yick, verra en quels ternies le ministre de Louis- 
Philippe pst obligé de s'exprimer sur l'insurrectioij 
polopaisp par égafcl pq^ir une assemblée qui est bipj] 
jpjp pncpfe d'éproifvpr, pour le coijragp pt les malhpprs 
c|e la ijation polquî^ise, les septimputs qui animppj: Ip 
jjpupie frapçais Iqj-mêinp. 

l^i nptre diplqpaatje a porfé à fempefour de Russie 
f}ps parq|e§ qui pussef^t ) autoriser ^ compter sur Tin- 
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di^érence de notre gpgyprppment 4aqs la- question pqlp- 
naise, i) recueillpra le désaviBiJ forcé de ces dispositions, 
tel qu'il a été présent^ à la tribupe, et il y réfléchira. 
C'est là ce que Tppposition espérait des explications 
dejpandée^ au ministre. Ces deux séances yplerqnt 
bientjî^t ju^qvf'à Sftipt-Péters)3QUf-g ; elles intercéderqpt 
énergiquppiepji en faveur de3 Polonais, c'est-à-(lirp 
qi}'elles ^.pppendropt au cabinet russe que l'alliance 
piorale eptr^ Ja révqlptiop pplopaise et Iq, pôtre p^^t 
devpnir, au premier coup de canon, upe allianpp effec- 
tive. 

Nous ne poussons personne h la pjace de M. le gi'^pé- 
ral Sébastian} ; nous ne désirons pas qu'un autre que 
Ipj soit pjinistre des affaires étrangères. Quand nous 
l'ayops a|;taqué avec vivacité, c'pst qu'il nous paraissait 
traiter a-yep une ipcpncevable légèreté, pour ne pas 
dife pluSj d^s intérêts extrêmement graves. Nous nqus 
pl^lspn? à ppndre à M. le général Sébastian i la justice 
qi}| lui appartient; eq reconnaissant que les explicatipps 
qu'il a iipprovisées aujourd'hui ont été beaucoup plps 
satisfaisantes que celles qu'il a lues hier. Peut-être la 
séance d'hier lui q,vait-elle révélé le discrédit profond 
f|aps lequel la politique expectante est tombée, pième 
3, 1^ phambre. |1 s'est relevé apjourd'hpi, nop-seulepiept 
pi^r |e§ }pten|;ipns nopyelles qu'i| a montrées, mais aussi 
cpiqji}e pap^cjlé : c^^r, nous avons regret de le dire, on 
pg rpfrpuy^ij; plu^ en lui ni J'hqpipie ni le talent qui 
f^y^iep); pi.^rqvjé 4>afî? l'opposition. 

M. pignon a p^Pf^pi)^ sur la chambre jjeapcpup fi'ipi- 
pre^jop, en 4épipntrant que, les traités de 1815 à l'égard 
jclp la Pologne ^yant p^é viqlés par )a fiugsie, ces trajtps 
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non-seulement ne nous interdisaient point d'intervenir 
diplomatiquement en faveur des Polonais, mais même 
qu'ils nous le commandaient. La faveur dont M. Bignon 
avait joui si malheureusement auprès de la majorité 
dans la question du Luxembourg, s'est retrouvée ici 
fort à propos pour faire justice de l'interprétation égoïste 
et antilibérale du principe de non-intervention. 

Le général Lafayette est venu fortifier l'impression 
produite par cette partie du discours de M. Bignon, en 
rappelant les dispositions montrées par la Prusse et par 
l'Autriche lors du premier partage de la Pologne, dis- 
positions qui se retrouveraient au besoin, parce qu'elles 
tiennent à la juste crainte qu'inspirait déjà à ces deux 
cabinets la puissance russe, crainte qui s'est fort augmen- 
tée depuis. Il serait difficile de rendre l'espèce de sur- 
prise éprouvée par la chambre lorsque le vénérable géné- 
ral, rapportant l'opinion du grand Frédéric sur le par- 
tage de la Pologne, a dit avec cette bonhomie fine et 
cette négligence de bon goût qui charment tant en lui : 
« Ce que je dis là, je le sais bien ; j'y étais, et c'est de 
Frédéric lui-même que je le tiens. » 

M. Mauguin avait interrogé le ministère, et devait à 
la chambre d'entrer plus avant que personne dans les 
questions. Il a fait un excellent discours d'affaires, et 
toujours avec cette rare élégance de langage que l'on a 
admirée en lui plusieurs fois, M. Mauguin a surtout fort 
bien établi que, dans ce projet d'une prétendue neutra- 
lité belge dont notre diplomatie voudrait se faire hon- 
neur, il y aurait tout bonnement duperie de notre côté 
et profit net pour les puissances de l'ancienne sainte- 
alliance. Ces puissances savent fort bien, en effet, qu'il 
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n'y a plus moyen pour elles d'invoquer les traités de 
1815 pour empêcher la réunion de la Belgique à la 
France, parce que ces traités seraient facilement repous- 
sés par nous comme des sentences rendues au nom de 
la force. Leur intérêt était de nous faire entrer comme 
partie contractante dans .un nouveau traité qui rendrait 
aussi la réunion impossible. Ce serait tout bonnement 
les traités de 1815 rajeunis, plus notre consentement. 
L'Europe aurait tout à gagner dans un semblable arran- 
gement, et nous tout à perdre. La chambre a paru 
goûter ces judicieuses observations, et nous avons lieu 
de croire que le ministère lui-même en aura été étonné, 
car M. Barthe, qui s'est chargé un peu imprudemment 
de répondre à M. Mauguin, et M. Sébastiani, qui a reparu 
ensuite, sont restés tout à fait à côté. 

En somme, l'effet de cette séance et de celle qui a 
précédé sera bon : il a été tel qu'on pouvait l'espérer. 
La majorité et le ministère ont montré beaucoup moins 
d'éloignement pour la guerre que dans les explications 
du même genre qui ont précédé ; la partie la plus éner- 
gique de la chambre a exprimé les désirs, sinon de 
guerre, au moins de réhabilitation éclatante, qui sont 
dans le cœur de l'immense majorité des Français. L'Eu- 
rppe verra qu'on ne la craint pas, et que peut-être 
même on ne serait pas fâché qu'elle se livrât à quelque 
imprudente démonstration, car on serait assuré de l'en 
faire repentir. {National.) 
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[Lettre d'un prétendu officier sur la cavalerie. C'était l'opiniqn 
de Garrel que l'armée telle que l'avaient faite les institutions 
sous la restauration était excellente.] 

31 janvier 1831. 

À M. le Rédacteur du National. 

^'^i vu avpc surprise votre joi|rnal qui traife habj- 
ttjplleiïiiept d'une manière fort compétente les questiprjs 
deguprre ou fi'organisatiou militaire, exprin:er le f|PHj6 
qup l^, p^^valerip française pût, en cas de guprfe prq- 
cbainp , se présenter à l'ennemi avec autant d'avaptage 
qiie les autres armes. L'effectif actuel de nos régimepts 
fie jjgnp est plus considérable que vous ne paraissez le 
supposer. Chaque régiment est en état de fournir, non- 
seulement deux ou trois cents bons cavaliers, comme 
vous le dites, mais cinq à six cents au moins. Nos régj- 
ments sont tous de neuf pents h mille hommes, dont la 
moitié ont trois et même quatre ans de service : et il 
n'y a pas auipurd'hui, grâce à la supériorité actuelle 
des piéthodes d'instruction, un cavalier qui, au bout 
d'un an de service, ne soit très capable d'être présenté 
à l'ennpnii. Une seule chose peut manquer; elle est 
ïçiyt iniportante, sans doute : ce sont les chevaux. Le 
dernier gouvernement, makré des allocations de fonds 
.cppsifiérç^bles pour rainélioratioii de nos races, avait si 
peu fait ppijf cptte branche importantp d'économie 
politique, qu'au bout de quinze années de paix nous 
dépendons de l'étranger pour nous remonter. Toutefois 
ce n'est encore que dans la cavalerie légère que le 
manque de chevaux pourrait se faire sentir au début 
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d'une campagne, car, pour flpublpr rpfïectjf de }^ 
grosse cavalerie , le gppverpenient a tpujopp soi}s }^ 
jpajn ]ie3 .quipze millp cfievaux de 1^ gen(|afuieriej rp§7 
soprpe puissaptej et dont Napolépp ^ pl^sieurs fpis tir^ 
HP excellent parti. 

Npps ayqps dope, pp gépéfî^}, plp3 f|e P3.yaliQf*s qp^ 
f|e cbeyapx, ej. cela ^ été dans tpu§ jes temps. Lq, 4iffp' 
rencp est aujourd'hui d'pn tiers tqut ap plps. ^m, ep 
ç^ de gperre, l'ardeur des jeunes sojdats npn montés 
serait si grande, qu'il n'y ^ur^^it pas moyen de l^s 
l^js3er ap dépôt soupirer ^.pfè^ f|ps rppioptes. Ils spir 
vraieot? ?'il l^ fallait, Ipprs régiments la sellp sprle (jp^^ 
pt serajppj: poprvp^ bieiitôt soit aux dépens de l'ennenaj^ 
soif ap ipoyep dps ressources naturellps des pays abon- 
dant en chevaux qui deviendraient le thé4ff*p dP ^ 
gpprre. 

l^'arpaée pourrait compter demain, si la guerr^ 
éclatait;, sur trepte mille chevaux montés par cfps cava- 
Ijers, qui, de l'ayeu fjps anpieu? u]ilitairps, sont plu^ 
exerpés, plus instruits, plus pianœuvriers que cep?^ des 
arpiées impériales, pjême avant le désî^3t|*e dp l^oscop. 
Qpjpze années de paix ont dû servir à quelqpe chpsp, 
qt l'instruction jiu soldat, soit judiyiduellemppt, spjj; en 
cprps, y a gagné fl'u^^e mapièrp prodigieusp. Ou ne peut 
p^ (ji^p que la discipline, la tenue et l'jpstruction de 
l'armée ^iepj: pt^ négligées sous le dernier gpuverne- 
pjpnt. J^es capipagpes de Morée, d'Espagne, ji' Alger, 
prqpvent le contraire. î^'esprij; dp la dypasfie dps Bqpr- 
bonîj n'y faisait ripp. Les ex^ceUputps trq,ditjops, les 
h^ptpç leçpns dp métier fppandues daps tous les rapgg 
des ancjpppes arpiées par |}pnaparte, avaippt ypcp dp? 
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l'esprit des militaires formés à son école ; la paix leur 
avait fourni le loisir de les appliquer ; quant à la géné- 
ration militaire qui date seulement de 1814, elle s'est 
approprié T expérience de ses devanciers avec cette 
mre aptitude guerrière qui est le propre de la nation 
française. Nos corps d'officiers sont aussi distingués par 
les qualités du métier que recommandables par celles 
du citoyen. La classe des sous-officiers, on peut le dire, 
n'a jamais été aussi brillante qu'aujourd'hui : elle est 
en état de fournir des officiers à toutes les armées de 
l'Europe; et l'encombrement d'une multitude de car- 
rières, en jetant dans les derniers rangs de l'armée un 
très grand nombre de jeunes gens intelligents et 
instruits, suffit pour prouver que ce n'est pas là une 
exagération . 

L'armée qui gagna la bataille de Dresde était loin 
de posséder une cavalerie comme celle que nous possé- 
dons aujourd'hui; il n'y avait, pour ainsi dire, plus que 
de l'infanterie à Hanau. La belle campagne d'Italie a 
été commencée presque sans cavalerie ; mais il y avait 
dans cette célèbre armée une race jeune et ardente, 
comme celle qui brûle aujourd'hui de venger l'affront 
de Waterloo, et elle fut bientôt montée avec les chevaux 
des régiments de Wurmser et de Beaulieu. On voyait 
au camp de Boulogne des divisions entières de dragons 
démontés, qui, dans l'invasion d'Angleterre méditée 

' par Bonaparte,devaient être transportées seulement avec 
le harnachement. La cavalerie ne manque jamais dans 
un pays qui a des cavaliers dressés et braves, et, indépen- 
damment de ceux qui sont aujourd'hui sous le drapeau, 
la France peut compter encore sur les nombreux con- 
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gédiés sortis des rangs de la cavalerie d'année en année 
depuis 1820, et qui sont répandus dans la population, 
assez jeunes encore pour espérer une carrière et repren- 
dre du service avec plaisir. 

Je sais bien qu'on répète tous les jours que nos 
paysans sont, par éducation, moins propres que ceux 
des autres nations de l'Europe au service de la cava- 
lerie ; à cet égard, je pourrais citer une opinion fort 
remarquable de Napoléon, et que tout le monde a pu 
lire dans ses Mémoires : « En Egypte, deux mamelucks 
» combattaient trois cavaliers français, mais dix mame- 
» lucks venaient moins facilement à bout de dix de 
» nos cavaliers , cinquante Français battaient cinquante 
» mamelucks, et trois cents étaient en état de faire 
» fuir mille chevaux arabes. » La même chose absolu- 
ment a été remarquée dans notre dernière campagne 
d'Alger. Le soldat ^français retrouve en corps, par sou 
coup d'œil,parson adresse naturelle et son instruction, 
la Supériorité que l'habitude du cheval, contractée dès 
l'enfance, peut donner individuellement aux cavahers 
des autres nations. 

J'ai parlé de l'instruction actuelle de notre cava- 
lerie; il faut en faire honneur, notamment depuis 1815, 
à l'excellent système qui a prévalu dans notre école de 
Saumur, et qui de là est passé dans les régiments, 
système qui a fait faire à notre équitation militaire un 
progrès immense. Puisque j'ai nommé ce célèbre éta- 
blissement, ce peut être ici le lieu d'exprimer la crainte 
que certains généraux de cavalerie qui n'ont jamais 
servi que dans les armées prussiennes, et qu'on s'étonne 
avec raison de voir figurer aujourd'hui dans des com- 
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tiiisâions chargées de décider des questions militaires 
dé la plus grande imt)ôrtslncej rlé parviennent à intro- 
diiirë dans rotgàhisatioh àfctdëlle de Saùniur des chati- 
gements qui porteraient à rinstrilctiotl dfe notre cata- 
lërle uii coup fdnesté; mai^ je ne vëUx pas trop 
iil'ëtfefldrfe âiT tin sujet qdi ne saurait intét^esser aii 
fligtiie degré tciiJs tos lecteiih. Mdii objet était sëUle- 
tiiëiît d'opposer; à ce que tbus avez crii pduvôii* avarifcer 
dans votre riuthéro du 27 sur l'état actuel dé là cava- 
lerie fràricàisë, des dôtiflées ra^ùr^lfitëâ. Notre catalérië 
nb le cède en rîeii dans sa spécialité aux autres arrties. 
L'armée et le pays Ist trdttveront, quand il faudra, 
belle, tidinbreùse, exercée, capable dëprdiivëràréfran- 
gëi* fc[uë séà nuées de hùlans et dé cosaques réguliers 6d 
iri'égUliets ti'ônt jàiliais triomphé qu'dvefc le seëdiirs du 
frdid, de la faind, de la tiiisèl'ë et de la hâihe dë^ popu- 
lations, toutes causes qiii tuaient en détail iios mstlhëu- 
rëu^ëà ârinées de 1813, et nodà reîidaiërit impossible la 
fëôrgàiiisàtidti de hotre cavalerie détruite à Moscoii. 

(National. 



[Là ré^oliition de juillet avait été la vraie et éclatante revanche 
dèi§ défaites de i^U et de 1815, ôar elle aviiit été laite en 
dépit des rois de l'Eiirôpè, qui n'osèrent pas la troubler 
et qui furent profondément troublés par elle; mais beau- 
coup, au nombre desquels était Carrel, s'indignaient au sou- 
venir de nos désastres et voulaient une autre revanche.] 

2 février 1831. 

La GtizeUe de Ketlin à biëU changé de Ifth^age depiils 
te \mt où, Se plaignant des airièrès àticusatldris des 
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jourtiàilt fratifcâis coriirë lés gcHivet-néments d'AUë- 
irië^iie, elle assurait que persoHhe ri'èri voîtilâii â là 
P^anfcè* ; ^ûb pas im soldat ii'avait été liiis feh lilotivè- 
mëiit â t)r6p6^ des ëvénëlnents de France ; tjuë là t't'âriëë 
seule ëtdit meiièlçante et prenait iltié attitude guerrière: 
Il ^àtiiiljbùrsâfleitiëque iious relevions ce ktigagë de 
la Gazette de Berlin^ et là voilà àujouM'hui q[iii î?'ë*- 
pririiesùr le coriipté de la France en termes d'iiiië lid- 
lèhce telle qiië le dernier goiiverhëmèrit liiî-mêitïë; 
tblit obligé qii'il était aux f)iiissances ëtraiigëfes, en eût 
étë rëtoltë. 

MëèSiëtirs de la coterie des impiuissants ne vont pà^ 
manqiier de dire que ce sont les etigeiices du parti dëâ 
impatients qdi ont protoqilë cet orage; qu'ilsriëfùsravàiérit 
bien, ptéàii ; qiië, si l'on eût été plus poli à l'égard des 
hâtits fcoritràctàiitsdu congrès de Vienne, on ii'ëûtdbtëhti 
eii tètôur tîtie deS dispositibiià bienveillàiitëfe. Malheti- 
l^ëùsëitiëtit, à là distance où sotit plàcéà les publicistèâ 
de fiëtiih, dti ri'entend pas, à ce qu'il paraît, les petites 
vdix de messieufe les iriiptiissants ; ôii ri'àpférçdit pàû le 
tôifi dé Nris où ils s'excitent ridictilemëtit contre lë3 
pYlricipes et la Jxirtée de la révolution de juillet; on fie 
sait pas qilë Ces tnèssieurà ont imaginé entre eul de rë- 
ddîrë à leur taille les résultats des gl-aiides jdùrhëes, et 
(|ii'ils se font fott de plier à la iriorgue de quelques 
pédants les sentiments de la France ëntièl-e. Les publi- 
clâiès àlleinstrids ri'observent pas la France au thicros- 
tfbpfë ; il ^ at un détail de turpitude qui leur échappe 
nécessairement ; ils ne voient de si Idiîi que cette France 
grande, ardente, unanime; cette France impatiente,* 
(jtii préféra tn juillet l'insurrection à la paisible toie âii 
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refus de l'impôt. C'est à cette France qu'ils s'adressent ; 
ils la voient, ils la retrouvent, à quelques nuances près, 
dans les journaux où le caractère de la révolution de 
juillet est fortement empreint ; et c'est à cette France, 
non la France de la quasi-légitimité, mais celle de la 
souveraineté populaire, qu'ils adressent leurs invectives ; 
ils la craignent, ils la menacent ; ils se donnent des airs 
de mépris avec elle ; mais ce mépris, ce n'est que de la 
haine, et c'est parce que la France a toujours dû inspi- 
rer cette haine aux gouvernements étrangers, que nous 
n'avons jamais voulu croire à leurs protestations d'ami- 
tié. Ces protestations n'avaient qu'un but, c'était de 
gagner du temps, et on en a gagné. Fasse le ciel que 
nous n'en ayons pas moins profité que nos ennemis. 

La limite du Rhin, dit la Gazette officielle de Berlin, 
n'a jamais appartenu à la France , ni géographique- 
ment, ni politiquement. Et sur cela, le journal prussien 
entre dans des considérations historiques ; il rappelle les 
droits de l'antique possession des branches espagnole et 
allemande de la maison d'Autriche. Il se garde bien de 
remonter assez haut dans l'histoire pour y rencontrer le 
règne de Louis XI ; il y verrait que la réunion irrévo- 
cable de la Belgique à la France dépendit alors entière- 
ment de ce roi, et que ce n'est pas un fait si nouveau 
que celui de l'affinité des deux peuples. Géographique- 
ment, il ne s'est rien passé depuis César qui ait empêché 
le Rhin de couler entre les Gaules et le pays des Alle- 
mands. C'est toujours la même division naturelle. Mais 
la Gazette officielle de Berlin trouve que la France serait 
aussi bien abritée derrière les Vosges, le Jura, les Ar- 
dennes et la Somme que derrière le Rhin ; et c'est 
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même pure générosité envers nous, dit-elle, si, en 1814, 
on ne nous enleva pas l'Alsace haute et basse, une partie 
de la Lorraine et le territoire qui forme aujourd'hui le 
département du Nord ; les puissances le pouvaient. 

Les puissances ont eu tort de ne pas profiter de leurs 
avantages en 1814, de ne pas nous affaibUr, nous dé- 
pouiller plus qu'elles n'ont fait, nous partager même 
si elles le pouvaient alors, car c'était une belle occasion, 
une occasion qui ne se retrouvera jamais. On avait dirigé 
toutes les haines de FEurope sur la tête d'un seul 
homme ; on avait feint de n'en vouloir qu'à lui , on avait 
pu se présenter à la France comme amis, comme mes- 
sagers de hberté et de paix. Maintenant qui tromperait- 
on en France ? 

A défaut de la frontière du Rhin, peut-être les Ar- 
dennes, les Vosges, le Jura, nous couvriraient en seconde 
ligne. Si messieurs les Prussiens essaient de se présenter 
dans le pays d'entre Rhin et Vosges, il se pourra bien, 
en effet, qu'ils éprouvent la force' de ces montagnes 
comme retranchement militaire; mais ne craignons 
pas d'aflfirmer qu'entre eux et la révolution de juillet, 
il ne sera jamais signé de paix que quand il n'y aura 
plus un soldat prussien sur la rive gauche du Rhin, et 
que les conseils de la France auront repris, parmi les 
États de la rive droite, l'ascendant qui leur appartient. 
Ce n'est pas là de l'esprit de conquêtes, c'est de l'esprit 
de conservation. Il faut que la France reparaisse dans 
les traités comme partie contractante pour se trouver 
bien des traités et s'y attacher. Une guerre, s'il y en a 
une, n'aura pas d'autre effet. La France a subi pendant 
quinze ans les sentences rendues contre elle en 1814; 

IL 5 
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aile veut appeler de ces sentences ; elle veut signer les 
traités pour être obligée de les reconnaître ; elle n'a 
point signé ceux de 1814. 

La Gazette de Berlin prétend que, si nous venions à 
posséder la rive gauche du Rhin, nous serions vis-à-vis 
de rAUemagne dans une situation offensive que la Con- 
fédération germanique ne peut nous permettre de 
prendre. L'épreuve vaut la peine d'être tentée. Elle 
serait faite et eût réussi depuis trente ans si l'Angleterre 
n'eût pas violé les traités d'Amiens. On reviendra à cet 
assai auquel on est poussé par la force des choses, et 
l'on a tout lieu de croire qu'il ne déplaira pas aux États 
rijénans : ils sont fatigués du voisinage des Prussiens. 

L'insolence va bien aux publicistes de la gazette offi- 
cielle? Quand leurs quatre-vingt mille automates vin- 
l^ent, sous le duc de Brunswick, essayer d'étouffer notre 
première r^évolution, on les laissa sortir par grâce de 
pes défilés des Ardennes, derrière lesquels ils voudraient 
yoir reculer la civilisation française; lorsqu'on 1806, 
AU mépris de leurs engagements, ils tentèrent un second 
effort contre nous, une seule bataille fit justice de leur 
parjure; léna les dispersa ignominieusenient 5 leur 
eapitale fut occupée deux ans ; leurs troupes briguèrent 
la faveur de se dévouer en seconde ligne à l'accompli*- 
sen^ent des desseins de Napoléon. La Prusse ne retrouva 
^n antique honneur que lorsque de mensongères pro- 
messes de liberté l'appelèrent à s'armer contre la domi- 
pation française. Depuis, retombée sous le despotisme, 
pe ij'est plus la vaillante nation sortie des universités et 
des p^teliers pour reconquérir son indépendance ; celle-là 
sympathiserait avec la révolution de juillet, et ce n'est 
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pas elle qui nous insulte, ce sont les persécuteurs des 
idées libérales en Prusse. Avant six mois, peut-être, on 
saura s'il leur appartient bien de parler de la généro- 
sité de la sainte-alliance envers nous! (ISationaL) 



[De Tex-garde royale, et, en général, de Tarmée.] 

3 février 1831. 

À M. le rédacteur du National, 

Je lis dans la Quotidienne un article dans lequel une 
pei'sonne, qui paraît avoir appartenu à Tannée sous le 
dernier gouvernement, prétend établir que l'armée, 
dans son état actuel, serait incapable de faire une cam- 
pagne contre les forces de l'Europe. Je ne saurais entre- 
prendre de réfuter toutes les raisons qu'elle en donne ; 
j'en examinerai quelques-unes et ce seront les princi- 
pales. 

L'auteur de l'article inséré dans la Quotidienne 
8' exprimant avec beaucoup d'amertume sur les injustices 
dont les militaires de l'ex-garde royale ont été l'objet 
selon lui, je dois croire qu'il était personnellement 
intéressé à la conservation de ce corps ; ce n'est pas 
une raison pour que ses plaintes soient considérées 
comme entièrement dénuées de fondement. Voici, je 
crois, la vérité sur l'ex-garde royale. 

Le dernier gouvernement dépensait beaucoup pour 
la garde royale, et il était naturel (lue les corps dont 
elle se composait remportassent à plusieun» é^gards mir 
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ceux de la ligne. Cependant la garde n'était pas, à pro- 
prement parler, une réserve, une troupe d'élite; il n'y 
y a que la guerre qui fasse des troupes d'élite, des 
troupes d'expérience. La garde était tout ce qu'elle pou- 
vait être après quinze années de paix : elle se recrutait 
directement dans la population comme les autres corps 
de l'armée : elle avait seulement le choix parmi les jeunes 
soldats. L'esprit plus militaire peut-être, la perfection 
de quelques détails de tenue, pouvaient la distinguer de 
la plupart des corps de l'armée, mais ces avantages et 
une plus belle espèce d'hommes constituaient presque 
uniquement la supériorité de la garde : l'inexpérience 
de la guerre était égale. 

Les corps de sous-officiers de l'ex-garde étaient 
une pépinière d'excellents sujets, d'instructeurs pré- 
cieux, et je ne crois pas, comme le dit l'auteur de 
l'article de la Quotidienne , que ces jeunes militaires 
aient été tous perdus pour l'armée. Le plus grand 
nombre, au contraire, ont été incorporés aux régiments 
de ligne qui s'en trouvent fort bien. 

Les corps d'officiers de la garde étaient plutôt distin- 
gués par un dévouement sans réserve à la personne des 
princes que par une instruction supérieure à éelle des 
autres corps; et toutefois je suis loin de penser que les 
sentiments de royalisme chevaleresque, qui existaient 
chez beaucoup d'officiers de la garde, pussent en rien 
diminuer leur mérite militaire. J'ai connu des émigrés, 
ramenés dans nos armées par les événements de 1814, 
qui commandaient des régiments avec beaucoup de 
distinction et qui étaient de très justes appréciateurs des 
progrès que toutes les parties du service avaient faits 
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SOUS l'œil éclairé de Napoléon. J'ai connu de jeunes 
capitaines, portant de grands noms qu'ils n'avaient pas 
faits, pleins de haine pour la révolution et pour les 
principes libéraux, qui étaient des officiers fort instruits, 
fort intelligents, fort utiles, des gens d'honneur, faits 
pour être bien placés partout. Mais il y a un ridicule 
inouï à soutenir avec la Quotidienne que ces officiers 
fissent la force de l'armée sous le dernier gouverne- 
ment. Ils étaient en minorité dans la garde et à plus 
forte raison dans les rangs de la ligne. La facilité, l'em- 
pressement avec lesquels l'armée s'est rangée aux résul- 
tats de nos glorieuses journées, en sont la preuve. 

Le licenciement de la garde n'a point affaibli l'ar- 
mée. Tout le matériel, en chevaux et munitions, a été 
réparti entre les corps de la ligne les plus à portée de 
profiter de la dissolution d'un corps privilégié. Les 
deux tiers du personnel ont été réemployés. Parmi lés 
oflSciers qui n'ont pas cru devoir prêter serment au 
gouvernement de Louis-Philippe, quelques-uns peu- 
vent mériter des regrets ; mais leur éloignement a été 
plus que compensé, du côté militaire, par le rappel 
d'officiers que des scrupules de loyauté, non moins 
appréciables, avaient empêchés de servir les Bourbons, 
et qui rapportent avec eux non-seulement de l'honneur 
et du dévouement absolu aux intérêts de leur pays, 
mais des blessures, de l'expérience, des noms connus, 
et plus de vigueur qu'il n'en faut pour faire encore dix 
campagnes contre la sainte-alliance des rois, si elle 
parvenait à se reformer contre les peuples. 

Le licenciement de la garde a-t-il été une me- 
sure politique indispensable? C'est une autre question. 
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L'existence de cette garde, comme corps privilégié, 
était attaquée depuis dix ans par l'opinion libérale. 
On trouvait qu'il n'y avait pas de proportion entre 
sa force et celle de l'armée, entre ses dépenses et celles 
des corps de la ligne. On attaquait sa composition 
comme ayant plutôt pour objet de former la réserve du 
pouvoir absolu que celle de l'armée. En un mot, long- 
temps avant la révolution de juillet on repoussait la 
garde comme institution; on la repoussait comme 
hostile aux sentiments de la majorité : cela n'empêchait 
pas qu'on n'admirât la beauté de la plupart des corps 
qui les composaient. Les ordonnances de juillet sont 
venues mettre aux prises la population de Paris et une 
partie de la garde. La garde n'a pu faire triompher 
les ordonnances : elle a dû cesser d'être, avec le système 
auquel elle s'était aveuglément dévouée. On s'est montré 
facile avec ceux des militaires, combattants malheureut 
pour la cause du pouvoir absolu, qui ont voulu rester 
individuellement attachés à l'armée et qui ont pu faire 
valoir les difficultés de leur position, les habitudes de 
discipline et d'obéissance, peut-être les susceptibilités 
d'honneur auxquelles ils avaient cédé. 

On n'a pas réemployé sans doute tous ceux qui 
eussent voulu du service ; mais il y a loin de cet oubli 
aux persécutions dont les militaires de l'ancienne armée 
furent l'objet après le licenciement de 1815. On a 
renoncé dès les premiers jours aux rigueurs d'une 
suspicion légitime. Si quelques officiers ont tenu à 
honneur de refuser le serment au gouvernement nou- 
veau, il leur sied mal de se plaindre de l'injustiice de ce 
gouvernement, et surtout de prétendre que l'armée n'est 
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plus rien sans eux. Qu'ils en appellent à leur épée du 
résultat des journées de juillet, si l'occasion s'en trouve, 
et ils pourront se convaincre, par une seconde expé- 
rience, que la révolution n'a pas été une surprise. 

n y aurait un amour-propre très déplacé à garder 
rancune au pays de ce que des citoyens sans discipline, 
sans habitude des armes, ont forcé des troupes réputées 
choisies. Les plaisanteries sur les héros de juillet pour- 
raient être d'assez mauvais goût aujourd'hui dans la 
bouche de ceux qui ne se sont pas offensés des procédés 
généreux qu'eut à leur égard la population victorieuse 
dans les instants qui ont suivi de près un combat inégal 
entre le nombre et la discipline. Des hommes, qui ne 
se prennent pas d'admirations ridicules, et qui peuvent 
parler des journées de juillet, pour avoir été à même 
d'apprécier la conduite des partis en présence, con- 
viennent que des troupes aussi mal commandées, aussi 
follement compromises, que le furent celles de l'ex- 
garde, depuis le milieu de la seconde journée, ont pu, 
sans déshonneur, céder le terrain et faire preuve de 
fermeté en le conservant d'abord contre une réunion 
infinie de moyens de destruction ; mais ils ne craignent 
pas de tomber dans un lieu commun trivial, en parlant 
de l'héroïsme de ceux qui se prodiguèrent trois joursj 
non par les fenêtres, mais dans les rues, à dix pas des 
chevaux, des baïonnettes et des canons, et dont les 
blessures, à jamais glorieuses, ont prouvé que la garde 
ajustait bien et exécutait à merveille les feux de rang et 
de peloton. Ceux de ces braves de tous les rangs qu'on 
a faits officiers manqueront peut-être un peu de métier 
contre l'ennemi, mais partout où ils remplaceront ceux 
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qui gardent leur épée pour Henri V, à valeur égale, 
l'armée et le pays y gagneront, car toute cause a besoin 
de dévouement à elle. 

L'auteur de l'article de la Quotidienne avance qu'il 
n'y a dans l'armée que des officiers ou trop vieux ou 
trop jeunes; qu*6n ne saura comment faire commander 
les armées, les divisions, les brigades, les régiments, 
les bataillons, les escadrons, les compagnies, parce 
qu'il n'y a plus dans les cadres que de l'expérience 
sans vigueur, ou de la jeunesse sans expérience. A cela 
je pourrais répondre que l'armée est peu changée depuis 
qu'on la croyait une si forte garantie de la durée du ré- 
gime contre-révolutionnaire. On la louait alors avec rai- 
son de sa valeur, de sa discipline, de son intelligence, de 
son excellent esprit militaire : car elle a montré de tout 
cela en Espagne, en Grèce, en Afrique ; on se trompait 
seulement sur ses sentiments. On était fier d'elle, et 
puis à présent on en est honteux ; on en a pitié parce 
qu'on n'y sert plus, ou qu'on n'espère plus être servi 
par elle. Il faudrait être conséqueirt, ou tâcher de faire 
oubUer ce que l'on disait il y a six mois. 

Quinze ans de paix ont fait naturellement que les 
soldats de Waterloo ne sont plus jeunes, et que les 
conscrits de 1816 et 1817 ne savent guère ce que c'est 
que de passer des mois à se battre le jour et à marcher la 
nuit ; mais il en est ainsi de toutes les armées de l'Europe : 
ce que nous avons oublié, elles l'ont oublié; ce que nous 
ne savons pas encore, elles l'ignorent aussi bien que 
nous. Reste à savoir qui refera son éducation le plus 
vite. Or il y a beaucoup de chances pour que ce soit 
nous, et cela parce qu'il pn a été ainsi dans tous les 
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temps. Personne n'en peut mieux parler que les défen- 
seurs du Louvre et des Tuileries. Si quelqu'un a dû être 
surpris, étonné, confondu de la facilité avec laquelle 
s'organise en France une résistance, de la rapidité avec 
laquelle l'humble bourgeois français se familiarise avec 
le bruit des balles, et de l'espèce de goût qu'il prend à 
cette musique, assurément c'est eux. Eh bien, il faut 
qu'ils s'attendent à d'autres surprises, à voir des batailles 
gagnées sans généraux, sans officiers, sans régiments 
d'élite, puisqu'ils disent que tout cela nous manque 
depuis qu'ils ne vont plus à la cour et n'escortent plus 
le roi à la chasse, et le duc de Bordeaux à Bagatelle. 
Je ne sais pas comment la France de juillet fera pour 
se montrer sur le Rhin ce qu'elle a été dans les glorieuses 
journées ; mais je sais qu'elle ne manquera point à son 
origine, et que, si quelque chose doit l'inquiéter, c'est 
moins de manquer de grands généraux et de braves 
soldats, que d'en avoir trop quand elle aura rempli sa 
noble mission , {National. ) 



[Exposition de cet axiome du gouvernement parlementaire : . 

Le roi ne peut mal faire.] 

4 février 1834. 

Les Anglais ont proclamé avant nous la maxime 
constitutionnelle : Le roi ne peut mal faire. Par là ils 
entendent seulement qu'il y aura toujours quelqu'un 
pour avoir tort à la place du roi, et non pas qu'un tort 
ne sera pas un tort, qu'une parole imprudente pourra 
être transformée par un respect mal entendu en une 
parole sage. 
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Il serait beaucoup plus naturel assurément que le roi 
pût mal faire, se trompercommetouthomme, recueil- 
lir, sans partage ou le blâme ou l'honneur des bonnes 
comme des mauvaises inspirations qui lui appartiennent. 
Il en est ainsi sous la monarchie pure. Entre le peuple 
et le rd, point d'intermédiaire. Quand le peuple crie et 
se févolte, le roi prête l'oreille et tâche de comprendte; 
tant pis pour lui s'il entend mal ! Quand de son côté le 
roi parle, le peuple dit : C'est la pensée qui commande } 
il adore en silence ou hait à haute voix. 

L'expérience des temps a appris qu'il ne faut pas qiie 
le peuple et le roi aient affaire directement l'iiri à 
l'autre ; l'expérience a élevé entre le peuple et le roi 
une double barrière. Elle a mis en présence uiië 
chambre de députés pour représenter le pays, un ca- 
binet pour représenter la couronne. Le roi n'interroge 
le pays qu'en s' adressant à la représentation nationale; le 
pays n'applaudit ou ne blâme le roi que dans la con- 
duite de son cabinet. Un mauvais cabinet peut attirer la 
désaffection sur le roi, parce qu'il est le choix du roi ; 
mais le roi confesse qu'il s'est trompé, change de mi- 
.nistres, et il n'y a que le cabinet renvoyé qui ait mal 
fait^ qui soit responsable s'il y a lieu à accusation. A 
chaque système qui change, le roi se retrouve pur de 
toute solidarité avec le système fini, condamné, et tou- 
jours apte à toute espèce de bien avec le système qui 
commence. Voilà ce qu'ont entendu les publicistes âii- 
glais qui les premiers ont écrit : « Le roi ne peut mal 
faire. » 

On demande s'il n'y a pas de l'inconvenance à ren- 
voyer au cabinet tout acte, toute parole émanée du roi, 
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et, quand l'acte ou le discours est mauvais en soi, si ce 
n'est pas le roi lui-même qu'on blâme en ayant l'air do 
blâmer le cabinet. S'il s'agit de convenances de cour, la 
réponse pourrait embarrasser un courtisan ; mais, dans 
une question de doctrine constitutionnelle, on ne sau-» 
rait disputer que sur des convenances constitutionnelles. 
Or, voici ce que, suivant nous, les convenances coiisti* 
tutionnelles commandent. 

Le roi choisit des ministres, mais il ne les requiert 
pas. Quand un cabinet se forme, il est censé qu'une 
sorte de compromis a lieu entre le roi qui offre le gou- 
vernement et les hommes qui se dévouent à l'exercer. 
C'est dans la composition d'un cabinet que le roi se 
présente avec une opinion personnelle; si le roi fait 
accepter son système aux hommes dont il a réclamé 
l'assistance, ou si ces hommes déterminent la conviction 
du roi sur une certaine marche à suivre pour obtenir la 
majorité parlementaire, alors un cabinet est formé, et 
toiite opinion officiellement émise, ou par le roi, ou par 
les membres du cabinet , est la pensée du cabinet. Les 
convenances constitutionnelles veulent dès lors que le 
roi ne dise pas une parole qui ne soit le sentiment du 
cabinet, ou bien il y aurait deux directions dans le 
gouvernement, celle du cabinet et celle de la cour : c'est 
ce qui a perdu la branche aînée des Bourbons. 

En droit constitutionnel, le roi n'opine que dans la 
circonstance unique de la formation du cabinet; en 
fait, il peut arriver que le roi opine hors du conseil, 
comme lorsqu'il répond à des députations , à des 
adresses ; mais alors, s'il n'est pas exact de dire que le 
roi exprime toujours une opinion délibérée en conseil, 
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s'il y' a l'exigence de l'impossible à vouloir qu'il ne 
puisse dire une parole sans en avoir conféré avec ses mi- 
nistres, du moins on est fondé à soutenir ou qu'il 
manque à ses engagements envers le cabinet, ou qu'il 
exprime un sentiment qu'il sait être celui du cabinet. 
Dans les deux cas on s'en prend aux ministres, et à eux 
seuls. On leur dit : Si la pensée exprimée par le roi 
n'est pas la vôtre, il a rompu avec votre système, vous 
devez protester par votre retraite ; ou cette pensée est la 
vôtre, vous l'adoptez ; soutenez-la, répondez-en vis-à- 
vis de nous. 

Dans un pays où les habitudes et les convenances 
constitutionnelles sont établies par un long usage, en 
Angleterre, il n'est jamais arrivé depuis cinquante ans 
que l'opposition ait pu relever une opinion du roi qui 
ne fût pas celle du ministère. Quand Pitt voulait et 
faisait la guerre, George III n'eût pas exprimé un vœu 
ou un sentiment contraire au système qu'il avait accepté 
de Pitt, sans que le ministre se fût retiré ; quand, après 
la mort de Pitt, George IH eut jugé que le système de 
Fox pouvait seul obtenir une majorité, l'opinion per- 
sonnelle du roi fut en toute occasion celle du nouveau 
ministre. Pitt, Fox, avaient fait leurs conditions l'un 
après l'autre, conditions fort différentes, comme chacun 
sait, et sans doute toutes les paroles royales avaient con- 
couru avec le système de l'un comme avec celui de 
l'autre ; ni l'un ni l'aiitre n'eussent voulu gouverner sans 
cette garantie. Pitt, en 1800, ne motiva sa retraite que 
sur la différence d'opinion qui s'était élevée entre lui et 
le roi relativement à la question irlandaise. Plus tard, 
pendant la maladie de George III, le prince régent, 
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investi par délégalion de la prérogative, ne se souvint 
pas, sous Castlereagh, qu'il avait été Tami des partisans 
de la France. Un roi d'Angleterre se console dans le 
secret, avec des favoris, des sacrifices publics qu'il est 
obligé de faire au système ministériel existant. Mais, le 
jour où il parlerait en whig, un ministère tory n'aurait 
plus qu'à se retirer; le jour où il croirait devoir se mon- 
trer tory, un ministère whig ne songerait plus qu'à sa 
responsabilité engagée. 

Voilà l'inflexible loi de la monarchie constitution- 
nelle, et les convenances consistent à s'y prêter de bonne 
grace. Un roi constitutionnel disparaît, et toutes ses 
opinions privées avec lui, le jour où il a usé du discer- 
nement qui lui appartient dans l'acte important du 
choix d'un ministère. Ceci est pour répondre à ce qui a 
été allégué dans le journal des centres sur la prétendue 
inconvenance des observations auxquellesont donnélieu 
certains commentaires, reproduits par le Moniteur, sur 
les promesses de juillet. Ces opinions, bien qu'émanant 
de la source la plus haute, ont été livrées à la discussion 
par leur publicité même. L'approbation vive qu'elles 
ont reçue des hommes, qu'on est habitué à entendre 
mettre sur le compte de l'anarchie et de l'impatience 
toutes les difficultés de la situation actuelle, a montré 
que les opinions dont il est question ici appartenaient 
au système dit de la résistance, et l'on en a pu deman- 
der compte très légitimement au ministère, comme de 
sa propre pensée, soit qu'il lésait approuvées avant, soit 
qu'il les ait acceptées depuis, car c'est là son alterna- 
tive. Le ministère s'est tu et gouverne; donc le minis- 
tère est un ministère de résistance ; bon gré, mal gré, il 
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est caractérisé par l'opinion personnelle du prince. Cela 
est fort conséquent, quoi qu'on en dise, et nous ne 
désertons pas pour cela le principe constitutionnel que 
le roi ne peut niai faire. Que demain un ministère du 
mouvement succède, et tout le blâme qui appartient, 
suivant nous^ aux opinions de la résistance, aura été 
emporté par le ministère qui veut l)ien les couvrir de 
sa responsabilité. 

Ce ne sont pas là des doctrines nouvelles, des théo- 
ries nées de la révolution de juillet avec la monarchie 
répubhcaine ; ce ne sont que les doctrines de la monar- 
chie constitutionnelle , soutenues dans ces dernières 
années par les mêmes hommes qui feignent aujourd'hui 
de s'en étonner et de s'en indigner. {National,) 



[La révolution de 1880 a émancipé les classes inférieures, comme 
la révolution de 89 avait émancipé les classes moyennes.] 

6 février 1831. 

Au dire de certains politiques, la révolution qui a 
repver^ un trône n'atteint ni les mœurs, ni l'état de la 
société. Si cela est vrai, pourquoi replâtrer la charte, et 
quelle nécessité de modifier les lois, les mœurs demeu^ 
rant stationnaires? 

Sans doute le peuple français était, avant les trois 
journées, tel qu'il a paru pendant et après ce mouve- 
ment ; mais il n'avait pas alors conscience de ce haut 
degré de moralité que la victoire a révélé dans les 
masses, Maintenant qu'il le sait et qu'il l'a appris à l'Eu- 
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rope, pense-t-on que cette connaissance ne doive rien 
changer à l'égoïsme de ses institutions ? 

Les révolutions n'éclatent jamais pour opérer un 
changement dans les mœurs, mais pour faire passer ce 
changement dans les lois dès qu'il s'est accompli. Elles 
viennent déclarer que la société a fait un pas, et que 
d'autres besoins sont nés avec d'autres lumières ; elles 
le déclarent par la voix de cette nécessité des temps, 
qui s'appelle force, quand on lui refuse le nom de 
droit. 

En montrant que le désintéressement et la modération 
étaient les vertus de la multitude, la révolution de 1830 
a eu cet effet immense; elle a émancipé les classes infé- 
rieures, comme celle de 89 avait affranchi la classe 
pioyenne, et les a appelées à prendre au pouvoir une 
part toujours croissante, avec le progrès de la civili- 
sation . 

Certes, le moment est bien mal choisi pour crier au 
statu quo^ quand les grandes fortunes de la restauration 
s'affaissent ou tombent entraînées dans sa chute, et 
laissent désormais au travail l'influence usurpée par 
l'agiotage ; quand, des deux plaies qui rongeaient la 
société, il n'en reste plus qu'une, la manie des places. 

Que les hommes de la résistance soient donc de 
bonne foi, et, s'ils veulent nous arrêter, que ce ne soit 
pas, du moins, en se donnant à nous comîme immo- 
biles, immuables; car eux et leur condition ne sont pas 

ce que la révolution de juillet a le moins cbangé. 

[National.) 
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[L'idée que la révolution de juillet, si elle était attaquée du 
dehors, serait mal défendue par les pouvoirs qui en avaient 
désormais la direction, était une de celles qui préoccupaient 
les hommes ardents. Cet article et le suivant y sont consa- 
crés. Les événements suivirent un tout autre cours, et jamais 
il ne fut question d'attaque du dehors ;. mais il est bon de se 
rappeler les impressions qui régnaient alors et qui avaient 
de Tinfluence sur les partis.] 

8 février 1831. 

Le temps est venu de se faire une question; il faut se 
la faire avec courage ; il faut savoir répondre avec con- 
science, avec calme, avec sagesse s'il se peut. 

La révolution de juillet a de formidables ennemis au 
dehors ; elle en a au dedans de plusieurs sortes, les uns 
déclarés, d'autres secrets, d'autres en plus grand nombre 
qui travaillent contre elle, sans peut-être le vouloir. 
Quelles sont les forces qui lui restent? Échappera-t-elle 
au malheur d'être livrée par l'ennemi du dedans à l'en- 
nemi du dehors? 

On nous demandera peut-être en commençant ce que 
nous entendons par la révolution de juillet ; si c'est 
quelque chose de distinct de ce qu'en général on entend 
quand on parle de l'événement qui a renversé les Bour- 
bons de la branche aînée, si c'est le mot sacramentel 
d'un parti plus ou moins restreint, plus ou moins com- 
pris de la France actuelle. Nous sommes entièrement 
d'avis qu'il faut définir nettement les choses dont on 
parle ; c'est le plus sûr moyen de dire tout ce que l'on 
veut dire, et de n'avoir point à répondre de ce qu'on 
n'a pas dit. 

La révolution de juillet est le résultat de la colère 
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universelle qu'ont excitée en France les dernières or- 
donnances de Charles X. Toute la France, moins une 
minorité à peine appréciable, a voulu une punition 
quelconque de cet attentat aux lois établies, respectées 
depuis quinze ans. Cette punition s'est trouvée être l'ex- 
pulsion de la dynastie parjure, et la mutilation de la 
charte de 1814 dans quelques-unes de ses conditions les 
plus importantes. On a puni à la fois la famille qui avait 
violé la constitution, et la constitution qui ne s'était pas 
trouvée par elle-même assez forte pour n'être pas violée. 
Cela s'est fait d'entraînement en trois jours. Sagement 
ou non, peu importe; mais, la chose faite, il a fallu 
s'en arranger sans la discuter ou la discuter pour savoir 
ce que l'on en garderait, ce que l'on en soutiendrait au 
besoin contre l'Europe. 

C'est à dessein que nous disons que la révolution a été 
le résultat de la colère unanime causée par les ordon- 
nances de juillet. Nous disons le résultat et non pas 
l'expression, ce qui est fort différent. 

Nous dirions que la révolution de juillet a été l'ex- 
pression du sentiment provoqué chez la presque unani- 
mité des Français par les ordonnances de juillet, si tous 
ceux qui ont été révoltés de l'intention à la fois lâche et 
stupide qui les dicta eussent voulu le renversement de 
Charles X, l'exclusion du duc d'Angoulême, du duc de 
Bordeaux, et de tous les princes de la branche aînée, 
la radiation de l'article 14, la révision de l'article 4 en 
ce qui concerne la religion catholique, l'abolition du 
double vote, l'admission des hommes de trente ans à la 
chambre et de ceux de vingt-cinq dans les collèges, la 
réduction du cens de l'électorat et de l'éligibilité, la 

11. 6 



cévisipi) de la constitution de la pairie, l'adoption du 
principe de |a souveraineté du peuple; en un mot, tout 
cp qui a été exprimé comme volonté nationale par les 
décjaro-tions du 7 août. 

jWais il n'eu a pa^ été ainsi. Etj si nous faisions l'his- 
toire des évéuements du mois de juillet 1830, nous di- 
rjpiiç, tout à fait de consci.enjse, que la majorité dans 
IpS 4pu^ jchambres se serait contentée d'un simple chan- 
gpqient de ministère et de l'application aussi rigoureuse 
qije possible du principe de la responsabilité s-ux mir 
flistrps signataires des ordonnances; qu'après l'abdica- 
tion forcée cle Charles X, et |^ renonciation non moins 
fprcép (Ju dWP d'Angoulêine à ses droits au tr^ne? cps 
4en^ inéines niajorités, si elles eussent été capables ^ 
commander aux événements, se seraient arrêtées k 
Henri y avec une régence semi-absolutiste et un piinis- 
tère semi-libéral, à peu près de la couleur du ministère 
doctrinaire ; nous croyons que le vœu de ces deux mar 
jorités n'était pas pour la révision de la constitution de 
la pairie, ppijr l'abaissement np^ablp des conditions élec- 
tor§,Jeset 4 pligfbilitjé, jainsi que4p Tâge des électeurs ef 
des députés. L'at^olition du doublp vote et li^ radiation, 
pu pintôt l'explication des articles ,6 pt i 4, étaient, i|ouç l^ 
cf^oyons, Ijd^ seuk changements à If* phiarte que la paajpr: 
rjfp des iieux corps de l'État eût vpnlu décider iinn)/^- 
diateniei)t; tout le res}^ pût ét^ fepypyé à l'avpniji*. 

Si des deux cbamj^jL'es npjus descen,4fins dans fp pg.ys, 
qpfis pe craignons pqs 4e dire .qije }a niajorité dan§ Jeg 
gpan4s collèges étai); ppnF les or4pnnances 4p juillet; 
cpmnjp l^. minorité royaliste de la phambre; nous 
çpoyo.ns que la majorité dan^ les collèges à cent écu§ sp fû^ 
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cqpteptpe d'un changeinept de ministère et du supplice 
des signataires d^es orjlopnancps, si Pari§ n'eût voulu que 
cela ; que ce|te même majorité eût accepté, comme celle 
de la çham|3re des députés, Henri V, une régence, up 
ministère semj-libéral, si tel eûtpt^ le cpurs des événe- 
ments ; piais qupj ce point dépassé, ellfi n'a regretté ni 
la )3ranphe ^fué^ dps Bourbons, ni }e double yote, ni les 
conf|itiqns d'^e et de l'éligibilitji de l'ancipnne jCh^rtQ ; 
en un mot, qu'elle a reçu sans effroi, peut-être sans en 
apprécier }î|en judipieusepapnt }a portpp, tputes les dê- 
pl^^ratiops de juillpt, mais qu'ellp n'eftt pa§ demandé fies 
chospSj si plies pç fpsspnt pas venue§d'pUe§-inéa^es ; que 
peul-êtï*^ ellp fi'a pté fl^ttpe viveniept quq de l'I^unailia- 
ijon fie }fL pairie, dq la graiide propriété et du clergé 
catholique. Les $eutiment^ libéraux de la majorité (ies 
électeurs à cent écus allaiept jusqu'à la charte de 1814, 
fidèlement exécutée ; cette majorité n'^'V^jf guère que 
IrQis sentin^eufs réyq}ptippn^ires bjen di^tÎHPtÇ • P ja- 
lousie pour les grands collèges, sa prévention cqntre la 
pairie béréflitairp, sa haine des prêtres. 

Ainsi, parmi les quatre-vingts à cent pijjjp pjps im- 
ppséç qqe la charte de 1814 avait appelé? îj la pos^ies- 
sion exclusive des influepep^, nqys pe (Jjçpfls pas poli- 
tiaup^^ mais législatives? une fractiop fort petite a 
apprpuv^ les ordonnances de juillet ; un^ fraction plus 
cpnsj4érab}p eût voulu ^ne veqgeance e)i:emp}aire des 
ordonnances , inais ^ ypngeance auif dépens de§ seuk 
signa|airesj et pop pas au^ ^léppn? des institutions de 
18'|/i.. La piajorité a accppté dP cqp|ianpe et §aps ré- 
flexion tout ce qui s'est fait, mais elle n'en a désiré 
que la lî^oindre partie | enfin, UP? fleriiiè|*e fraptjftu? 
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qu'on fera aussi faible qu'on voudra, mais dont on nous 
accordera l'existence, parce qu'elle est incontestable, a 
voulu tout ce que la révolution de juillet a obtenu ou 
mis en question, tout ce que la charte du 7 août a ac- 
cordé ou promis d'examiner ; c'est le noyau de ce qu'on 
appelle le parti de la révolution ; minorité dans les 
deux chambres, minorité dans les anciens collèges 
électoraux grands et petits, nous ne craignons pas de 
l'avouer. 

Les chiffres sont chose absolue, et très facile à con- 
tester en de pareilles matières ; on doit craindre, en les 
employant, de convaincre moins en ayant l'air de vou- 
loir trop prouver. Cependant, comme il n'y a pas de 
termes d'évaluation plus précis, on nous permettra de 
nous en servir pour qu'on voie au plus juste quelle idée 
nous nous faisons des forces ennemies de la révolution, 
alliées suspectes, alliées timides et non persuadées, 
alliées énergiques de conviction, de sentiment, de réso- 
lution invincible. 

On peut donc, suivant nous, avancer sans trop de 
témérité que les quatre7vingts à cent mille individus qui 
étaient en possession de faire des lois et de gouverner 
sous la dynastie déchue se divisent ainsi qu'il suit : 

Un dixième environ dévoué au principe de la légi- 
timité sans restriction aucune, approuvant les ordon- 
nances de juillet, le système des hommes du 8 août, et 
comptant sur l'étranger pour le rétablir. 

Un cinquième, anciens royalistes constitutionnels, ou 
constitutionnels doctrinaires, qui eussent souscrit à l'ab- 
dication de Charles X, à la renonciation du duc d'An- 
goulême ; qui croyaient les ministres du 8 août cou- 
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pables et punissables, mais qui tenaient à sauver le 
principe de la légitimité dans la personne de Henri V ; 
qui regardaient la prédominance du clergé comme une 
mauvaise chose, mais qui considéraient cependant la 
religion d'État comme un excellent instrument, l'héré- 
dité de la pairie comme une condition indispensable de 
la monarchie. Nous ne faisons pas là un portrait odieux, 
mais un portrait vrai auquel pourront se reconnaître 
beaucoup d'hommes qui siègent dans les deux cham- 
bres, dans le gouvernement, dans la magistrature. Si 
ces hommes eussent gardé le noble silence de M. de 
Chateaubriand, s'ils eussent cru que leur rôle politique 
finissait de nécessité avec le règne de leurs croyances, 
on les craindrait peu, on les estimerait en ne pensant 
pas comme eux ; mais ils ont voulu continuer à occuper 
la scène ; ils se sont précipités pour obtenir les places ; 
ils ont prétendu gouverner cette révolution, pour n'avoir 
rien à en craindre ; ils ont prêté tous les serments qu'on 
a voulu ; ils ont feint, dans les premiers temps, un en- 
thousiasme qu'ils n'avaient point. On peut ranger dans 
la même catégorie les intrigants de tous les régimes, 
qui ont exploité l'empire, la restauration, et qui n'ont 
peur d'aucun principe. Les uns et les autres n'ont donné 
à la révolution de juillet qu'une adhésion provisoire. 
Nous ne prétendons pas qu'il y ait conspiration flagrante 
parmi eux contre le principe de la révolution de juillet, 
mais nous ne croyons pas les calomnier en disant que, si' 
la guerre ou un ordre quelconque d'événements pouvait 
ramener, avec Henri V, le principe de la légitimité et ses 
deux supports indispensables, l'hérédité de la pairie et 
la religion de l'État, leur deuil serait bientôt fait de 
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cette dtnastiie nouvelle, qii'ohtourèrëtit lëlirs ttagd^në^ 
ries et que leurs conseils égarent. Et! attehdâht, ils fotit 
de la quasi-légitittlitë. 

Cinq dixième!^; c'est-à-dire eiiViroii quarante lilille 
individus sur leS quatre-vingts ou ceht mille électeurs, 
éligibles, magistrats, gehS en place, di^itaifés, etc., 
sont des gehs qlii ti'avaiéttt paâ médité blfen gériëiisètneill 
sur les théories du gouvernement rfeprésehtatif ; qui ne 
tenaient guère à l'ancienne charte que pat l'ordre à peu 
jirès invariable qu'elle avait prdcuré pendant quinze 
ans ; qui croyaient l'ordre coitlpromlè par \A marche dii 
ministère du 8 août; qui se sdtit émerveillés de toir les 
choses poussées si loin en trois jours, inâis qUi ri'eti oiil 
pBS conçu d'effroi 5 à qui l'idée d'un trône populaire 
entouré d'institutions républicaiheS ne serait {iaâ venue, 
mais qui ont été persuadés assez facilement que cette 
combinaison pourrait tout concilier ; qu'oii aurait indif- 
féremment ou la plus républicaine des tnoharchies, dii 
la plus monarchique des républiques; sans que lé cours 
habituel dés choses en fût dérangé, sans que la société 
en fût atteinte. Ces hommes ont vu, depuié la rétolii- 
tion de juillet, qu'un pays qui proclamé uU pritici{)ë 
ennemi de tous les gouvernements existants ^irend de 
grands engageînents avec lui-même ; qu'on ne iriet J)as 
eh question la constitution des grands corps de l'Éttli; 
sàris se trouver dans l'a néeessitë de chérfcher la fdltë 
ailleurs; qu'une grande tâche réformatrice, ërifln, ne 
s'accomplit pas saris que l'ordre en soit quelquefois 
ébranlé. Ces honimes^ amis de Tdrdre avant tdùt, sofit 
Un peu moins enchantés aujourd'hui de la révolution ; 
niais lia ainiënt leur pays; ils ne \^biidraiént pés Vè 
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Succès fl'iine invasibii étrangère; et par là ils sont plus 
attaches qu'ils ne le pensfeiit à la rëvolution de juillet ; 
mais seuls, ils ne la satineraient pas. 

Nous bol^nerortS, eiifin, à un cinquième du corps dès 
anciens privilégiés pblititjues, et même à encore moins 
^ Ton veut, les hommes qui ont conscience de ce qu'ils 
onttoulu et obtenu par la révolution de juillet; cedx 
qui ont toujours repbussé les Èodrbons comme imposés 
par l'étranger ; ceux qui n'ont jamais crû que le prin- 
cipe de la légitimité fût conciliable avec des itistitutidns 
libérales ; ceux qui ne Voulaient ni religion d'État, ni 
hérédité de la pairie; ni double tDte^ ni prépotence dfe 
la grande propriété ; ceux qui voulaient la liberté: la 
prospérité intérieure de la France, mais qui pensaient 
que sa liberté ne pouvait être garantie que par le prin- 
cipe de la souveraineté nationale ; sa prospérité que par 
son attitude au dehors, par l'influence qui lui appartient 
en Europe. C'est là le parti de la révolution, tel qu'il 
s'est trbiivé dans le corps des anciens privilégiés poli- 
tiques àii tiibinent où l'ancienne dynastie fit la faute, 
Ibn^êtnps attendue, qtii dètait la perdre. Ce parti est 
ëit tiiinôritë dàfaà là chambre actuelle, daiis les anciens 
febllégëS électoraux, dans le gouvernement ; c'eàt une 
thinbrité vis-à-vis de l'EUrdpè menaçante, et, parce (|uë 
bëlâ est tt^s vlâiblb, l'Europe et céUx qui comptent âiir 
elle ct'biëntcjli'il Sera ti-ès iUcilé dé vàincte la révolution 
de jtlillbt: Mais il y à aii-dessdus du corjls dés anciens 
(iHMlégiéS [)dliliques quelques millions d'hortiiies, 
H'feyànt, etttnhie dit Courrier, hi manière de Versailles; 
m fbrtnêà de Mâliïiaisoh, et que k révolution dé juillet 
«iJpëlié h compter pour quelque chose dàrts les affaires, 
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bien qu'on leur en dispute encore Fenlrée. Il faut voir 
si ce qui est minorité parmi les quatre-vingt mille an- 
ciens privilégiés politiques ne fait pas majorité, et ma- 
jorité immense dans la nation. Cette question vaut la 
peine qu'on s'y arrête, et c'est celle qu'il faudrait exa- 
miner avant de prononcer sur le sort de la l'évolution 
de juillet. Nous n'avons pas dissimulé le désavantage 
que peut avoir le parti de la révolution sur un terrain 
assez restreint, et le seul à peu près que l'on considère 
dans les discussions journalières de la politique ; en trans- 
portant la question dans un champ plus vaste, nous y 
trouverons d'amples raisons pour rassurer les timides et 
rabaisser la fierté de ceux qui croient déjà voir la sou- 
veraineté populaire expirant sous la schlague prussienne. 

{National. ) 



', [Les ennemis du dedans et les ennemis du dehors.] 

y février 1831. 

Il importe d'établir quelles sont les forces véritables 
de la révolution de juillet, car tous les jours les feuilles 
dans lesquelles les cabinets étrangers vont chercher la 
mesure de l'audace qui peut leur être permise vis-à-vis 
de nous, nous disent : « Où est-elle votre révolution de 
» juillet? qu'est-elle devenue? que peut-elle? Elle a été 
» vaincue par les centres de la chambre ; elle s'est ar- 
» rêtée devant les doctrinaires. » La conclusion vient 
d'elle-même : « Que fera la révolution de juillet contre 
les cabinets étrangers, si déjà elle est trop faible contre 
des ennemis intérieurs qui n'ont pour eux que la parole, 
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un peu de crédit, un peu d'intrigue et qui ne sont pas 
même un parti dans la nation ? » 

Avant d'examiner ce que peut, ou ne peut pas pour 
son salut la révolution de juillet, nous avons à cœur de 
prouver que nous ne nous faisons aucunement illusion 
sur l'espèce et l'étendue des dangers qui peuvent la me- 
nacer. 

La révolution de juillet, avons-nous dit hier, a des 
ennemis au dedans et des ennemis au dehors; de ses en- 
nemis intérieurs, les uns sont déclarés, les autres secrets. 
Nous ajouterons que la révolution de juillet ne peut 
avoir affaire aux ennemis du dehors, sans voir se remuer • 
au dedans ses ennemis de toute espèce. Mais les der- 
niers sont incapables de rien entreprendre par eux- 
mêmes; il leur faut l'appui de l'étranger; ils l'ont 
prouvé en juillet : car, si jamais il y eut pour eux des 
circonstances favorables à une levée de boucliers en fa- 
veur du petit-fils de Charles X, ce fut sous les premiers 
jours du nouveau règne, quand la famille déchue se 
traînait péniblement de village en village sur la route de 
Paris à Cherbourg, que les autorités contre-révolution- 
naires étaient encore partout maîtresses des localités, que 
l'esprit de l'armée pouvait paraître chancelant. Le parti 
contre-révolutionnaire se tint pour battu après la pre- 
mière affaire, et songea dès lors à l'étranger. C'est en- 
core l'étranger qu'il attend; il en a besoin, il n'osera 
jamais rien sans lui. 

Le parti contre-révolutionnaire est nul au nord, à l'est 
et dans les départements du milieu. Il ne compte que 
dans l'ouest et dans le midi. Tout le monde sait cela : 
aussi, la grande raison que l'on allègue toutes les fois 
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qu'il est question de mesures conformes à l'esprit dé là 
révolution, c'est le danger d'irritet* les po|)ulàtiôn§ du 
midi et de l'oiiést, ou Bien l'impriideiicé qu'il y aurait 
à àirhër ces J)opillàtions d'institutiotis libérale^, do'ilt 
elles useraient dâiis un but contrè-rëvdlutionnaire. Il 
IV f à pBÈ de bonne perisëe, de rëblàiriatldii jliste, flê 
conseil énergique, qui, depuis cinq mois, n'ait dû bëdët 
S ces deux grahdes cdnsidét*âtions. Afèi pëiir de la 
Ptbtëiice^ sdilvëiiez-vous de là Vendée; c'e^ le mb^ëii 
de tië pàà voiiS laisser entraîner aui exigenbes du libë- 
talLmiië. 

Nbiis sbniinés bien aises de dëblàrër ici qile hous par- 
IdHs des Jibpblations de la Vendée et dii itiidi, pour les 
cbtinaitrfe, les avoir observées, vues de près; etvec cilHb^ 
§ité, et mêiiîe avec cet iritërèt qu'inspirent dés ràfeès 
ëriiergicjùes du passidnriëëâ: 

Les pdJjUMtioiis carlistes dû rtlidi poumiëht éti^ë tëi^- 
Hbles dàtiâ iiilé Réaction, si jainais holis ëliotis éS^ 
tfaalhëlii*ëux pour que lé drapeau tricdlbrë fût ëdfeoiré 
Uhë fois foiilë aùi jjiéds dëS Mdat^ ëlrèngers, ef ^m \i 
jëlliië iibblesse russe revint traîner le sabre dariè lêl^ 
Thileriëà et îé PalàiS-Royal; cdnime oïl dit qu'elle l'eà^ 
pëtë; maià les tJdpUlâtiohs dii midi, peu châtiées; 
^l^bé àii derdier gouvernement depuis 1815, ne sdHt 
pàâ capables de verser le Sang autremeiit qiie dârià iittfe 
fëâfctidn : ellfeà égorgeront des fugitifs, dés jil'dscrità; 
des vaincus, des blessés, des enfants, dés féttitriëS; 1% 
lëhdémàitl d'iine victoire décisive remportée sut* nous 
pjit lëS arniéës étrangères ; mais, jusque-là, elles rië 
prëhdrdrtt point iirië offensive éclatante : cela n'est pM 
dftfls lëut» Hâturë. Sans baractèrè; §ànè fiâtienfce, âàiiS 
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fcdnduite, Sahs chl^fs, on ne les verra pdint s'insurgët; 
se former par bandes et tenter des diversions fen favfeur 
de l'étranger. Elles pourront rendre le goUvernetnërit 
fort difficile là où leur ftinàtisine est le plus intraitable ; 
mais voilà tout ce qu'il y a à craindre d'elleà pfehdatil 
la guerre. 

Nous n'en dirions pas autant des départements de 
l'ouiest, s'ils étaient encore ce que là rétblUti'oH les 
tirbuvà en 92 : il y a loin des passions fotceiiëes d'uti 
verdet ntmois au caractère entreprenant et solide d'un 
paysan du Morbihan. La race bretonne n'a point dégé- 
néré et ne parait pas propre à être abâtardie par Une 
civilisation qui pourtant déjà la pénètre ; mais Tadml- 
tiistration impériale a emporté les restes d'énergie féo- 
dale qui existaient dans le pays. Aujourd'hui la Vendée 
n'aurait plus de chefs : ses anciens seigneurs ne sont 
plus que de grands propriétaires, c'est-à-dire les seni- 
blablesde propriétaires plus petits qu'eux; leurs anciens 
vdssaux^ gfens intéressés^ opiniâtres; qui chicanent pout* 
tm pouce de terrain aussi bien un noble qu'un paysan 
comme eux, et qui ont appris par expérience ce que 
c'est que l'égalité de tous devant la loi. 

L'ancienne Vendée n'était que l'ancien régime en- 
core debout, organisé, conservé en armes, à l'extrémité 
d'uh pays où la puissance sacerdotale et seigneuriale 
était détruite par les mœurs longtemps avant que la 
déclaration des droits en vînt proclamer la déchéance. La 
Bl*etagne est toujours intrépide ; elle aime encore ses 
t^rêtres : peut-être elle regrettera longtemps au fond du 
cœur le drapeau sous lequel elle se fit une gloire à elle ; 
mdis il y a de cela trente-cinq ans^ et depuis, des inté- 
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rets sont nés, ont détruit l'ancienne organisation féodale 
que ni affiliation, ni congrégation, ni carbonarisme 
carliste, ne remplaceront, parce que rien ne se peut 
mettre à la place de la dépendance, de l'obéissance, de 
la discipline, fondées sur des habitudes vieilles comme 
le pays. 

La Bretagne n'est donc pas plus capable de tenter une 
diversion armée que le midi; nous ne disons pas que, 
si l'ennemi pénétrait au cœur de la France, et que les 
partisans de Henri V se donnassent rendez-vous sur un 
point du royaume, ce ne serait pas celui-là qu'ils choi- 
siraient ; mais ils n'y trouveraient plus ni la puissance 
du commandement aristocratique, ni celle de la voix 
sacerdotale. Les prêtres eux-mêmes sont changés : à 
moins de grandes défections dans le gouvernement, dans 
l'armée, dans la moyenne population du reste de la 
France, une Vendée s'éteindrait d'elle-même. Un peu 
de chouannerie dans l'ouest et quelques assassinats dans 
le midi, seraient d'un faible secours pour l'étranger. Le 
véritable péril est dans les défections de toute nature 
que la marche du gouvernement, depuis six mois, a pré- 
parées comme à plaisir. Nous examinerons ailleurs les 
probabilités de défection, et nous prierons ceux qui nous 
lisent de noter en passant que, si la république a été tour- 
mentée de 93 à 96 par les diversions intérieures, et les 
a vaincues, Tempire est tombé deux fois par la défection, 
non-seulement de quelques hommes, mais des opinions, 
des intérêts d'une portion considérable de la popula- 
tion générale : c'est le sort de tout pouvoir qui choisit 
aussi mal ses amis que ses ennemis. 

Nous ne voulons pas qu'on puisse nous reprocher 
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d'avoir passé sous silence Thostilité et les moyens d'ac- 
tion du parti-prétre. Ce parti existe sans doute; mais la 
révolution l'a coupé en deux. Il y avait, dans la con- 
duite du clergé, depuis quinze ans, beaucoup moins de 
fanatisme et d'ignorance que d'ambition, d'esprit d'in- 
trigue et d'amour de l'argent. L'apostolat était une pro- 
fession, une industrie, pour un très grand nombre 
d'honames, sous le dernier gouvernement. Ceux-ci 
étaient les habiles entre tous ceux qui portaient la même 
robe. Il ne faut pas leur refuser du jugement, de l'in- 
telligence, et même de l'esprit. Ils en montrent depuis 
la révolution, en s'attachant au principe de la liberté, 
qui décidément leur paraît avoir vaincu. Ils sauvent la 
profession en sacrifiant les doctrines, et renoncent au 
crédit qu'ils avaient sur les simples pour s'en faire un 
d'une nouvelle espèce auprès de ceux qui veulent qu'on 
raisonne. Ainsi divisé, l'ancien parti ultramontain est 
peu dangereux. Tandis que les habiles travaillent à se 
faire, sous un ordre de choses différent, une existence 
nouvelle, les maladroits, les fous, les fanatiques, s'éga- 
rent sans direction, se regardant comme trahis par ceux 
qui se rallient au drapeau tricolore, et ne sachant com- 
ment se passer d'eux. Le parti-prêtre, divisé en enne- 
mis faibles et en amis équivoques, est dans le cas de 
toutes les forces qui n'appartiennent point à la révolu- 
tion de juillet : il nuira plutôt par la défection que par 
les diversions. 

Nos principaux, nos plus redoutables ennemis, ceux 
qui peuvent mettre en mouvement tous les autres, ce 
sont les cabinets étrangers. Il y a bien des erreurs ré- 
pandues au sujet des dispositions des cabinets étrangers. 
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Ces erreurs ont été accréditées par le gouvernement 
(Jans une intention qu'il croit tionne, mais qui peut lui 
être plus fatale qu'à nous. La révolution, la civilisation, 
ne peuvent succomber à forfait ; le gouvernement peut 
périr et ne se relèverait point. On s'est plu à rappeler 
aux esprits les divisions que les questions méditerra- 
néennes sonlevjées à propos de h Turquie, de la Grèce, 
d'Alger, avaient, dans ces dernières années, fait éclater 
entre les cabinets de l'ancienne sainte-alliance. On a 
dit : ff Cpu?: qi}) étaient prêts naguère à en venir aine 
maips ppiir la possession de' Constantinople et de quel- 
ques îles de r Arcbipel ne sont pas amis, et ne le seront 
p^ contre nqus. I^ous aurons des ennemis encore, mais 
qqus ayqns aus^i des alliés naturels, et cela nous met e^ 
situation de résoudre, pi^r la voie des négociations, des 
différends qui, en d'autres temps , pussent appelé la 
gperre. » . 

Il y a aHJQi|r(}'bui deuî: grandes causes de guen:q 
ejitre les nations d'Europe : la différence du principe 
dfis gQiiverpeweiits et Tincompatibilité des prétentions 
spr le poitîmerpe de la Méditepranée. La question com- 
merciale (JébatAuQ pendant le siècle dernier dans le| 
deux ïi)des n étp teftpspqrtée dans la Méditerranée de- 
puis la révoliitjon. Que.nd il y a trêve par épuisement 
sur la question réyolutipnni^irp;, ce sont les rivalités com- 
nigrciales qui centrent pn scèt^e ; et telles natiqns, qui 
se rencontrent et s'accordent sur l'un de ces deux inté- 
rjàts, sqnt ennemi^? foprtelle? en tout ce qui touche à 
l'autre. Ij^ Frai]pe a des alliés naturels contre toute d(h 
mipatipn paritin^e exclusive ; elle a pu choisir depuis 
trpis ans jentpe }a Ru^e et l'Angleterre dans les questr 
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tJQfi^ qi}i Qpt fajt reparaître pec honneur spq pavillQB 
sijr tou^e§ Ips c^tp§ 4p !p^ Méditerranée ; mai§, toutes leç 
ff)i^ q^'ij 3'agjt dji grand principp qu'ellp a proclamé 
ep 1789, jelle a tout le i^iondp contre elle, et il en sera 
^Dsi t^^t que le principe aristocratique donainpra par- 
tout ailleurs qife chez elle. 

Qp q'pst pas le gquvernement représentatif qui ef- 
frajp l'Efirppe, puisqu'elle avait compris la nécessité 
pppjr les ppurbqns de régner en France avec cette forme 
4p gPHWBSïftPPt 5 ^^^^ rflurope ne veut point d'in- 
StiJ^tipijs diépréf^es par voie d'insurrection populaire : 
e)}^ le§ vpfjlajt octroyées par la suprême puissance mo- 
ngirphique. 4ux termes dé la charte de iSlft, la royauté 
rg^it juge du momppt où les institutions pouvaient 
étrg fîoppédé^s ayec oppprtunité; il n'y *va,it rien là qui 
^|e^t les gpuvernempnts fjpspptiqnes : eu$ au§si étaient 
jyggs phez pu^ 4p ^^^e niême opportunité. S'ils n'apr 
pelgjgnt p^ leurs pei^ples à traiter avec eux de leurs pro- 
pres afiajrpsj p'est que le piomept n'était pas venu pour 
ejjj. I4 cb^rtpde ijSSO change les rôles : c'est le peuple 
qui est pn ppssessiop de la spuyefaineté primitive^ c'est 
la fpy^uté q)i}i existe fi titre de concession. Un peupte 
^ a lui ayant d'être à personne ; nyl n'a le droit de lui 
jpoippser une forme de gouvernement qu'il ne veut pas, 
ou de lui faife porter up nqm qui n'pst pas le sien. 

Ces principes conviennent à la France; elle pe veut, 
dit-elle, les appliquer qu'à elle-même; d'accord, mais 
elle ne pput pa^ faire que les autres peuples ne réflé- 
chissent point à l'exemple qu'elle a donné, et ne veuil7 
lent gg$ sp conduire par les principes qu'ellp a ppopla- 
mé;^. l^es deux rpvQlutions de Belgique et jde Pologne 
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en sont la preuve, aussi bien que les tentatives avortées 
du Hanovre, de l'Espagne, de quelques parties de la 
Suisse. La propagande tant dénoncée par nos doctri- 
naires, la propagande dont notre gouvernement est si 
soigneux de se garder, n'est pas dans notre conduite ; 
et il importe peu que nous nous y employions : elle 
est dans le principe que nous avons posé. Ce n'est donc 
pas contre la conduite plus ou moins politique que nous 
pouvons tenii*, que les gouvernements étrangers ont in- 
térêt à s'armer, c'est contre un principe qui de sa nature 
se propage et fait des conquêtes. Ce n'est point l'aristo- 
cratie anglaise ; ce ne sont pas les whigs de la chambre 
des lords qui peuvent nous voir sans inquiétude pro- 
clamer le principe de la souveraineté du peuple, eux 
dont les pères firent par complot, en 1688, une révo- 
lution jugée inévitable dans la crainte que le peuple ne 
la fît lui-même quelques mois plus tard, et n'acquît 
ainsi le droit de dicter des conditions. N'ont-ils pas à 
craindre de la part du Hanovre, des îles Ioniennes, de 
l'Irlande, cet acte de souveraineté nationale qui a rendu 
la Belgique et la Pologne à elles-mêmes, aux applau- 
dissements de la presse et de la tribune françaises? 
N'ont-ils pas devant les yeux ce sanglant fantôme de 
république qui tua Pitt et Castlereagh, qui effraie notre 
propre gouvernement, et le rangerait lui-même, s'il 
était possible, dans l'alliance contre le principe de la 
souveraineté du peuple, dont il est sorti? 

Non, l'Angleterre n'est pas amie de notre révolution, 
et ne saurait l'être. Elle peut s'indigner, et toute l'Eu- 
rope avec elle, de la violation inouïe qui l'a provoquée ; 
mais à ses yeux, aux yeux de toute l'Europe, nous pour- 
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rions dire aux yeux de la plupart des hommes qui gou- 
vernent en France et font des lois, cette révolution a 
été trop loin ; elle est sortie des conditions qui pou- 
vaient assurer à l'Europe une plus longue existence de 
la paix fondée sur les abus, la violence, l'injustice in- 
contestée du régime aristocratique. Nul doute que dans 
tous les cercles politiques de l'Europe,,, que peut-être 
même au sein de cette conférence de Londres, qui re- 
connaît encore les traités de 1814 comme le dft)it poli- 
tique de l'Europe, on ne dise : La France .a troublé 
encore une fois la paix du monde, il faut une grande 
mesure de tous les gouvernements de l'Europe pour 
rétablir la ferme police qui dut fonder, en 1814, la 
stabilité des gouvernements et des sociétés. 

Cette grande mesure, ce ne peut être qu'une guerre 
à la France. Les cabinets étrangers seraient fous de ne 
pas la lui faire, malgré les protestations de son gouver- 
nement, qui ne la gouverne pas, de ses chambres, qui 
ne la représentent pas. De quoi s'agit-il pour eux tous, 
si ce n'est d'une question de vie ou de mort? On dit 
qu'ils sont épuisés d'hommes et d'argent ; ah ! qui est-ce 
qui ne se croit pas assez riche pour tenter la chance de 
tout sauver par un dernier sacrifice, quand tout serait 
inévitablement perdu faute de ce sacrifice ? Les cabinets 
étrangers ne peuvent se préserver qu'en nous faisant la 
guerre ; ils seront tous atteints successivement s'ils ne 
nous préviennent point. On devait deviner, le lende- 
main même de la révolution de juillet, que ce serait là 
leur politique; on peut voir clairement aujourd'hui ce 
qu'on ne devina point alors. 



11. 
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Mais combien, dèpiliS tjêt béUi*éux lèndëhlàitt dé là 
fëteiiitlijtl de juillet, eoiflbien rÈUfopè est devenue pluè 
toenaçante! Nôtre goilternernent s'est jeté dans un dé- 
fîîomble système ; il s'est efforcé de paralyseï" le pre- 
mier élftn natioiial, poUr ôtër lefe préteîtes auicâbiiîetS 
étrangers j il a crii agir ainsi dàtls sort propre itltérêt, 
«t il n'a travaillé que pour l'Eufope, qui l'encouragé 
tout en ge préparant â profiter cdllttè lui de seS fdUtèS. 
Qti dirait de voleurs de grand Chemin êntoui^âtlt ûti 
♦dyageur^ et rengg^eant à se mutiler pdur le dévaiiâêf 
ensuite. C'est Itt plus incotlcetâblë dés illusion^. 

Aussi la coalitiott grandit ëhaquë jour, se fortifiant 
de nos faiblesses, haussant le toîl à taèsut^ qUe tîôUs lé 
baissons, ne nous accordant que le temps dotit elle fié 
peut se passer pour compléter ses pfépat^atife; l'Âtîgle- 
terre fait cause comtnune ; on intrigue, on atoe, on 
prépare à la fois Tattaque et Id séduction Contre floU§. 
Cette France, qui parut si redoutable, il y a sii îiioîs, 
et à laquelle on eût accordé, presque Sàrts eiâtilën, tout 
Ce qii'elle eût demandé, dttla Voit, s'eiichatnslttt de sé§ 
propres mains, lutter péniblement contre le désaCCofd 
qui s'est manifesté eiitte le priilCipè de sa révolution et 
la conduite de son gouvet^nettlërlt. OH vëUt là sUfprëîl- 
dre au sein de cette Contradiction, oil e§pèi*e la ti*appef 
avant qu'elle aitpu se reconnaître et en sortir. La ques- 
tion^ maintenant, c'est de savoir ^i la fëvolutidii de 
juillet sera prise en défaut, si Ton ne s'exagère pa§ ses 
embarras^ si la guerre n'est pas le pluS sûr moyen dé la 
faire rentrer dans ses voies ; c'est ce que nous exami- 
nerons en cherchant quelles forces restent à là révolu- 
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im âe Juillet dôntrë l'Europe, cohite léS càrliStéè du 
Midi et de FOuest, dorltfe lés opinions tfdihpées et lêi 
WiérÔts cdtiàtitués efl défection. [National.) 
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Lés Hlppôrts de findiiCes présentés àui chanibrèS dé^ 
fniiSlft rêtôltttiori de juillet se distinguent, en géhéràl^ 
|lftr Id déthotistrfttion iietf e des tnatièrês ; mdis on y ré- 
fuat'cjùë Une séchërésSé, Une dureté de làhgagë, Une 
sttfte d'êgoï§ttïe flnâtlfcier^ de brutalité fiscale, (|Ui 
ti'étfeiënt pas àU tilême degré dans les exposés de M. de 
Villèlë, ce grand poursuivant d'impôts directs et indl^ 
feetSj de qui Ton ttVait si bien dit : 

à Qu'il coterait la t'ente sUr les débris de ruttlters. «> 

A rekceptidn de quelques mouvements de ëtëUr,- Itl^ 
spifëS à hdfe faiseurs pat* la position des etaployés qu'oii 
iêtxi l^ëdtiire et par les soucis attachés au rang suprêttie^ 
souëis qui ne peUrent être tempérés que pftf la ruiUëuse 
jtoasëssidn des résidences de Versailles, de Saiht-tldUd^ 
de Mttrly^ de Fontainebleau, etc., c'est lapins cdtnplète 
iildîfférehfce pdut' tout ce qui dans le budget n'est pas 
at^geiit ëoiiiptant. Ou traite des chdses qui ititéresseut au 
plus haut degré le bien-être de Timmënse inajorité 
payante, et non pas prenante, avec les sentiments de 
tetiëurs de livres à partie double ; peu importe com- 
ment on eriflera la colonne des recettes, mais il faut que 
balance se fasse au bout de l'année. 

Eh quoi ! voulez-'vous, nous dira-t-on^ qu'un homme 
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qui passe sa vie dans Tarithmétique, un travailleur, ha- 
bitué par métier à considérer les choses du côté de la 
triste réalité, ou, comme on dit aujourd'hui, du côté 
, positif, ait encore de l'imagination, des illusions; qu'il 
lui reste dii temps pour les éternelles lamentations d'une 
philanthropie plus ignorante encore qu'ardente ? Vou- 
lez-vous qu'on mette du sentiment dans des comptes 
courants, des points d'exclamation sur des registres de 
recette et de dépense? Nous savons tout l'esprit qu'on 
peut faire là-dessus, et nous croyons que cet esprit a 
le malheur de n'être pas nouveau, parce qu'il n'y a ja- 
mais eu plus d'esprit pour défendre les abus que quand 
les abus nourrissaient cette multitude d'oisifs charmants, 
de vauriens titrés, que décima ou peut-être qu'épargna 
trop encore notre première révolution. C'est dans ce 
temps-là qu'un banquier qui se permettait d'être un peu 
trop philosophe et même philanthrope, celui que Mira- 
beau appelait à la tribune le premier talent de financier 
cmnu^ Necker en un mot, écrivait : « S'il y a insensi- 
» bilité dans l'administration des finances, bientôt, en- 
» traînée par le moment, les soins et les combinaisons 
» du fisc s'empareront de toute son attention ; les peuples 
» se présenteront à son souvenir^ mais ce sera toujours 
» sous la forme de contribuables ; elle pèsera leurs forces, 
» mais ce sera pour leur en demander le sacrifice ; elle 
» eût accepté leur amour, mais il lui suffira de leur 
» obéissance. Les peuples alors s'habitueront à considé- 
» rer l'administration financière comme Vadroite enne- 
» mie de leur repos^ et tous les intérêts particuliers 
» s'élèveront contre elle. » 
Necker avait vu de près et apprécié le malheur de 
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Y insensibilité daus l'administration des finances ; et tant 
pis pour l'agiotage s'il trouve ridicule cette alliance de 
mots ; tant pis pour cette impitoyable et ignoble passion 
de bourse, qui veut demeurer maîtresse de la proie 
qu'elle dévorait en commun avec le jésuitisme sous le 
dernier gouvernement ! C'est encore Necker qui disait 
avec le jugement et l'âme de Sully : « L'amour du 
» peuple est d'autant plus recommandable dans un ad- 
» ministrateur des finances, que tout aide à le distraire 
» de ce sentiment. Il vit au milieu d'une ville immense 
» où tous les dehors du luxe et de la richesse se pré- 
» sentent continuellement à sa vue ; où l'on est préoc- 
» cupé sans cesse, et par les événements publics, et par 
» ces jeux de l'ambition où chacun s'unit, soit par espé- 
» rance, soit par curiosité. D'ailleurs, à mesure que la 
» dette publique s'accroît^ à mesure que les profits de 
» finances s'étendent et se inultiplient^ il se forme un parti 
» considérable dans l'Etat^ dont les intérêts se trouvent en 
» opposition avec ceux du peuple. Toutes les personnes 
» dont la position consiste en créances sur l'État prennent 
» facilement à gré l'augmentation des tributs, tant il 
» leur convient que les revenus du trésor royal^ leur dé- 
» Wtewr, se grossissent. Et comme c'est au sein de la 
» capitale que cet esprit se développe, le ministre a 
» besoin d'apercevoir lui-même tous les ménagements 
» dus à cette classe nombreuse de la nation, qui a peu 
» de protecteurs agissants; et s'il n'est pas doué de la 
3f> sensibilité nécessaire pour se remplir d'une telle soUi- 
» citude, il n'y sera pas ramené parles objets extérieurs 
» qui l'entourent. » 

Cela était vrai sous l'ancien régime, et l'est à fortiori 
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de notre temps, car avep la dettfl a crû l'agiatage, ont 
^ndi^ ont ppllulé les agioteurs, et certainement^ si 
cette masse de gens (\ui prcnneul facilement à gré l'axtgr 
menlaiion des tributs, pomme disait Necljer, n'avait pw 
aujourd'hui si grande influence dans les affaires, n'avait 
pas l'oreille des ministres, et n'assiégeait pas les bureau?: 
des finances, il y aurait un peu plus de pitié, de bien? 
veillance pour les classes inférieures, dans les concepr 
tions financières ; jl y aurait plus de décence dans la 
naanjère dont ou présente ces plans bons ou mauvais ; 
on ne nous parlerait pas du contribuable comme d'un 
objet brut de revenu, copime des t^illables, des corvéa- 
bles de la féodalité, comme d'une chair soufrante que 
l'impôt doit poursuivre^ découvrir^ atteindre^ sou^ une 
forme ou ^ous une autre, dans son cbs|,mp OU dm^ sa 
pçiaison, si le toit qu'il habite, si l'arpent qu'il cultive 
gst à lui ; d^nii son mobilier, pour peu qu'il ait une table 
§ manger, un m^tel^ pour lui et up grabat pour ses 
enfants ; dans ce qu'il boit, ce qu'il mange, dausi l'air 
qu'il respire, dan§ les haillons dqnt il se couvre, ^'il o'a 
ni phamp, ni ipai^n, ni meubles qui lui appartiennent^ 
pi hôpital qui s'ouvre à lui pour l'aider k piourir, Qr, 
nous n'Inventons point cet odieux langage ; il ^ ^t^ em? 
ployé récemment jusqu'à raffeptation dans deux ou Jrois 
rapports de finances. Certes, nous ne nous en preopng 
pas à rhomme auséi bienfaisant qu'éclairé^ rt^on^OHQ 
que tout le monde peut-être a enviji et qui a oliligé tput 
le monde, au ministre actuel des finances (1) ; mais les 
i)[}inistres passent fit en général travaillent peu ; les \)Ur 
reaux restent et font la besogne : ç'esit leur esprit quj 

(1) M. UfiU^. 



49 perpétue, qui, 4' un règne à un règne, d'un rf^gimeà 
un autre régime, se trouvp toujours plus dur, plus im- 
pitbyq.bla, plus ingénieux dans des inventions dt- ruine 
publique, à mesure que s'accroît la difficulté de faire la 
balance entre la dépense, qu'oti veut toujours augmen- 
ter, et les ressources qui se tarissent. 

L'exposé des motifs du budget de 1831 devait être 
trop plein de choses pour que ses auteurs pussent s'é-^ 
vertuer sur cette espèce de chasse du percepteur au 
contribuable, cette savante persécution de la matière 
imposable sous toutes ses formes, ce bel art de prendre 
§aps jamais rendre, dont les derniers rapports de finauce§ 
nous entretenaient avec^des airs d'importance, de pro- 
fonde capacité tout singuliers. Il n'y a de blessant dan» 
cette nouvelle pièce que le fond, les chiffres, et peu 1» 
forme. On nous parle d'économies de quelques gent 
mille francs comme de la découverte du Mexique ; qn 
pous promet les merveilleux effets de l'amortissenaent 
pour dans deux ans, dans quatre ans; la diminution^ 
f extinction certaine de plusieurs chargés, majs pas pour 
cette année. Toujours des prodiges pour l'avenir et de 
décourageantes réalités pour le présent. A mesure qu'on 
v^L, on se trouve aux prises avec de nouvelles difpcultés; 
mais la difficulté dont oq est occupé doit toujours, 
a§5ure-t-on, être la dernière, On nous affirme, avec une 
incroyable confiance, que l'avenir n'aura quedebounes 
chances; (ju'on peut, sans s'inquiéter, grever le pré^ 
sent, continuer? augmenter môme les dépenses ; respec- 
ter toutes les existences que le ministre a sous les yeux, 
aux dépens de celles qu'il ne voit pas. Qu'on meure dg 
misère à cent lieues de Paris, ou seulement (Ji^US do^ 
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quartiers qu'habite le peuple, il faut l'ignorer; mais si 
un haut fonctionnaire était obligé de s'imposer la pri- 
vation de quelques plaisirs, s'il fallait n'avoir plus que 
deux chevaux dans son écurie au lieu de quatre, le mi- 
nistre aurait malgré lui le spectacle de cette existence 
affligée ; son bon cœur en souffrirait. Il faut qu'un mi- 
nistre soit entouré de tous gens contents; sans cela, où 
prendrait-il ces touchantes images de bonheur public 
qu'il est appelé à mettre trois ou quatre fois par semaine 
sous les yeux du prince? 

Le rapport présenté hier à la chambre insiste beau- 
coup sur plusieurs économies dont il fait honneur au 
gouvernement et qui appartiennent à la révolution de 
juillet, réduction de la liste civile, suppression des 
troupes privilégiées, suppression du traitement des car- 
dinaux : qui a décrété ces économies, si ce n'est le peu- 
ple de juillet? 

On nous dit qu'un président de cour royale ne peut 
pas avoir moins de 35,000 francs d'appointements, et 
un procureur général moins de 32,000 francs, parce 
que les grandes charges de la magistrature ont besoin 
d'être entourées de considération. Cependant on a con- 
senti à réduire à 32,000 francs ceux qui étaient à 36, 
et à 18,000 ceux qui étaient à 20,000. On a donc tou- 
ché à la considération de la magistrature ; on l'eût dé- 
préciée encore un peu plus en la rétribuant moins de 
quelques mille francs, en portant les appointements de 
18,000 francs à 16,000, et ceux de 32,000 à 30,000 ; 
enfin, en arrivant au dernier terme des réductions pos- 
sibles, on n'aurait plus eu que la plus méprisable des 
magistratures , la moins considérée , c'est-à-dire la 
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moins payée. Voilà comme on raisonne en finances! 

La considération est déjà le grand argument em- 
ployé, comme on sait, en faveur des 18 millions de liste 
civile ; c'est aussi la considération de la royauté qu'on 
donne pour raison de l'énorme dépense des ambassades ; 
encore ajoute-t-on que les magnifiques traitements de 
nos envoyés près des cours étrangères ne leur suffiraient 
pas, si de grandes fortunes personnelles ne Ips mettaient 
à même de supporter une partie de la grande repré- 
sentation qui leur est imposée. Ici donc c'est la nation 
qui est en retour d'obligations, cette nation qui paie un 
milliard ; il y a des gens encore plus riches qu'elle et 
qui lui font des générosités : on est bien heureux que 
ces gens-là veuillent accepter des ambassades! Mais 
pourquoi notre royauté populaire n'essaierait-elle pas 
d'être représentée au dehors par quelque chose qui s'é- 
cartât comme elle du faste des anciennes cours? Pour- 
quoi n'aurait-on pas un peu plus de consuls dans les 
mers du Levant, dans tous les parages qu'atteint notre 
commerce, et des ambassadeurs moins éblouissants de 
luxe là où le luxe n'est qu'une morgue de despotisme 
digne de pitié ? Est-ce le diplomate ayant la plus belle 
livrée et déployant le plus de hauteur aristocratique 
dans un salon, qui fait mieux les affaires de son pays, 
ou bien celui qui apporte dans leur discussion le plus de 
caractère et de connaissance des choses? Nous ne sor- 
tons pas des vieilleries. 

Qui le croirait ! on a dépensé 800,000 francs en suc- 
cursales ecclésiastiques depuis la révolution de juillet, 
et nous manquons de casernes pour nos conscrits ! On 
n'a pas touché aux 21 millions 300,000 francs d'ap- 
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pointepapnts du clprgé ! Une réduction eût éié, offlrM, 
vn bien faible avanlaye à eolé des prétcxk$ quelle eût 
fournis à la malveillance. Est-ce que la malveillance, e| 
nous entendons par là la malveillance contre-révolur 
lionnq,ire, car le justp milieu en admet de deux sorte», 
est-ce que la haine des partisans du gouvernement déchu 
a besoin de prétextes? luisez leqrs journaux, entendes 
les deva^nt les tribunaux, quand ils viennent y chercher 
l'occ^ion de faciles br j^vades ; c'est toujours ou la plainte 
PU le cfi désespéré du niartyre, ou d'insplents repra? 
p})e$§pr des i|]fl^i|x qu'eux seuls ont faits, ou des menaeçt 
de ^ng sur up avepir qu'ils croient pouvoir ressaîsif. 
(5'est bien ja peine, en vérité, de donner H n^illiûi|i 
pQur obtenir le silence de pareilles gens ! Plus vous leur 
jlgnng?, plus jl§ vous méprisent : car ils savent bien quô| 
si vqns l'osiez, si vous yous sentiez toute la force quo 
vous nq vQule? pa§ aypir, vun^ |e§ adresseriez, pour m 
fg^ire Joger etrenter spjendidenient, à ceux qui tiennenlt 
^ enx. l^ajs les cnrés, dit-pn, les pauvres eur^s, le* pa*- 
teur^ charitables à 800 francs, |00D franps (f'WpmBter 
BieRlsi, peut^ou les r^dnire? Oui, sans gr^nd jnpopy^ 
nient pour la plupart des dépt^rtenients de ]?l Fraoppf 
^ou l^ pppnlatipn tient à ses prêtres, elle leur fournit, 
en easnel, en dops volontaires, le double ^q leurs hOr 
Roraires ; là où la population va pen h h messe, \$ 
pftétier tpniberait (Je lui-mên^e f\\ n'était pas sont^nil J 
nous disons le métier, car il y a beancoyp de paysftoi 
qui poussent leurs fijs à gagner 1000 fr^^pç? par pn djms 
HP presbytère, plutôt qu'à être snrnuniérgiires§anspgQj 
âftng wne ?Ldn)inistration py ebeg un i\é^qçm\. ^g| 

Im préeiaénjent sur qupi pourraient porter l^s Fj^dtfflF 
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tjçijs do budget du clergé, nous croyons que ee qu'gn 
l[}i accorde est trop d'au moins ui) tiers ; que de ?& ipjlz 
lions qu'il reçoit, il y en a dix employés ep intrigues c^fr 
listes, et ?i soutenir dans les départements de§ joprnaux 
qui prêchent }a gqerre pivjle. 

C'est dans cet esprit que sont maintenues un grand 
nombre de dépenses dont on aurait pu déojiarger les 
contribuables ; les hommes de la légitimité ont belle k 
s'éprier : « Eh bien ! votre gouvernepient à bon marché 
§§t enRoye plus cher que le nôtre ! » Nous payons à lij^ 
foi;^ }es dPU5^ régimes ; nous nou^ cbargeon^ de nourri? 
qjnis et eRRpmi? : peut-être pst-ce encore là le justg 
milieu? (iVa/fona/,) 



[Ifi ^ fiéyrier, jpur annivçr^^iire delà mort au (Jpp de Perrj, 
le parti légitimiste fît, à propos d'une cérémoiiie religj^qgfi 
céliébrée en Téglise de Saint-Germain TAuxerrois, une dé- 
monstration qui provoqua instantanément des représailles de 
la part du parti contraire. Des attroupements se formèrent ; 
J|^ çroi^l fleurdelisée qui ^vait été établie au-dessus du poF^ 
tjij fut rfpversée. Le lend^rpain, Vagitationse propagea dann 
la yijle ; rarchevéché fut saccagé, et ce qui restîûl ^p fleqFS 
de lis sur quelques monuments fut cITacé. Le gouvernpmpUt 
n*o:a pas réprimer par la force une émotion qui pouvait 
4e?efiir dangereuse, et qui, en tout cas, ne le menaçait pas.] 

IG février |§31. 

Ia proposition de raboljtjon de la peine de niprt, 
dans l'intérêt dç \sl conservation de§ e^Tminj^tfes, fy^ 
rgccasiop des troubleis d'oçlobrg. 

î^ troiiblçs de décgmbre sont venus de rjiflporlftQÇS, 
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bien naturelle, que la population de Paris attachait à la 
sentence rendue contre des hommes qu'elle regardait 
comme ses prisonniers. 

L'agitation d'hier et d'aujourd'hui est plus qu'expli- 
quée par la provocation inconcevable dont l'église de 
Saint-Germain l'Auxerrois a été le théâtre. 

On a réclamé le zèle de la garde nationale en octobre ; 
on l'a réclamé en décembre ; il faut encore y recourir 
aujourd'hui. On trouve la garde nationale invariable- 
ment disposée à soutenir le gouvernement toutes les 
fois que la cause de l'ordre et celle du gouvernement 
sont confondues. Ce nouveau trouble sera apaisé comme 
les autres : nous le croyons, nous l'espérons. 

Le rôle de la garde nationale, jusqu'ici, a été de ne 
point s'enquérir de la Cause du trouble, mais de le com- 
battre. Il en sera ainsi jusqu'à ce que la garde natio- 
nale en masse ait reconnu que tous les troubles se 
ressemblent, qu'ils tiennent tous à une même cause, et 
alors elle se prononcera sur cette cause elle-même ; le 
gouvernement sera forcé d'en penser ce qu'elle pensera. 
La garde nationale, un peu plus tôt, un peu plus tard, 
ne peut manquer d'être éclairée sur le véritable carac- 
tère du mal ; mais il faut que sa conviction précède et 
entraîne celle du gouvernement. 

On a dit, en octobre, à la garde nationale : Le peuple 
est bon, mais il est agité, poussé sous-main par des ré- 
publicains, des carlistes, des bonapartistes, des anar- 
chistes, des gens qui veulent le pillage ; on le lui a dit, 
parce qu'on n'a pas trouvé mieux à dire : on n'a jamais 
vu de gouvernement qui s'accusât lui-même. La garde 
nationale a admis les explications des troubles d'oetobrè, 
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telles qu'elles lui ont été données par les orateurs de la 
majorité de la chambre, par les journaux de cette ma- 
jorité, par les oi^anes du gouvernement. 

Mêmes explications pour les troubles de décembre ; 
même confiance à peu près de la part de la garde na- 
tionale. Mais la garde nationale croyait et devait croire 
qu'on faisait pour la dernière fois appel à son dévoue- 
ment, à son amour absolu de l'ordre. Le procès des ex- 
ministres était, disait-on, l'embarras capital entre tous 
ceux que la révolution de juillet avait légués au nouvel 
ordre de choses ; c'était une crise à passer, crise prévue 
de longue main, et dont naturellement tous les enne- 
mis de l'ordre s'étaient préparés à tirer parti : il fallait 
encore se serrer autour du gouvernement , l'aider à 
sortir de ce mauvais pas; après quoi Ton pourrait 
compter sur une marche plus franche. 

Personne ne pensait, il y a trois joui's, à l'anniver- 
saire du 14 février, si ce n'est une poignée de carlistes 
impuissants, et voilà qu'en peu d'heures Paris tout en- 
tier est agité comme en décembre, comme en octobre. 
L'imprévoyance de l'administration a permis à de niaises 
protestations de devenir insultantes, d'oser mettre en 
question le plus grand des résultats visibles de la révo- 
lution de juillet, l'expulsion de la dynastie de Charles X. 
Quels seront aujourd'hui les agitateurs? les carlistes? le 
clergé ? Mais c'est contre les carlistes, contre les prêtres, 
que le mouvement s'est dirigé tout d'abord. Dira-t-on 
que ce sont les républicains, les bonapartistes, les anar- 
chistes, qui sont devenus les agitateurs aussitôt que les 
partisans de Henri V ont cessé de l'être? Oui, cela sera 
dit peut>^tre, parce que rien n'est commode comme de 
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peftOtttilfler, d'individualiset» tes Causes d'àgitàtietî ; 
iâds (|Ue penserà-t-oil ? 

En décembre et en octobire, Oh â àif été des carlisiesj 
des bonapartistes, des hottiities qui s^ftvOtfetit répUbli- 
oàins^ d'autre^ que leiir extrêilie misère condamnait à 
passer pour M voUloif que le pillage dès riches. On â iil- 
truit COiitfe les uns et les autres ; dii n'a pu tfbuvef de 
eoraplotj ou à seUièrtiént pU TOif qUé le gouverhetnêilt 
sorti de la réTolUtidU de juillet n'est iiiaitt^ qUè d^Uile 
partie des forées qui ont eoncoUru à Cette réVôlUtiôU. 

D'où Vieut cela? Nous le disions il y à deUx jours, et 
uous sommes fâchés de Voir hot^e opitiiotl si tôt ju§^ 
tlflée pài* des ëtéueniétits tristes : c'est qu'il y a eu uh 
maieiitehdu en juillet sUt ce (jue devait être l'ordt^e Aë 
éhoses chargé de répai*er le mal CàUSé pai* qUitize àfr 
nées de restauration. 

Deux Choses ont été vaincues etl juillet : la dyhàstie 
ënhewie du prittcipe de 89, et là mOtiàl*chie constitU^ 
tiOnnélle imitée du Système artglâis. 

Lé§ divers ministères qui se sotit SliCc^de dëpUi§ 
juillet ont agi CbmUie si, dàrts leut^ opinion, là dynâsiié 
seule avait été vaincue. Ils se sont sîUcèf emeul âttàchéà 
aUi intérêts de là dynastie nouvelle, nous le ct'oydttS, 
et le premier d'entte eux, le ministère dOCtrinaii?é, A 
pensé lui être agrèable, Ji voulu lui être utile, erl pi4^ 
tendant qUe cette dynastie était qudsi-légitime, qû'elîe 
avait été choisie à Cause de sa parenté avec la famille 
déchue. Quant à la fofme monarchique constitution^ 
Selle imitée du syâtème anglais, le ministère doclrinairë 
et le miûistèfe de milieu qui a suivi ont ci?U qu'il là fàt- 
Hài eeBtîâutii'; 
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Mm Gommetil eontifiiaef lih systêitiô attaqué, dêttuit 
dans ses conditions principales ? Comttiëfat ftiife serVÎf 
tttië constitutioil mutilée, si dé U'est éh la rëplâtrtiilt, en 
luirendailt, tarit bien que mal, ce que rentraluemêiit 
âe là tictoire lui a enlevé ? Voilà là situatidil dàîis la- 
quelle s'est trouvé coUstarhment lé poutoif dépUis 
juillet. Il a voulu gouverner avec un tronçoh de consti- 
tution, uii instrument brisé ; il n'a pds vu qu'il lui fal- 
lait un ilistrument nouveau, Une constitutidh qui eût 
vie dttbs toutes ses conditions, qui pût agit' de toU§ ses 
membres ) il a voulu s'étourdir sur la sigriificatioh dés 
mets pfotioncés au milieu des émbf asséfflehts de juillet i 
Un trône populaire entouré d'inslilulions républicaines ; 
û s'est t)ersuàdé que ce n'était pas là un vœu réfléchi, 
pwrce que ce n'était pas le résultat d'urie délibétatiott 
Jrégulière j mais c'était mieut que cela, c'était uhe in- 
ipiration d'instinct^ une inspiration presque unanime ; 
die s'est manifestée par des demandes plus précisée 
dont une seule entraînait la destruction du système an- 
glais, la demande de la suspension de la pairie. 

Cette demande a été accueillie. N'était-il pas évident 
qu'une pairie mise en question n'était pas une pairie? 
Que devenait alors une constitution dont toutes les par- 
ties étaient harmoniées avec 1 existence d'une pairie 
héréditaire ? Que devenait le gouvernement des trois 
pouvoirs, quand un des trois pouvoirs, le pouvoir con- 
servateur, était mis comme aux arrêts par une révolution 
qui le tenait pour suspect? N'est-il pas évident qu'il 
fallait renoncer à une institution condamnée par l'opi- 
nion^ chercher à la remplacer par une auti*e ; en un 
met^ s'appliquer sérieusement à là résolution du prcH 
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blême d'une monarchie populaire entourée d'institu- 
tions républicaines? 

Le problème est difficile, compliqué, hérissé d'in- 
connues. Nous l'avons dit, nous le répétons, le gouver- 
nement l'a senti aussi ; mais il a renoncé tout d'abord 
à trouver la solution ; il a mieux aimé faire servir la 
vieille machine ; il a cru pouvoir emprisonner dans les 
conditions de la charte de 1814 le peuple qui a brisé, 
en se jouant, un despotisme jugé si formidable ; il a 
dirigé toute sa politique vers la récupération de l'héré- 
dité de la pairie : c'est là le résumé de sa conduite de- 
puis juillet; c'est cette funeste politique qu'il faut ac- 
cuser de toutes les agitations de Paris depuis six mois. 

Nous ne sommes pas plus avancés qu'en juillet : la 
situation est absolument la même que lorsque nous 
avions un prince lieutenant général du royaume, et 
qu'on criait : « Il faut se presser de nommer un roi ! 
» Il n'y a qu'un roi qui puisse faire obstacle à tous les 
» partis et les empêcher de s'entr'égorger. » 

Oui, on a échappé à la guerre civile en faisant un 
roi ; c'est en considérant cela qu'on peut dire que Louis- 
Philippe a été nécessaire. Mais il fallait un roi pour 
aider à la réalisation d'un nouvel ordre de choses, et 
non pas pour conserver les débris de l'ancien. Pourquoi 
les classes inférieures, et en général toute la popula- 
tion privée de droits politiques, étaient-elles dangereuses 
dans leurs plus justes exigences? C'est que, l'ancienne 
charte ne leur ayant conféré aucun moyen régulier, 
légal, de participer à l'administration de leurs intérêts, 
elles n'avaient d'autre action que la force, d'autre 
moyen d'opiner que l'émeute, la sédition, qui leur 
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avaient si puissamment réussi en juillet. Qu'y avait-il 
donc de plus pressé que de décréditer l'emploi de la 
force en armant de droits légaux, réguliers, d'un exer- 
cice facile et salutaire, les classes qui ne pouvaient plus 
demeurer étrangères à la discussion des intérêts géné- 
raux? 

On ne l'a pas voulu ; on a gagné du temps ; on a con- 
testé, puis nié l'urgence des lois électorales; et aujour- 
d'hui, six mois après la révolution de juillet, parce que 
les intérêts qui se sont * réunis pour renverser les Bour- 
bons ne sont pas encore introduits dans la constitution, 
il y a, à tout propos, à la plus futile occasion, reprise 
du mouvement révolutionnaire de juillet. On ne veut 
pas avoir affaire à des collèges électoraux, et l'on met 
la sédition devant soi ; on parlemente alors avec elle ; 
on lui dit : Ne brisez pas vous-mêmes les attributs de 
l'ancienne royauté et du jésuitisme ; c'est nous qui allons 
briser les croix, effacer les écussons, puisque vous 
l'exigez. 

Veut-on un exemple frappant de ces bassesses obli- 
gées? Qu'on lise les proclamations publiées aujourd'hui 
par MM. de Montalivet et Baude. C'était à la chambre 
quasi-légitimiste qu'on rendait compte il y a deux mois 
des arrestations prétendues républicaines; c'est au peu- 
ple maintenant qu'on rend compte des arrestations car- 
listes. Pour calmer l'émeute, on s'humilie devant elle ; 
on lui jure qu'on est gouverné par elle ; qu'on obéit à 
ses inspirations : et l'on eût prévenu l'émeute en s'en- 
tourant d'institutions qui eussent permis des votes au 
Heu de cris de mort ! On a tremblé devant ce symbole 
d'un trône populaire entouré d'institutions républi- 

IL 8 
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cairiës ; et, ce que Ton a, c'est la plus impuissante des 
ihôharchîes, cëst la pire des républiques : de vieilles 
institutions rrionarchiques, et un intérêt de dynastie qui 
Se câchë, qui n'osé s'avouer ; l'esprit républicain dé- 
bordant partout, cherchairit des iristitùtioiis où s'encâ- 

I • • 

drer et n'en trouvant point. Une république fondée sur 
les Idis, la république dii consulat, par exemple, ne 
s'accoiîî modérait |)às du désordre, et l'étrange monar- 
chie coriçue par les centres dé la chambre, la monarchie 
attendant des lois et n'osant en faire, s'arrange de ces 
déplorable^ scéries! Lé juste milieu se fait démolisseur 
aë crbix, jjài'ce que entre vouloir et ne pouvoir riiain^ 
tënîr des emblèmes dont le ped|)le s'irrite, c'est lé seul 
fjâfti â J)rëhdré. {National.) 



[X ft sttile des troubles de Saint-Cermain l'Àuxerrois, le mi- 
nistère tut sommé par M. Guizot, au nom de la majorité' fie 
se retirer ou de dissoudre la chambre.] 



20 février 1831. 



Le discours de M. Guizot a posé aujourd'hui la qdêà- 
tion entre le ministère et la majorité ; mâlheurëilsë- 
ment, ce discôitrs n'est vëilii (|uë verâ là fin êe la 
^atîce, et lè ministère à remis à demairi sa réponse ; il 
Serait triste de le voir reparaître avec iiti dé ces aiscoiirs 
écrits qui réussissent rarement à prouver aiitfe chose 
(Jue de l'incapacité. 

M. Guizot a rallié la itiajoHté qui s'était présèhtée 
hier au combat éparsè, ou plutôt niêine qui n'y avait 
{iàs paru ; il a mis^ comme on dit, le iiiarché à la màiii 
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àii ministère ; il lui a dit : « Ou marchez avec la iiiajô- 
rité ou rétivoyez-la. » Ce défi a été souteuu par les 
acclamations de la majorité habituelle. C'est à celacjue 
le ministère aura à répoudre demain. 

La séance d'hier avait renfermé les explications! dans 
un cercle circonscrit : savoir si le goùvèrnemeiit avait 
pu prévenir la scène de Saint-Germain l'Auxerrois et 
les actes de ressentiment populaire qui y ont répondu, 
Étidemment la chambre tenait peu à connaître, après 
le danger passé et le mal consommé, jusqu'à quel pbiiit 
lés ttiesures prises par le gouvernement et par les auto- 
rités secondaires avaient pu se troutèr au-dessous de 
ce qu'exigeaient les circonstances. Mais elle tient beau- 
coup à savoirs! le gouvernement, qui a pu seprésentèi* 
cette fois comme surpris et forcé, sera à l'avenir, pôtif 
tous les cas qui surviendront, en mesure de ne faire 
que ce qu'il voudra , s'il pourra dominer toutes les 
causes d'irritation populaire et les empêcher de fàife 
explosion à tel propos ou à tel autre. 

Voilà en peu de mots ce qu'a demandé M. Guizot, 
et il exprimait tout à fait la pensée de là chambre. 
Parlatit de la situation présente, M. Guizot a peint le 
désaccord, l'impuissance , les incertitudes du cabinet 
actuel, à peu près dans les mêines termes qui furent 
enlployés il y a trois mois jjîar d'autres orateurs Jjodr 
caractériser les embarras du ministère doiit M. Guizot 
était l'homme principal. Demain le ministère aura à 
expliquer, comme firent il y a trois mois M. Giiizot et 
ses amis, pourquoi il n'a pas pu demeurer uni en pré- 
sence des événements, et pourquoi les événements se 
sont dérobés à son influence. Le ministère dira proÈâ- 
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blement des "choses fort peu différentes de celles qui 
furent alléguées dans le temps par M. Guizot et ses amis 
pour prouver que ce n'était pas l'habileté, que ce n'é- 
taient pas les bonnes intentions qui leur avaient manqué, 
mais qu'ils avaient eu à manier des éléments rebelles, 
des intérêts, des sentiments indisciplinables pour eux. 

Rendons grâce à M. Guizot de ce qu'il ne s'est pas 
traîné à la suite de tant d'autres dans les trivialités sans 
fin qui ont été dites sur le parti républicain et le parti 
carliste comme causes uniques de malaises, d'agitations 
dans le pays, d'impuissance du côté du gouvernement. 
Cependant ce malaise, ces agitations, cette impuissance, 
sont des faits qui étonnent et affligent tout le monde. Il 
fallait bien que M. Guizot en donnât ses raisons. Il s'est 
étendu beaucoup sur celles qui pouvaient être le plus du 
goût de la chambre. Il a dit que le gouvernement, pour 
ambitionner trop la popularité, s'était jeté dans une 
voie de concessions funestes : que plus il irait cherchant 
des hommes populaires, plus il s'enfoncerait dans cette 
direction malheureuse, jusqu'à ce que les engagements 
d'une fausse popularité le perdissent sans retour. 

Les orateure du ministère sauront répondre demain, 
nous l'espérons, à cette étrange allégation de M. Guizot, 
qu'il faut être impopulaire pour bien gouverner. 
M. Guizot a cité tous les parlements qui se sont succédé 
en Angleterre depuis 1688, et dont pas un, suivant lui, 
n'a été populaire. Il a rappelé la convention, le consu- 
lat, l'empire, qui firent, a-t-il dit, les affaires de leur 
temps, parce qu'ils ne tinrent pas à une vaine popula- 
rité. Pourquoi M. Guizot, donnant à sa pensée toute 
l'extension possible, n'a-t-il pas cité le cabinet du 8 août 
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comme le modèle des gouvernements forts, car il n'y 
en eut jamais qui ambitionnât moins la popularité? Nous 
sommes 4e l'avis de M. Guizot en ce point, qu'un exer- 
cice plus ou moins long de l'autorité n'est pas conci- 
liable avec la popularité prise d'une manière absolue et 
qu'il y a souvent dans la vie d'un homme public calcul 
de prudence et devoir d'honneur à sacrifier un peu de 
popularité pour faire triompher ce qu'il croit le bien 
public ; mais partir de là pour prouver à la chambre 
qu'elle est parfaitement dans les intérêts du pays, pré- 
cisément à cause de la défaveur qui l'entoure, c'est 
tromper cette majorité qui peut-être ne demande pas 
mieux que d'être trompée. Oui, il faut user de la popu- 
larité comme de toutes choses au monde, avec mesure ; 
mais la mesure est une affaire de tact ; cela ne se définit 
point, ne se conseille point, né s'enseigne pas surtout. 
Vouloir tout faire par la popularité, c'est se bercer d'une 
illusion ; mais vouloir tout obtenir sans elle, c'est l'illu- 
sion contraire, et ce n'est pas la moins funeste des deux. 
Est-ce que tous ces parlements anglais dont a parlé 
M. Guizot n'ont pas commencé par la popularité avant 
de ne plus en avoir ? Est-ce que ce n'est pas par la po- 
pularité qu'ont débuté tous les régimes, tous les gou- 
vernements, nous ajouterons toutes les tyrannies dont il 
est resté quelque chose? Est-ce de sa force ou bien de sa 
popularité qu'abuse ce Bonaparte, ce grand chef de 
l'empire français dont M. Guizot a prétendu citer 
l'exemple? Il avait amassé de la popularité, de la gloire, 
car c'est la même chose pour les âmes de cette trempe, 
pendant quatre ans, avant de s'imposer à la France 
comme consul ; il avait doublé cette popularité pendant 
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quatre autres années de gouvernement fivant d'être eo 
gjtuation de se faire portera l'empire par six millions (i|e 
suffrages écrits ; et quand il commença à faire fi de k 
popularité, c'est qu'elle commençait à lui échapper, et 
i| le sentait bien. Les nations ne font à personne dedoti 
^Qs réserve, le don à tout jamais de leur approbation, 
de leur faveur ou de sentiments plus vifs encore. On 
^arrive, on les sert, on convient à une circoristance, à 
Hue époque ; heureux celui qui rencontre une fois en 
^ vie cet honneur ! Mais, la circonstance, l'époque une 
Jpjs passées, \p service rendu, il faut faire place, il faut 
savoir se retirer à temps et se contenter des témoignages 
de reconnaissance qu'on a recueillis au moment où Ton 
était utile ; quiconque prolonge son rôle au delà de ce 
(ju'on attendait de lui trouve la haine au lieu de }ft 
f^vpur, parce que, d'agent utile qu'il était, il estdevem| 
pbstacle. 

. C'est la condition actuelle de cette chambre, à qw 
M. Guizot a voulu persuader aujourd'hui qu'elle était 
(J'^autant naieux à sa place qu'elle était plus impopu- 
mre. Est-ce que cette chambre elle-même n'a pas eu 
spp temps de popularité comme tout ce qui, dans une 
circonstance donnée, est utile? Qui a plus joui de Ift 
||iyeur publique que ces 221 élus au prix de tant d'ef- 
forts, de périls et d'habileté ? Que n'ont-ils pas fait pai: 
la popularité? Qu'eussent-ils fait sans elle? Ils étaient 
1^, jp'est vrai, mais la france était derrière eux. « Nous 
p^jons au nom de trente et un millions de Français, » 
disait noblement et justement l'un d'eux , en s'adre§- 
sftpt en face à la royauté du droit divin. Et si ce même 
^omme, sj ç^u^ qui luttaient alors avec lui contre Ig 
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jésuitisme royal , pe soi)| plus [oqdés à en djre ^w- 
taht aujourcj'hui, c'est qu'ijs ont rempli leur tâche, c'est 
qu'ils on]: fait leur temps. |^e pays n'est poin| ingrat 
envers eux ; mais le pays n'a plus d'eux le besoin qp'i| 
eu eut, et il est forcé de croire qu'ils tiennent un pe^ 
ppur eux aujourd'hui au poste où il leur fut donné de 
bien faire quand le temps en était. Est-ce que la Consti- 
tuante aussi n'a pas pas^é ? Dqux années suffirent popr 
iiser cette célèJ3re assemJDlée qui avait bien |e drpit (je 
regarder la révolution comme son ouvrage, ^st-çe que 
Bonaparte aussi n'a pas été abandonné par les senti- 
nients qui l'avaient idolâtré ? après avoir sauvé la patrie 
sur vingt champs de bataille, il l'avait tirée de l'anar- 
chie, des désordres, de la corruption , de toutes Ips 
sortes de dissolution ; il lui avait donné des lois, une 
prospérité, une considération sans exemple, et l'heure 
vint pourtant où il commença d'être une gêne à ce 
peuple qui s'était livré à lui corps et biens, pour qu'ij 
en usât au gré de sa belle et souveraine intelligence- 
(^uine se consolerait de passer aussi, de n'avoir que son 
temps, quand la constituante, Bonaparte, ont subi cette 
loi commune? 

M. Guizot n'a pas assigné pour seule cause de l'im- 
puissance actuelle du gouvernement son culte |rop 
exclusif de la popularité: il a mis ledoifîjt sur une cause 
plus sérieuse, sur la cause véritable, celle que nous 
avons déjà signalée uous-niènies il y a plusieurs jours, 
en l'appelant le malentemiu de I80O. M. Guizot, enfin, 
a paru s'avouer qu'il y avait désormais, qu'il y avait 
guerre déclarée entre le svmbole de ta monarchie en- 

■■'■■■; " .••■"■ 

lôurée d'institutions comtUutionneUes et celui d'ini trône 
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populaire entouré d'institutions républicaines. L'opinion 
de M. Guizotj c'est que la France en est et veut rester 
à la charte de 1814, moins seulement la légitimité qui 
a été vaincue en juillet ; la nôtre, c'est que ces expres- 
sions : un trône populaire entouré d'institutions républi- 
caineSy répondent, au contraire, à un vœu, confus peut- 
être dans beaucoup d'esprits, un vœu dont tout le 
monde ne s'est pas rendu parfaitement compte , mais 
pourtant un vœu très réel, celui de faire des affaires 
par soi-même, dans toute l'extension compatible avec 
l'hérédité du rang suprême dans une famille; c'est la 
république moins le mot, qui seul fait peur. 

C'est parce qu'il y a, entre la monarchie républi- 
caine désirée en juillet et le système de monarchie 
constitutionnelle emprunté à 'a charte de Louis XVIQ 
et pratiqué depuis juillet, des différences tout à fait radi- 
cales, que déjà une mésintelligence profonde surgit entre 
le pays et le gouvernement. Si nous disions que le sys- 
tème de la monarchie républicaine prévaudra, que seul 
il est capable de faire jouir la France des fruits de sa 
glorieuse révolution, on sourirait peut-être d'incrédu- 
lité; ou nous dirait que nous parlons d'une combinaison 
inconnue jusqu'ici et non éprouvée. Nous croyons qu'en 
effet l'expérience de la monarchie républicaine n'est 
pas faite ; qu'elle offrira des difficultés , des chances 
bien diverses ; nous l'avons dit, nous le répétons ; mais 
ce qu'il importe de reconnaître maintenant, sous peine 
des plus grandes fautes, c'est que le système monar- 
chique constitutionnel, d'imitation anglaise, le système 
auquel M. Guizot appartient par les convictions, les 
études de toute sa vie, est arrivé a ses dernières expé- 



M. GUIZOT CONTRE LE MINISTÈRE LAFITTE. 121 

riences possibles, et que ces expériences sont contre lui. 

La charte de Louis XVIII n'a été appliquée dans toutes 
ses conditions qu'après la chute du ministère Villèle; 
alors seulement un système électoral entièrement sous- 
trait à l'influence du gouvernement a eu tout son jeu. 
Qu' est-il arrivé? Les premières élections vraies ont 
donné une chambre qui n'a voulu ni du système de 
monarchie mitigée de M. de Martignac, ni du système 
de prépondérance monarchique des hommes du 8 août. 
La prérogative a voulu se soustraire aux exigences de 
cette chambre ; les collèges n'ont pas voulu lui en en- 
voyer une autre, et le système entier a fait explosion. 
On a cru que c'était le tort de la légitimité et non de 
l'ensemble du système; on a essayé de reprendre, après 
l'expulsion de la race légitime et parjure, les essais de 
monarchie constitutionnelle. 

Qu' est-il arrivé encore? La combinaison nouvelle a 
mis en présence une royauté plus faible que celle du 
droit divin, et des institutions plus démocratiques que 
celles qui avaient suffi à renverser la royauté légitime. 
On croyait, à force d'habileté, couvrir ce désavantage ; 
on disait : Le peuple est rentré dans ses habitudes et 
n'entend rien aux discussions théoriques ; nous restitue- 
rons, sans qu'il y paraisse, à la royauté les conditions 
de force dont la révolution Ta dépouillée sans discer- 
nement. La question de labolition de la peine de mort 
se présente, et voilà le peuple encore une fois paraissant 
dans les rues à l'improviste, et poursuivant, dans la 
personne de ceux qu'il a vaincus, les conséquences 
pénales de la révolution de juillet. Ici l'administration 
se divise, les liens de subordination se rompent, la hié- 
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rarchie constitutionnelle est confondue. On en appelle 
aux plus populaires pour calmer Teffervescence du 
peuple ; c'est la garde nationale ne prenant ordre et 
conseil que d'elle-même, cpii fait l'office de l'armée, 
du gouvernement ; le ministère est réduit au rôle dq 
spectateur. C'était alors M. Guizot et son système qui 
gouvernaient. M. Guizot, dans une situation absoluoient 
semblable à celle dont il a prétendu faire honte au 
ministère actuel, est forcé de se retirer. Voilà la secon4e 
expérience du gouvernement représentatif suivant }e§ 
principes de la charte de 1814. 

On attribue aux hommes ce qui était }e tort dej 
institutions; on compose avec peine un autre ministère. 
Ce ministère se trouve eiicore en décembre face à face 
avec une émeute : môme impuissance, môme nécessité 
délivrer à la garde nationale une dictature de quelques 
jours. Mais ce trouble pouvait à la ligueur se présenter 
comme la suite des émeutes d'octobre ; on en rejette 
la faute sur le ministère précédent, et l'on continue U 
môme marche avec la conviction qu'on n'aura plus 
devant soi la multitude, parce que les ministres du 
8 août jugés, il n'y a plus rien qui l'intéresse directp- 
ment dans les affaires. La messe de Saint-Germain 
l'Auxerrois ramène encore le peuple dans les rues, et 
îl faut céder à ce peuple provoque, il faut lui accorder 
les réparations qu'il exige, et que la moitié de la garde 
nationale réclame avec lui. Ici plus moyen, si ce n est 
pour les sots, d'accuser les influences anarchiques; pp 
est forcé de reconnaître qu'il y a dans la multitude 
une disposition inquiète, soupçonneuse, partagée à un 
degré moindre par la garde nationale, mais telje ennn 
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que les institutions de la monarchie, suivant }a cfiarte 
de 1814, sont impropres à la gouverner, à }a contenir, 
èî la réprimer. Le second ministère du règne de Louis- 
Philippe est tombé en dissolution devant une émeutp 
aussi seconçjaire, aussi spontanée, que celle qui renversa 
je ministère Guizot, c'est-à-dire qui le frappa d'impuis- 
sance. 

À qi|i s'eq prendre cette fois? Est-ce aux hommes de 
gouvernement ou bien aux institutions, après deux expé- 
riences faites et suivies absolument du même résultat? 

Suivant M. Guizot, dont l'opinion a séduit la majo- 
rit^, le ma| vient de ce que le second ministère a é\éi 
moins impopulaire que le premier. M. Lafitte et ses 
amis auront à se défendre demain de cette sinpçulièrè 
accusation. La chambre est peut-être le seul tribunal 
à qui elle puisse être sérieusement présentée. {National. ) 



[Défense de la presse contre un ordre du jour publié par le 
comte Lobau, commandant la garde nationale.] 

24 février 1831. 

L'ordre du jour de M. le cotnte Lobau est imprudent. 
Les intentions de l'honorable général sont au-dessus de 
tout soupçon, piais, sans y songer probablement, il 
désigne à Tan imad version de la garde nationale tout 
entière une classe d'hommes {les journalistes) qui, 
comme toute autre, a droit à n'être dénoncée qu'aux 
fribiinaux, et par les seuls organes du parquet, s'il y a 
lieu.' 



-:•» 
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Les bornes d'un ordre du jour ne permettaient pas à 
M. le comte Lobau de spécifier la nature des attaques 
qui, suivant lui, ont blessé la susceptibilité de beaucoup 
de citoyens appartenant à la garde nationale. Si ces 
attaques sont coupables, elles sont du ressort de la loi ; 
si la loi ne les atteint pas, il est impossible qu'elles 
aient blessé la garde nationale, car la loi protège l'hon- 
neur des individus, à plus forte raison celui des corps 
civils ou militaires. 

M. le comte Lobau oublie que la garde nationale 
n'est pas une troupe soldée et casernée, mais que c'est 
la portion la plus notable de la population de Paris ; 
que ce n'est pas par des ordres du jour qu'elle se 
dirige, qu'elle apprend ce qu'elle doit penser, quand 
elle a dépouillé l'uniforme et qu'elle est rendue à ses 
occupations journalières. Qu'est-ce, en effet, qu'un 
ordre du jour au milieu de cette immense publicité 
donnée à toutes choses aujourd'hui par la presse quo- 
tidienne? Il n'y a pas un garde national qui n'ait lu les 
débats de la chambre depuis huit jours, et qui ne sache 
fort bien que ce sont les orateurs du milieu, que ce 
sont les journaux du ministère qui ont signalé un chan- 
gement dans l'attitude de la garde nationale, au moins 
sur beaucoup de points, lors des derniers troubles. 

Il n'y a rien là qui accuse le commandant général 
de la garde nationale. Ce n'est pas M. le comte Lobau 
qui a permis la provocation de Saint-Germain l'Auxer- 
rois ; ce n'est pas lui qui a fait courir ces ridicules 
bruits de complots, toujours dénoncés et jamais saisis. 
Or le découragement, le mécontentement d'une partie 
de la garde nationale, sont venus de là. Cette disposi- 
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tion était reconnue par les ministres du milieu au 
moment où ils ont parlé de faire retraite. Qu'aujour- 
d'hui ils se démentent, qu'ils aient intérêt à faire croire 
que la garde nationale veut toujours ce qu'ils veulent, 
on le conçoit, mais M. le comte Lobau n'est pas 
l'homme des centres. 

La garde nationale est toujours et invariablement ral- 
liée, nous le pensons, à sa belle devise : Ordre et liberté ; 
mais c'est précisément parce qu'elle est soutenue par 
un sentiment ferme, entendu, intelligent du véritable 
intérêt public, qu'elle est justement blessée toutes les 
fois qu'on prétend exciter son zèle en lui faisant de sots 
contes. On lui montre là une défiance qu'elle ne mé- 
rite pas. 

Nous serions fâchés que M. le comte Lobau pût se 
croire obligé à répondre, par des ordres du jour, à 
toutes les observations de détail dont le service de la 
garde nationale, service très étendu et nécessairement 
sujet aux erreurs du zèle ou du manque d'habitude, 
peut être l'objet. Ces observations sont du ressort de la 
presse : car si la devise de la garde nationale est ordre^ 
liberté^ celle de la presse est surveillance pour tout le 
mondej et elle a été honorée aussi par du dévouement ; 
elle demande aussi un zèle, un courage de tous les jours. 
En un mot, dénoncer, aussi vaguement et aussi légè- 
rement que le fait l'ordre du jour de M. le comte Lobau, 
la presse à la garde nationale, c'est oublier que, le 
27 juillet, la garde nationale a été appelée aux armes 
par la presse, qui sut donner alors un exemple admiré 
des étrangers. Depuis ce jour, la presse et la garde na* 
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tionale sont deux amies qu'il ne serait pas facile de 
brouiller ensemble. 

t^ersonnellement, M. le comte Lobau n'a pas,, que 
nou^ sachions, à se plaindre de la presse. Si quelque^ 
jdurnaux, et nous sommes du nombre, se sont indignés 
de voir le général Lafayette écarté de son beau com- 
mandement, fcfela iie les etnpêche f)as de rëccîHnâttre 
qiiè tous lés jobi's rinstructîoh de la garde nationale, sdli 
esprit militaire,* sa teîiue, son ensemble, font dé renljir- 
î|uablés progrès |)ar les soins de M. le comte Lôtiau; 
Nous croyons (Ju'il était difficile de faire uH clioii mlli- 
laire qui convînt mieux à la garde nationale, et nous 
rious en félicitons beaucoup : car il ne ndus est pas dii 
tout démontré, malgré les assurances des amis dé lî 
paix à tout prix, que Isl garde nationale, en tout ou en 
partie, n'aura j)as affaire à des ennemis de Tordre de 
clioses fondé en juillet t)lus reJoutables q^ue les conspi- 
rateur^ de là Glacière (i). {^ationai.) 



[banâ là loi électorale (jui àe faisait, la Commission avait pi-Ô- 
po^é d'abaisser le cens à 200 francs.Uii député du contre droit; 
M. Gautier, demanda que le cens à 300 francs fût maintenu, 
afin de retenir, autant que faire se pouvait, quelque chose 
d'aristocratique dans la chambre des députés, puisque, de 
son aveu, la pairie n'était pas une aristocratie.] 

■ ^ 

20 février 1831. 

Nous nous arrêtons au discours de M. Gautier, moins 
comttie à une opinion personnelle que comme à la pro- 

(1) II éiait (fùestion alors d*uDe réonioa de conspiraleurd à la Glacière, 
près Paris. 
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fêssion de foi d'une portion de la chambre qui a joué 
iiii rôle célèbre dans la lutte contre le dernier gouver- 
nement. Ce discours est un documeiit h méditer pour 
lousceux qiii veulent avoir une idée juste dés intérêts 
et des opinions en présence, tant dans la chambre qu'au 



Tout le monde se souvient de la difference profonde 
qiii existait, avant 1827, entre les hommes qui se pré- 
sentaleilt sous le nom de royalistes constitiitionnels et 
cëiix (Jti'on appelait seulement constitutionnels oii libé- 
raux. 

Lès firemiérs étaient des hommes qui avaient voulu, 
en 18lÛ, la restauration, les Bourbons à tout prix, et 
que les embarras des premières années de la restaura- 
tion, l'impossibilité reconnue de gouverner autrement 
qn'éri faisant des concessions au temps, à l'état avancé 
de Fopihion publique, avaient amenés à vouloir les 
Bdiirbons et la charte : les feourbons comme garantie 
cdiitre la révolution, la charte connue gage de solidité 
du gouvernement des Bourbons. Ces hommes étaient 
royalistes d'abord, royalistes par sentiment; constitu- 
tionnels ensuite, mais constitutionnels par raison ; l'opi- 
riidii ne les confondit jamais avec les libéraux, les con- 
stitutionnels purs. 

Nous n'avons pas besoin de dire ce que c'était que 
les constitutionnels exclusifs. Manuel avait fait leur pro- 
fession de foi à la tribune, en parlant des répugnances 
de la France pour la dynastie des Bourbons. Les consti- 
tutionnels purs voulaient la constitution d'abord, et, 
pour la plupart, une constitution monarchique; quant 
à la dynastie, ils s'en accommodaient faute de mieux l 
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mais si la dynastie et les institutions devaient se trouver 
un jour aux prises, s'il fallait opter entre elles, leur 
choix était fait ; ils étaient constitutionnels avant toute 
chose ; ils voulaient aller où le jeu des institutions les 
porterait. 

En deux mots, il y avait des hommes qui voulaient 
sauver les Bourbons par les institutions ; d'autres, et 
c'était l'immense majorité, qui voulaient fonder les in- 
stitutions, la liberté, par les Bourbons et malgré les 
Bourbons. M. Gautier et ses amis politiques étaient des 
premiers. 

Nous n'avons pas plus d'injures que cela à adresser 
à M. Gautier, bien que M. Gautier ait annoncé à la 
tribune que des injures seraient certainement le prix de 
la franchise avec laquelle il venait exposer ses opinions, 
et qu'il ait cru pouvoir s'en permettre lui-même, comme 
pour répondre d'avance. M. Gautier a été assez émi- 
nent dans la fraction de la chambre à laquelle il appar- 
tient encore et qui nous a aidés puissamment à renverser 
le ministère Villèle pour que nous n'ayons pas à crain- 
dre de paraître injustes en prenant sa profession de foi 
de ce jour pour celle de ses amis politiques. D'ailleurs, 
nous avons été témoins de la sympathie que rencon- 
traient ses paroles sur les bancs des deux centres. 

M. Gautier venait voter pour les propositions de la 
commission et contre l'amendement de M. Prunelle, 
tendant à la réduction du cens h 200 francs. Il a pris 
de haut ses motifs; il en a fait pour ainsi dire l'histoire. 
Ses motifs pour ne pas vouloir rabaissement du cens 
à 200 francs, il les a puisés dans ce qu'il a vu, dans ce 
qu'il a senti depuis la révolution de juillet. 
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L'intérêt de dynastie est épuisé pour M. Gautier et 
pour ses amis, nous aimons à le croire ; mais l'intérêt 
monarchique est resté pour eux dans toute sa puissance ; 
et la monarchie n'est à leurs yeux que la plus haute 
expression de l'intérêt aristocratique. Ce que disait Jac- 
ques I", roi d'Angleterre, à propos des réclamations des 
presbytériens : « Point d'évêques, point de roi, » ils 
l'objectent aux hommes qui se rallient à la monarchie 
républicaine, comme à la seule combinaison aujourd'hui 
possible ; ils disent : « Point d'aristocratie, point de roi. » 

Assurément, nous n'en voudrons point à M. Gautier 
de sa profession de foi de ce jour; nous lui saurons, au 
contraire, un gré infini d'avoir donné l'autorité de sa 
position et de celle de ses amis politiques à une opinion 
que nous n'avons cessé d'exprimer nous-mêmes en toute 
occasion, et sous toutes les formes, depuis la révolution 
de juillet, savoir : que rien ne ressemble moins aujour- 
d'hui à de l'aristocratie que la pairie, mutilée, suspen- 
due, pensionnée, telle que la restauration et, puis après, 
la révolution de juillet l'ont faite ; c'est que cette pairie 
n'est plus pour la royauté qu'un appui illusoire ; qu'elle 
ne peut rien ni pour l'ordre de choses né des événe- 
ments de juillet, ni pour elle-même. 

Mais, cette vérité posée, M. Gautier et ses amis se 
jettent dans l'inconséquence. L'aristocratie n'est plus 
dans la pairie, disent-ils, donc il faut la fonder dans la 
chambre des députés, car la royauté ne peut pas se 
passer d'aristocratie; il faut en placer une quelque part, 
si ce n'est en haut de l'ordre social, au moins au mi- 
lieu; peu nous importe. 

Nous disons, nous : il n'y avait qu'une aristocratie 
n. 9 
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ftoîîîinftle sous la restauration ; la preuve, (3*e8t que cette 
ftf istocratie avait compris les dangers de la dynastie qui 
voulait se perdre, et cette aristocratie n'a pas su gftguer 
tes devants sur le mécontentement populaire i elle s'est 
tîouvôe également impropre à sauver de ses illusion* Ift 
dynastie qui courait au parjure^ et à prendre sur elle 
là responsabilité d'en élever une autre. C'est à ce iigde 
qu'on eût reconnu une véritable aristocratie, un pou* 
voir modérateur en vertu des instincts et des tradition» 
de la puissance. Cette puissance n'existait pas en 1814> 
la révolution de 89 l'avait tuée, ou plutôt achevée : il 
y faut renoncer ; il faut tâcher de découvrir pour la 
royauté d'autres appuis ; il faut s'adresser aux intérêts 
populaires et les faire entrer, si l'on peut, dans la dis»- 
cipline monarchique. Hors de cette combinaison, nous 
ne voyons qu'une répétition impuissante et folle d'essais 
qui ont déjà été faits sous la restauration. 

M. Gautier et ses amis croient pouvoir fixer dans lA 
chambre basse l'élément aristocratique que la restau^ 
ration n'a pu fonder dans la pairie et par la pairie. 
Vit^on jamais confusion plus étrange ? Si vous faites des^ 
cendre d'un degré l'aristocratie, et que désormais vous 
la placiez dans la chambre des représentants^ où donc 
figurera l'intérêt démocratique? Il sera aussi dans la 
chambre des députés j nous répond-on; les deux éléments 
se concentreront dans une même assemblée \ le temps 
opérera leur rapprochement et leur fusion complète. 

Oui 5 voilà en effet le système que depuis sept mois 
on tâche de réaliser^ On voit que l'aristocratie n'est 
point dans la chambre haute ; on veut qu'elle cohabite 
avec la démocratie dans la chambre basse ; que là ces 
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deux intérêts, si ennemis de leur nature, se réconci- 
lietit et marchent ensemble. 

Noiis tenons l'essai pour fait depuis sept mois qu'on 
y tratttille. Ëh bien! qu'en est-il résulté? tout ce mal 
qu'a déploré aujourd'hui M. Gautier sans en assigner 
la traie cause, et que nous déplorerons volontiers avec 
lui, le plus grand de tous les malheurs pour un ordre 
de choses qui s'établit, l'impuissance. 

Où A voulu que l'aristocratie fût quelque part, et la 
seule aristocratie qui existe en France, l'aristocratie 
fondère, s'est trouvée en partie dans la chambre basse. 
On s'est attaché à cet élément ; on a voulu lui attribuer 
une influence politique prédominante, et en cela on a 
réussi au moins pour sept mois. Mais qu'est-il arrivé 
encore T c'est que la chambre des députés n'a plus été 
qu'une représentation du pays purement nominale, et 
de fait, une espèce d'aristocratie, la seule qui existe 
chee nous, une aristocratie financière. Il fallait bien que 
ce vigoureux élément démocratique, qui s'est manifesté 
d'une manière si irrésistible dans la révolution de juil^ 
let, reparût quelque part ; il a fait invasion par li 
prea9e5 0t la presse, comme Ta fort bien dit M. Gautier, 
est devenue un quatrième pouvoir politique, un poti» 
voir plus fort à lui seul que tous les autres, un pouvoir 
SUIS attributions législatives, mais disposant de oette 
satictioQ de l'opinion sans laquelle les lois n'ont qu'une 
Vertu d'un jour. 

Nous nous étonnons qu'un homme d'autant d'esprit 
que M. Gautier ait pu faire un crime à la presse pério^ 
dique d'exercer cet ascendant, ou plutôt cette puis- 
sance^ tantôt d'entraînement, tantôt d'empêchement^ 
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dont on l'a armée comme à plaisir; d'avoir été le 
refuge des intérêts, des passions si l'on veut, 'qui n'ont 
trouvé partout ailleurs qu'une exclusion amère et insul- 
tante. M. Gautier n'a pas dit, contre les exigences fon- 
dées ou non fondées de la presse, une seule chose que 
n'eût dite, il y a sept mois, M. de Chantelauze dans ce 
trop célèbre rapport qui l'a envoyé au château de Ham. 
Mais M. de Chantelauze concluait ; il était conséquent 
dans son inconséquence ; il disait : « Le gouvernement 
ne pouvant rien malgré la presse ni avec la presse libre, 
il faut établir la censure, et derrière la censure élever 
des échafauds. » 

M. Gautier et ses amis ne proposeront pas le rétablis- 
sement de la censure, parce que le remède serait pire 
que le mal. Que faire donc, si ce n'est compter avec 
tous les intérêts, avec les sentiments de toute espèce, 
bons ou mauvais, dont la presse est devenue l'expres- 
sion? II faut que ces intérêts soient bien considérables, 
ces sentiments bien généraux pour que la presse, 
sans aucun moyen matériel d'action, soit devenue plus 
forte que le gouvernement continué de la restaura- 
tion. Il faut les vaincre ou partager avec eux, les com- 
prendre et se faire comprendre à eux. Rien ne nous 
parait plus logique. 

Que disaient M. Gautier et ses amis quand les hommes 
du 8 août, et avant eux ceux du ministère déplorable, 
les accusaient de faire de l'anarchie par les journaux ? 
Us disaient: « Les journaux ne font pas l'opinion, ils 
l'expriment; quand ils sont plus forts que le gouverne- 
ment, c'est qu'ils expriment une opinion plus forte que 
le pouvoir, et avec laquelle le pouvoir ne veut pas s'en- 
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tendre. Tant pis pour le pouvoir s'il veut fermer les 
yeux à la lumière. » Nous pourrions nous borner aussi 
à dire cela ; mais nous voulons aller plus loin et accor- 
der que la presse peut irriter le mal. Eh bien ! ce n'est 
jamais elle qui crée ce mal ; elle appuie sur une bles- 
sure qu'elle trouve saignante, elle rend le cri de la dou- 
leur plus aigu ; mais la blessure ne vient pas d'elle, c'est 
toujours le pouvoir qui l'a faite, et, si le pouvoir est 
sage, s'il apporte la guérison à temps, c'en est fait des 
mauvaises -intentions de la presse ; en lui en supposant 
tant qu'on voudra, elles ne trouvent plus où se prendre ; 
elles meurent, elles s'éteignent dans l'impuissance. 

Il était bien naturel que M. Gautier, qui ne croit pas 
que la royauté puisse se passer d'une aristocratie; qui ne 
voit plus d'aristocratie dans la pairie; qui désespère d'en 
pouvoir fonder une dans la chambre des députés ; qui, de 
mécompte en mécompte, en vient jusqu'à proclamer l'im- 
possibilité , d'une part, de satisfaire les exigences de la 
presse, de l'autre, de gouverner sans elle et malgré elle, 
parlât de faire retraite. Peut-être est-ce un parti sage 
pour lui et pour ses amis; seulement il est à regretter qu'il 
n'y ait pas songé six mois plus tôt. Leur maître à tous, 
M. de Chateaubriand, leur avait dicté, par son exemple, 
la conduite qui leur appartenait après la révolution de 
juillet. Ils avaient voulu la dynastie avant toutes choses ; 
la dynastie tombée, il n'y avait plus rien à faire pour 
eux. La France n'a jamais manqué d'hommes pour les 
diverses situations dans lesquelles elle s'est trouvée 
depuis cinquante ans. Elle n'a jamais été faible et mé- 
prisée que quand il lui a fallu subir des hommes dont 
le rôle était épuisé. {National.) 
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[Quelques Italiepg avaient été, pour cause politique, jetés dam 
les prisons par le gouvernement autrichien, et, là, soumis 
aux traitements les plus odieux.] 

La tribune et les journaux ont déjà retenti de l'hist 
toire vraiment fabuleuse des souffrances endurées dans 
les cachots de l'Autriche par de jeunes patriotes italiens 
rendus à la liberté depuis peu de temps, et aujourd'hui 
présents à Paris. Quelques détails nouveaux nous ont 
été donnés sur ces incroyables douleurs, et nous n'en 
parlons pas sur ouï-dire, mais pour avoir recueilli le 
témoignage des victimes elles-mêmes , pour avoir eu 
sous les yeux l'affreuse preuve de ce qui a été rapporté 
de ces tortures sans exemple. Notre historien est oa 
jeune Maroncelli, qui n'est sorti des cachots de l'Au- 
triche qu'en y laissant sa jambe gauche. Il a trente ans 
à peine ; c'est un écrivain, un homme instruit ; il était 
à ses débuts littéraires, il y a dix ans, quand la main 
de fer de la police autrichienne le saisit à Milan . Soo 
crime était d'avoir reçu des lettres d'un de ses frères, 
médecin, qui était allé porter aux Grecs insurgés le 
secours de son art. La tyrannie autrichienne condamna 
habituellement à mort par prévision, et puis elle a^^ar^ 
mine : elle se fait clémente si c'est son bon plaisir. Le 
jeune Maroncelli était condamné à mort ; sa peine fut 
commuée en vingt ans de captivité dans une forteresseï 
On l'arracha de son pays, on le traîna jusqu'au fopd 
de la Moravie, près de Briînn, et on l'enferma dans la 
forteresse de Spielberg. Spielberg est un dépôt de pri- 
sonniers italiens, tous prévenus, condamnés politiques, 
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ouKulement suspecta. La discipline du ûb&teau, comme 
de toutes \^% prison» d'État de Tempira, relève directe^ 
jaent de l'empereur. C'est à lui que sont adressé» leo 
mpports les plus minutieux sur le compte des prison^ 
Qiers, Non-seulement il en sait le nombre, mais il lei 
cowiaît par leurs noms; son heureuse mémoire sait 
retenir toutes les circonstances des crimes qu'on leur 
impute ; son royal eœur, mélange de bonté et de sévé* 
rite, ue se fie à personne du soin d'adoucir ou d'aggr»» 
ver pour en% les rigueurs de la captivité. C'est lui le 
geôlier général de l'empire; c'est lui qui possède au 
plus haut degré l'art de ces atroces ménagements au 
moyen desquels un captif conserve assez de vie pour 
sentir qu'il souffre, et n'en a que ce qu'il faut pour 
atteindre k peine le terme de sa captivité, ou quelque- 
fois mourir la veille. Le jeune patriote italien Maron» 
celli est un de ces êtres infortunés dont la reconnais- 
sance peut désigner pour leur bourreau sa n^jesté 
l'empereur d'Autriche. L'Italie le sait ! l'Italie qui s'est 
tue quinze ans sous la plus épouvantable des iuquisi«* 
tians I C'est pour cela que l'Italie va être une terre de 
héros, car de quoi ne seront pas capables ces besoins 
de vengeance dévorés pendant de si longs jours 1 

M. Maroucelli a été dix ans séparé des hommes. Q 
faut entendre ce jeune écrivain, d'une physionomie 
pleine de douceur, les traits et la voix altérés par ses 
longues souffrances, peindre les horreurs de sa vie de 
cachot 1 On comprend alors toute l'éloquence renfermée 
dans ces simples et célèbres paroles d'un matelot 
anglais : J^ légmi mon âme à Dm, et ma vengmnce à 
m9> patrie I Le cachot du jeune Maroncelli était une 
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basse-fosse baignée d'eau pendant une partie de Tan- 
née, et froide de ce froid glacial et mortel qu'on éprouve 
dans les lieux bas, humides et privés de jour. Il avait 
pour lit une planche nue, et pour vêtement l'habit des 
galériens. Bien qu'il ne sortit jamais, sa jambe gauche 
était fortement engagée dans un anneau de fer, auquel 
pendaient des chaînes du poids de vingt livres. Sa nour- 
riture se composait de quelques tranches d'un pain de 
seigle noir trempées dans de l'eau chaude où nageait 
un morceau de chandelle, et tous les jours on lui 
apportait cette indigne pâture dans une sébile d'une 
malpropreté repoussante. En vain il suppliait qu'on lui 
donnât seulement le pain et une cruche d'eau, et qu'on 
lui épargnât la vue de cette hideuse préparation, dont 
le seul aspect soulevait ses entrailles : un infâme gui- 
chetier lui répondait avec un sérieux incroyable que 
c'était l'ordinaire de Spielberg. 

Il est inouï que les facultés intellectuelles de M. Ma- 
roncelli aient pu résister dix ans à ces épreuves répétées 
tous les jours. La lumière, les livres, le papier, lui 
étaient refusés, on n'a pas besoin de le dire ; mais ce 
qui est horrible à rapporter, il était condamné à travail- 
ler de la seule manière qui fût permise dans ce séjour 
de mort : on l'avait forcé à apprendre à tricoter, et 
chaque semaine il fallait qu'il livrât deux paires de bas, 
ou bien il eût été puni de la bastonnade. C'était le 
régime auquel étaient soumis tous les prisonniers de 
Spielberg. Sa constitution robuste avait résisté long- 
temps, mais enfin sa jambe se gonfla sous la pression 
continuelle des fers. Il supplia en vain qu'on l'en débar- 
rassât, qu'on lui procurât quelque soin. On attendit, 
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pour y regarder, que le gonflement fût devenu prodi- 
gieux, que la gangrène se fût déclarée par plusieurs 
plaies, et qu'il n'y eût plus de remède que l'amputation 
de la jambe malade. 

Mais comment amputer sans les ordres de l'empe- 
reur un prisonnier? Comment rendre au gouvernement, 
avec une jambe de moins, celui qui avait été reçu 
avec ses quatre membres ? Ce fut devant cette grande 
difficulté que s'arrêta la conscience dévouée du gouver- 
neur de Spielberg. En loyal sujet, il lui fallut écrire 
avant de toucher à ce dépôt de chair et d'os qui lui 
avait été confié, à ce cadavre plus sacré pour lui que le 
cœur d'homme qui l'animait encore d'un reste de vie 
languissante. La permission demandée par l'être impu- 
demment féroce qui gouvernait au nom de l'empereur 
se fit attendre, et pendant ce temps la gangrène faisait 
des progrès, le mal remontait, et l'on espérait sans 
doute qu'il atteindrait le cœur de la victime avant que 
sa plainte pût se faire entendre. Quand l'ordre arriva, 
il était bien tard, et il fallut faire l'amputation dans la 
partie supérieure de la cuisse. L'opération fut épou- 
vantable ; elle fut faite d'urgence, qui le croirait ! faute 
de chirurgien, par un barbier du voisinage. Un miracle 
sauva les jours de M. Maroncelli : un retour de ses 
bourreaux sur eux-mêmes, retour de lâcheté plutôt 
que d'humanité, rendit à la liberté celui qui n'avait pu 
succomber à tant de souffrances. Mais déjà le 26 juillet 
1830 avait lui sur la France ! 

M. Maroncelli a laissé de nombreux compagnons 
d'infortune au château de Spielberg ; tous sont Italiens 
et otages du féroce cî^binet autrichien. M. Maroncelli 
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se serait tu dans la crainte de voir aggraver leurs sûuf> 
frances, si tout ne manifestait la puissance d'entrftiD@e 
ment irrésistible, qui bientôt aura vengeance de om 
incroyables cruautés. Et voilà les gouvernements vie-ft» 
vis desquels nous nous croirions liés par les traités de 
la Sainte- Alliance ! Périsse jusqu'au nom de la France 
si notre glorieuse révolution pouvait s'arrêter en che- 
min , et n'être pas l'aifrancbissement de l'Europe 
entière, la ruine de l'exécrable forme de gouvernement 
qui laisse impunies, qui couronne et entoure de vén^ 
ration, de telles horreurs ! {Natiomi) 



[M. Fonfrède, fils de Fonfrède de la Conveption, rédigeait à 
Bordeaux un journal où il défendit avec chaleur at coQviotioQ 
la monarchie nouvelle.] 

3 mars i831. 

M. Henri Fonfrède nous dénonce à tous ses lecteurs 
du midi, comme poussant au renversement de l'ordre 
de choses actuel, et cela sur cette phrase qu'il a extraite 
du National : a II faut bien qu'il y ait un intérêt de 
cour là où il y a une cour ; une politique de dynft3tie 
là où il y a une dynastie (1). » Si M. Henri Fonfrède 
avait un peu moins écrit et plus lu } s'il connaissait 

(1) II s'agit d'un article du 25 février où Carrei rapportait ce quis'étail 

pasié dans la comqnisgioa chargea de préparer la loi électoral». Is grsiul 

débat était sur la quotité du cens qui fl^vnit doqner le droit d*étr§ électeofi 

Voici up e]^trait de cet article : 

25 février 1831. 

« Les 200 francs étant maintenus par cinq voix contre quatre, il en 
fallait encore ôter deux à la majorité. Ces deux voix ont été ^éUcliéai 
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mieux l'histoire d'un pays voisin, où il va souvent cher- 
cher ses exemples, il ne s'étonnerait pas de ce que l'on 
ose parler, sous un gouvernement monarchique-oonsti». 
tutionnel, de la politique privée, de l'esprit, de l'intérêt 
particulier de la dynastie qui règne. Il y a eu une politique 
de la maison des Stuarts, contraire à l'intérêt anglais ; il 
y a eu chez nous une politique particulière à la branche 
aînée des Bourbons, et qui était antipathique à tous nos 
sentimens nationaux ; il y a aujourd'hui une politique 
de la maison de Brunswick-Hanovre, qui n'est pasabso* 
lument celle du cabinet anglais, comme il y a chez nou^ 
une politique de la branche cadette des Bourbons, qui 
est et doit être distincte de la politique du ministère 
responsable, et qui doit tout à fait céder à cell&-là. 

m ellBt, et te font portées sur le cens de 240 franci ; roaii oe résultat d'# 
pa être oblena que par l'influence personnelle du roi. Les membres qui 
afaient résisté aui sollicitations du ministère ont cédé aui raisons, eieeU 
lentes, qous n*en douions pas, que le roi a bien voulu se charger de leur 
donner en personne, il n'y a rien là qui sorte des habitudes du gouverne^ 
ment représentatif. H est impossible qu*il n'y ait pas un intérêt de cour là 
oà il y a une cour ; une politique de dynastie là où il y a une dynastie. La 
eonstilotion n'interdit pas les communications directes entre les membres 
de le ehambre et le roi ( la constitution admet aussi qu'un député se déter» 
«ioera ponr les raisons de la cour, s'il les trouve nieilleures que eelles de 
Topposition ; noua ne voyons donc rien à redire au moyen qui a été em-* 
ployé pour changer les premières résolutions delà commission. Mais, comme 
plnaieurs fois nous avons exprimé l'opinion que la chambre imposait son 
esprit et ses résolutions au cabinet du Palais-Royal, nous sommes bien aisea 
de dire aussi qu'entre le cabinet du Palais-Royal et la majorité de la efaam-' 
bre, il y a accord parfait sur la nécessité do maintenir le cens le plus élevé 
possible. Si donc la sanction royale était donnée au cens de 2i0 franes, 
nous serions trop justes pour en accuser la chambre, et dire que cette une* 
tien a été arrachée. 

» II. le rapporteur de la commission de la loi électorale avance que lu 
cens de 300 francs avait été placé dans la charte de 1814 comme n^im d'une 
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Oui, Monsieur Fonfrède, il y a sous toute monarchie, 
aussi bien représentative qu'absolue, un intérêt propre à 
la famille qui règne. Le grand objet du gouvernement 
représentatif est rempli quand cet intérêt est à. peu près 
en harmonie avec l'intérêt du pays. Quand ces deux 
intérêts ne s'accordent point, c'est qu'il y en a un des 
deux qui est mal entendu, et c'est presque toujours 
l'intérêt de dynastie; car l'intérêt de dynastie bien en- 
tendu, la saine politique d'une famille régnante consiste 
à se plier à propos à l'intérêt national , à ne jamais 
prendre pour des exigences de parti l'expression des 
besoins et des sentiments généraux. 

Par exemple, une révolution s'opère dans un pays; 
un peuple et un gouvernement absolu sont aux prises ; 

fortune moyenne également éloignée des inconvénients de la trop grande 
richesse et de ceux de la trop grande modicité. Il y a ici une étrange dis- 
traction : ne dirait-on pas que les citoyens payant au-dessus de 300 francs 
étaient anssi bien privés du droit d'élire que ceux qui payaient au-dessous? 
Comment, en effet, entendre autrement ce juste milieu de 300 francs? Le 
cens de 300 francs n'était pas du tout institué au profit de a classe moyenne. 
A moins de 300 francs, on n'était pas électeur, mais à 350, à 400,k 1000, 
à 1500, etc., on était électeur a fortiori. Bien loin donc que le cens de 
300 francs fût un milieu entre la grande richesse et la modicité, c*était la 
consécration la moins dissimulée, la plus évidente des influences de la grande 
richesse, et le double vote encore venait au secours. Jusqu'à 300 francs 
nous n'avions pas de droits politiques; à partir de 300 francs jusqu'au plus 
haut degré de l'échelle contributive, on avait non-seulement droit, mais 
même double droit d'élire. Il n'y a ici, de la part de l'honorable M. Bé- 
renger, qu'inadvertance, nous le croyons bien ; mais la même confusion est 
volontairement faite tous les jours par les écrivains du juste milieu. Com- 
bien de fois ne se sont-ils pas évertués aux dépens de ceux qui, disaient-ils, 
voyaient de l'aristocratie dans le cens de 300 francs ? On n'a jamais dit que 
l'aristocratie fût dans le cens de 300 francs, mais on a dit, fort justement, 
qu'elle commençait là pour aller finir dans les plus hautes sommités ter- 
ritoriales. » 
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le pouvoir absolu succombe, le peuple ne se croit pas 
assez sage pour pouvoir recommencer fréquemment, 
sans péril, l'élection de son premier magistrat. Il con- 
cède à une famille l'hérédité du rang suprême, mais 
sous condition. Direz-vous que le pays et la dynastie à 
peine fondée ne sont plus qu'un ; que l'État c'est le 
roi ? Autant revenir aux maximes du gouvernement de 
Louis XrV, cela étail plus net. La constitution une fois 
acceptée de part et d'autre, il y a deux contractants 
liés entre eux par un pacte ; mais qu'est-ce qu'un pacte? 
Un pacte règle deux intérêts l'un vis-à-vis de l'autre, il 
ne les détruit pas. Il y aura donc, après constitution 
faite et jurée entre le peuple et une dynastie, deuxinté- 
rêtstout aussi distincts que quand il n'y avait pas de con- 
stitution. La lettre et l'esprit de la constitution étant 
réciproquement observés, il y aura accord, amitié 
même, sinon, non. C'est la vieille formule des États 
d'Aragon. Aurions-nous déjà tant fait de progrès depuis 
juillet que de passer pour hardisen disant au prince ce 
que permettaient les libertés du moyen âge : nous pren- 
drons vos intérêts à la condition que vous preniez les 
nôtres ; sinon, non? Ce ne serait pas la peine en vérité 
d'avoir sacrifié des milliers des nôtres dans les journées 
de juillet. MaisM. Fonfrède n'a vu cela, lui, que de loin ; 
permis à lui d'être un peu moins susceptible que nous. 
M. Fonfrède nous attaque à la fois par les raisons de 
sentiment et par la doctrine constitutionnelle : « Le 
roi ne peut mal faire. » M. Fonfrède, un grand publi- 
ciste, un homme écouté à si juste titre pour tous ceux 
qui sont à portée de profiter à temps de ses réflexions 
sur les événements décidés à Paris , M. Fonfrède en 
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est-il encore à croire que ce dicton de notre loi consti- 
tutionnelle : le roi ne peut mal faire, signifie autre chose 
que « le roi ne fera rien ; le roi régnera et ne gouver- 
nera pas. » Le grand secret du gouvernement représen- 
tatif, c'est que toutes choses soient combinées de ma^ 
nière que le roi n'ait rien à faire absolument qu'à 
dépenser la liste civile, et c'est alors seulement qu'on 
peut dire en toute sécurité : « Le roi tie peut mal faire \ 
on agit pour lui, on répond pour lui ; on a tort pour 
lui sans qu'il ait tort. » Voilà le gouvernement repfésen^ 
tatif. Mais supposez un roi constitutionnel qui emploie 
ses moyens personnels d'influence pour faire prévaloir tel 
systèmepolitiqueplutôtque tel autre;qui soit le président 
de son conseil ; qui fasse marcher le télégraphe à l'inso 
du ministre ; qui donne en public ses opinions privées 
comme celles qui doivent régler le cabinet ; qui veuille, 
dans les meilleures intentions du monde^ conseiller, 
exhorter, faire par lui-même, décider des choses d'Ëtat 
comme de celles de son ménage ; certes, ce ne sera pas 
de la tyrannie, ce ne sera pas de l'illégalité, mais ce 
sera du gouvernement représentatif mal entendu ; et 
en politique, c'est toujours à ses risques et périls qu'on 
se trompe quand on veut faire la besogne des autres. 

Mais, dit M. Fonfrède, est-il possible qu'un roi plein 
de bonnes intentions, un roi probe, un roi patriote, 
puisse jamais exercer sur les affaires une influence 
alarmante? Est-il possible qu'il ait jamais un intérêt qui 
ne soit pas celui du peuple ? Écoutez, monsieur Fon* 
frède, nous vous croyons un homme sincère, et, bien 
que vous nous appeliez anarchistes parce que nous ne 
sentons pas comme vous, nous ne vous appellerons pas 



M. FONFRÉftfi DÉJ'KTOANT LA COUR. 148 

Jésuite parce que vous ne comprenez pas la chose dont 
tous pariez* Si vous êtes père, monsieur Fonfrède, sans 
cloute vous êtes bon père, et cependant la loi, toujours 
prévoyante, ne vous a pas livré sans réserve les intérêts 
dd vos enfants. Nous sommes las, voyez-vous, des gou- 
vernements paternels ; nous avons appris ce qu'il en 
fX)ûte d'avoir des rois qui vous portent dans leur cœur, 
éi nous tremblons pour la constitution dès que nous 
voyons la couronne se prendre de sentiments affectueux 
que la constitution ne lui commande pas. Nous voulons 
tout suivant la règle seule entre la couronne et nous ; 
point de transports imprudents, point de ces élans qui 
lais^nt confondre toutes les attributions. Le roi le moins 
paternel, le plus disgracieux dans ses manières que les 
Anglais aient jamais eu, c'est celui qui les délivra de la 
tyrannie des Stuarts, qui vint lui-même, sans attendre 
qu'on allât le chercher, et qui fonda leur liberté par 
l'humiliation de Louis XIV, l'ami des Stuarts. Jamais 
OB ne gouverna moins que lui ; il laissa faire^ se con- 
tentant d'opiner de temps en temps par des change- 
ments de ministères, par des refus de sanction, et sur- 
tout des batailles gagnées sur le continent. 

M. Fonfrède demande comment un roi élu par le 
peuple pourrait avoir un seul intérêt qui ne fût pas 
celui du peuple. La réponse est facile; il suffit pour cela 
d'examiner comment les choses se passent entre un roi 
et le peuple qui le choisit. On oifre la couronne à un 
priDce^ qui l'accepte; mais en acceptant il compromet, 
pour la position, lui, sa famille, tousses intérêts domes^ 
tiques» Il eût pu rester dans le peuple et y tenir le rang 
d'un très riche citoyen. Une fois roi, il ne peut plus être 
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que cela ; il n'aura plus le choix entre la position qu'il a 
laissée et celle qu'il occupe ; il ne sera plus riche qu'à 
la condition d'être roi. Or, si son élection a été pré- 
cédée de quelques contestations; si l'on peut croire 
qu'elle a déçu les espérances d'un parti plus ou moins 
nombreux qui voulait la république, ne sera-t-il pas 
naturel que l'adversaire le plus déclaré du parti répu- 
blicain soit l'homme qui aurait le plus à perdre à la 
république? Eh bien ! autour de cet homme il se for- 
mera une cour composée inévitablement de ceux qui 
ont vécu des abus des régimes précédents et qui ont 
besoin de la continuation de ces abus. Quel sera dès lors 
le lieu où Ton aura le plus peur de la république ? ce 
sera la cour incontestablement; car, si opposé que le 
pays puisse être a la république, il ne croira jamais que 
la république puisse le faire disparaître de la carte, le 
rayer du nombre des nations, et la cour, la dynastie dis- 
paraîtraient sans retour par la république. 

Nous accordons que république ou brigandage, mas- 
sacre sur les grands Chemins et les places publiques, 
soient absolument la même chose, quoiqu'on n'ait rien 
vu de cela depuis quarante ans aux Ëtats-Unis ; mais 
cependant, si la peur de la république, nécessairement 
plus grande à la cour que partout ailleurs, devenait, 
par ses continuelles instances, la pensée dominante du 
cabinet jusqu'à lui ôter le sens, elle pourrait singulière- 
ment nuire aux intérêts et à Thonneur du pays. Par 
exemple, les puissances étrangères prendraient un lan- 
gage hautain et se livreraient à des démonstrations 
menaçantes ; on aurait deux partis à prendre à leur 
égard : la guerre ou des soumissions secrètes. On ferait 
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(les soumissions, parce que, la guerre pouvant donner 
l'ascendant à la démocratie, avant tout il faudrait éviter 
la guerre. On aurait à faire des lois sur la garde natio- 
nale, les corps électoraux, les municipalités ; on dirige- 
rait toutes les lois contre la tendance républicaine, vraie 
ou prétendue, et, si la vie, la force nationale, se trou- 
vaient malheureusement cachées sous cette tendance 
républicaine, tant pis pour le pays. Il faudrait renoncer 
à la vigueur, à l'activité, aux entreprises qui demande- 
raient de la force, dans la crainte de compromettre le 
principe monarchique. On comprendrait la nécessité 
d'améliorer la condition des classes inférieures, mais 
on dirait : Allons-y doucement, gardons-nous d'éman- 
ciper trop brusquement les masses ; elles n'ont pas de 
sentiments monarchiques. Que s'il se présentait au 
dehors quelque arrangement avantageux au pays, mais 
qu'il fût de nature à susciter pour l'avenir des préten- 
tions monarchiques rivales des légitimes droits de la 
dynastie régnante, ce serait l'intérêt de cette dynastie 
qui prévaudrait, et celui du pays qui serait mis de côté. 
Viendrait ensuite la question de la liste civile : le peuple 
nécessairement voudrait peu donner, et la cour beau- 
coup recevoir ; ici encore deux intérêts clairement dis- 
tincts et difficiles à nier. Combien d'autres circonstances 
pourrions-nous signaler, dans lesquelles le bon gouver- 
nement du pays et sa gloire au dehors seraient sacrifiés 
à la peur de la république, nécessairement plus grande 
à la cour que partout ailleurs, si cette préoccupation 
continuelle était sans cesse appelée à prévaloir dans le 
conseil ! M. Fonfrède, à qui nous répondons, n'exi- 
gera pas que nous entrions plus avant dans les preuves; 

iU 10 
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jjpus tenons seulenient à montrer à ceux de ses com- 
pîitriotes auxquels il nous dénonce que ce qu'il appelle 
en nous sentiments anarchiques et furibonds, c'est tout 
bonnement conviction raisonnée et calme. 

ftljiis à notre tour nous nous permettrons d'exprimer 
sur M. Fonfrède up doute qu'il s'empressera, nous 
je proyons, de faire cesser. Y a-t-il bien de la suite 
dftps les idées de cet écrivain ? Sait-il bien ce qu'il veut, 
ce qu'il croit? Comme tous ses articles sont signés, oq 
est en droit d'être un peu plus exigeant avec lui que s'il 
q.)jandonnait au journal dans lequel il écrit la respon- 
sabilité de ses opinions et de ses contradictions. Un 
journal est presque toujours l'œuvre de plusieurs mains, 
mais M. Fonfrède est un, au moins dans l'assemblage 
de lettres qui compose son nom. Il y a un an, M. Fon- 
frède soulevait le Midi contre ces tièdes libéraux qui 
avaient consenti, disait-il, à des transactions pour amer 
ner la chambre de 1827, le vote contre le ministère 
déplorable, et enfin la coalition Martignac. Point de 
transaction, disait alors M. Fonfrède ; toute capitulation 
qui retarde le dénoùment est un crime contre le pays; 
il faut l'excès du mal, le bien ne peut venir que de là. 
Alors M. Fonfrède ne voulait rien par l'habileté ; il 
voulait tout par l'excès du mal et par l'intervention 
populaire qui devait en être le résultat. Cette interven- 
tion est venue ; elle a été décisive, mais elle a jeté dans 
Ift constitution l'élén^ent populaire qu'on est convenu 
d'appeler niaintenant anarchique. M. Fonfrède ferait 
rnieu^v de prendre son parti de ce qu'il a demandé, sans 
tnen savoir ce qu'il voulait peut-être ; ou bien il courra 
risfiUe de se tromper toute sa vie, de n'être qu'un dç 
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ces bommes ci'esppit dQiit les contradictiop^ fourpisseut 
des argupient? tantôt à pp parti, tantôt à up autre, et 
qui ne sont du parti de persoqpe, p^rce que perspstïiô 
ue peut compter ^pr eux, {National.) 



[Q^pitiop de C6 qu'on appelait alors le jmte-mli^iJlll' àfi 
Pjtz-^urpes Tattaquapt ai| nprp de l^ légitimité, M. de Mppr 
talembert au npm dq mouvemenf, et M. Pec^^e^ le défen- 
dant.] 

i mars 183i. 

Le sy#me du jp^te-ipilieu a pté attaqué hier, à Ift 
cl^aïpbre des pairs, par M. de Fitz-James, au nopj des 
opipiops royalistes ; il Ta été aujourd'hui par M. de Moq- 
talembertj qui s'est déclaré partisan du pipuvemept. 
IJier et aujourd'hui, c'est M. Decazes quia été l'oratepir 
dp juste aiilieu, circonstance remarquable e\ §ur la» 
qpelle nqps pe î^nriqns trop attirer l'attentiop des 
I}opames prévoyants. 

Par juste-piiliepj nous n'entendons pas te système du 
ipini§tère actuel, qi piôme un systèïne' quelconque, 
parce que tout systèpae suppose des intentiops arrêtées, 
uqe marche tracée, pu but et des moyens convenus, IjO 
ppblic, doqt te tact pe se qiéprend guère, pe voit pas 
dans te jpste-piilieu un système, mais que situation 
4'affaires dQUt il est fort difficile de sortjr, soit pouy 
avancer, soit pour repuler, et qui a été produit^ pp ng 
sait précisémept ni par qui, pi comment, piais qui est 
le résultat de fautes très nombreuses, très diverses, dont 
beaucoup dg gfeps, sans s'çp douter peqt-iitr^ii Qftt te^f 
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part. On appelle hoiiinies du juste-milieu ceux qui trou- 
vent bonne, ou plutôt rationnelle, cette situation d'af- 
faires, et qui prennent la peine de la défendre, d'en 
faire valoir les avantages. C'est le rôle qu'a joué hier 
et aujourd'hui, à la chambre, M. Decazes. Il y a là une 
révélation . 

Hier, le juste-milieu était attaqué, à la chambre des 
pairs, par les hommes, fort nombreux dans cette assem- 
blée, qui le trouvent trop révolutionnaire. Le discours lu 
par M. de Fitz-James a été le manifeste de ces derniers, 
manifeste dirigé tantôt contre le juste-milieu, comme 
lâchement asservi k quelques exigences révolution- 
naires, tantôt contre le principe qui a prévalu en juillet 
comme devant être la source d'une succession infime 
de perturbations. Nous pourrons ailleurs, au nom de la 
révolution de juillet, répondre aux injurieux sarcasmes 
et aux malveillants pronostics de M. de Fitz-James; nous 
voulons seulement noter ici que c'est M. Decazes qui lui 
a répondu au nom du juste-milieu. Sans doute la cause 
de M. Decazes était mauvaise, car son improvisation n'a 
point balancé à beaucoup près dans la chambre TefiFet 
produit par le discours préparé de M. de Fitz-James. Le 
juste-milieu a essuyé une véritable défaite. Chose sin- 
gulière ! on eût dit que ce n'était pas entre le ministère 
actuel et les opinions contre-révolutionnaires de M. de 
Fitz-James qu'était la question, mais entre ces opinions 
et un ministère qui n'existe pas, qu'on pressent, et dont 
M. Decazes venait hasarder la profession de foi. Comme 
il n'y a pas eu de votes, mais seulement des murmures, 
il ne serait pas facile de dire jusqu'à quel point la ma- 
jorité de la pairie serait opposée à ce ministère projeté. 
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Historiens fidèles, nous rapportons seulement que M. De- 
cazes n'a pas eu de succès, et que M. de Fitz-James en 
à eu. Nous vivons dans un temps où les hommes pro- 
fondément découragés qui ne croient plus au système 
de personne, se laissent encore aller aux distractions 
que peut donner le talent, même quand le talent ne 
conclut pas et n'indique aucun remède. 

Aujourd'hui le juste-milieu a été attaqué à la cham- 
bre des pairs, d'une manière fort imprévue, par M. de 
Montalembert, au nom des opinions qui diffèrent le plus 
de celles de M. de Fitz-James; aujourd'hui le juste-mi- 
lieu avait à se défendre, non pas de ce qu'il est trop 
dans le sens de la révolution de juillet, mais de ce qu'il 
n'y est pas assez. C'est M. Decazes qui est venu pré- 
senter les explications du juste-milieu. 

C'était une merveille dont ne revenaient point les 
habitués de la haute chambre que celle d'entendre re- 
tentir la noble enceinte de propositions qui tous les jours 
sont traitées de factieuses quand elles viennent des jour- 
naux. Peu importe ce qu'a été, ce qu'a pensé dans un 
autre temps M. de Montalembert. Toujours est-il que 
c'est par lui que le mouvement a fait irruption sur les 
bancs étonnés de la pairie, à peu près comme les théo- 
ries ultra-radicales ont pénétré à la chambre des dé- 
putés par l'organe d'un député de l'extrême droite, de 
M. Berryer. M. de Montalembert a fait contre les traités 
de 181 5 et le système de l'aristocratie foncière une sortie 
beaucoup plus vigoureuse certainement qu'aucune de 
celles qui ont ému, depuis trois mois, la chambre des 
députés. Il l'a faite à propos de la loi nmnicipale, et elle 
n'en a paru que plus étonnante ; car la matière était 
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loin de fcompbttèr une discussion siir les frontières nà- 
lurèlleâ de la t'raiice. M. de Moiltaletnbert à dit en délit 
mots qu'il avait attendu dé la révolution de juillet déui 
êho§es : gloire au dehors, liberté au dedans, et que là 
^Idifé ne serait jamais pour lui dans les traités huiiii- 
liarits de 1815 ël dans les servilés professions d'attache- 
ment à la paix qui avaient été faites à diverses reprises 
par le gouvernement ; que, quant à la libeiié, il île la 
trouvait ni dans k pensée avouée de maintenir la ceil- 
trahsation impériale, lii dalis Un système dirigé Contre 
l'interventioU nécessaire et inévitable des masses dans 
les affaires publiques. 

M. le mât^chal Soult était le seul ministre pfôsehl ; 
c'a été pour ce ministre, qu'on regarde généralement 
comme le plus grand adversaire de là pdix â ibut prix, 
une position àSsez singulière que celle d'être obligé à 
vètiii' défendre le Système que probablement il combat 
ailleurs tous les jdiirs de sa vie. M. lé màféchal Sdult, 
tjiil h'êst point orateur, mais qdi a de la présence d'es- 
prit et uri grand séiis, s'eii est tiré fort habilement, tl à 
trouvé moyen de l-épondi*e aux intentions qui avaiéiil 
dicté les parolëS dé M. de MoHtalembert plutôt qu'aux 
opinioilS en élléS-mémes ; il a défendu le ministère saiis 
dire uri mot qui pût donner le moins du mondé à croire 
que lëS traités de 18i5 ne soient pas à ses yeux, comme 
à cëlixdeM. de Molitaiémbert, un poids flétrissant pour 
k Ftànce. 

C'est M. Decaies qUi a pris la parole pour soutenir 
contre M. de Motitàlembert la paix à tout prix, les trai- 
tés de IftiÔ et le système de Tëxclusidll des masses. Il 
y avait eu avant cela une réfutation de M. de Monta- 
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lémbert, présentée assez peu IritëlligibleaiëHt t)WM. dé 
Pontécoulàht, comiiië rapporteur iîe Iftcommissloti iWï^ 
k loi municipale ; mais c'est M; Decàzesqlii il 6lé l^bra- 
tëUr du jUste-miliëu, iiDri pas cdmmë peiit l'ëntehdW Ife 
càbiilet àëtuel, triais cdtîimë l'ehtëtldWit pfobâbléttiëHt 
le ihinistère projeté, s'il était possible qiië cette cortibi- 
iiftisoti se réalisât. 

La profession de foi pérsdniielle por laquelle à dëbulë 
M. Decazes n'échappëi-a à personne ; c'est nrië ruptlit^ 
àUssi formelle que possible avec les pfétentiotiS encdt*ë 
Tivantés delà légitimité et une nouvelle protestation de 
âdélité à k dynastie régnante. C'est là tout ce qu'il y a 
ëU de positif dans le discôUt^ dé M. Décades. On k vu 
l*Hbmmë qui offre ses services et sent le besoin de les 
oflirir ail grand jour ; mais dahs tout ce qu'a dit M. Dë- 
iSaiës pour le iriaintien de la pèHx,pDUr le respect defe 
traités de 1815, pôUr la défense de certaines portions de 
la centralisation impériale, dans ce qu'il a gilléghé SUt* 
li nécessité de maîtriser les niasses avàrit de gouverner 
pour elles et pat* elles, nôds il'arons rien vU qui pût 
îiblis faire soupçonner, dans le rtoble pair, l'hotUme 
capable d'apporter avec lui la solution golivernëmëntâle 
du juste-milieu. Quand le noble pair pourra nous ex- 
primer par un chiffre où finissent les masses éblairêe§j 
dû edininëncéht les masses inirttelligentesj nousl'entëti- 
drons. Qutthd on veut distinguer les niasses éclairées des 
masses inintelligentes, gouverner pàt les Unes et pour 
les autres, il faudrait marquer le point de division d'une 
manière certaine, évidente. C'est la difficulté de mar- 
quer ce point et de le choisir tel que tous les éléments 
de vie nationale soient d'un côté et que les seuls éléments 
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de désorganisation restent de l'autre, qui a déconcerté 
jusqu'ici, un à un, tous les hommes du juste-milieu. 

M. Decazes a été habile dans un temps où il était 
facile de l'être. Le gouvernement qu'il a servi était 
appuyé sur le sentiment, non pas d'amour, mais de ter- 
reur, qu'avaient produit deux invasions. L'ennemi 
occupait encore nos frontières. Les oppositions impé- 
rialistes avaient été licenciées sur la Loire. L'esprit pu- 
blic n'existait pas. ou plutôt naissait à peine. La cen- 
sure était facultative ; le parti de la restauration, puis- 
sant; la centralisation impériale, encore dans toute 
sa force. La plupart des libertés, aujourd'hui réelles, 
n'étaient alors que nominales. 11 était facile de faire du 
pouvoir, et M. Decazes a été puissant ; mais le jour où il 
a cessé de l'être, le jour où il y a eu une majorité plus 
hardie que lui, une résistance supérieure à la force qu'il 
faisait agir à l'autre extrémité du levier, ce jour-là son 
rôle de faiseur de pouvoir a été fini, et il ne lui est plus 
resté de carrière que celle des assemblées ; qu'il s'en 
contente; là est sa place, il y peut briller encore. 

La majorité de la chambre a été aujourd'hui certai- 
nement plus favorable à M. Decazes qu'à M. de Mon- 
talemberl. (^ela veut dire tout bonnement que la 
chambre des paire aime encore mieux le juste-milieu 
(fue le mouvement; mais hier, entre M. Decazes et 
M. Fitz-James, on a vu qu'elle aimait mieux la restaura- 
tion que le j uste-milieu . {NationcU. ) 
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[Joie et inquiétude au sujet des premières rencontres des 
Polonais avec les Russes. Les événements du temps actuel 

' ont montré combien il aurait été utile qu'en ce moment la 
Pologne triomphât.] 

5 mars 1831. 

Combien on voudrait pouvoir se livrer à la joie que 
les nouvelles de Varsovie sont faites pour inspirer ! Mais 
on est forcé de se dire que, quels qu'aient été jusiju'ici 
les succès de nos glorieux frères de Pologne, il y a entre 
eux et les Russes une disproportion effrayante ; on est 
forcé de se souvenir qu'en 1814 nous gagnions aussi 
des batailles partout où nous nous présentions, et que 
pourtant nous perdions le terrain; on nous accablait de 
guerre lasse, et Bonaparte s'en allait disant triste- 
ment*: « Nous avons beau faire, l'avantage reste tôt 
ou tard aux gros bataillons. » 

Toutefois il est de la plus grande évidence qu'un 
premier plan de campagne du général Diebitsch est 
déconcerté. C'est un événement immense à la guerre, 
quand le général en chef n'est pas un homme du pre- 
mier ordre, quand la puissance assaillante n'est pas 
riche et que tous ses préparatifs matériels ont été calcu- 
lés dans l'espérance d'une prompte réiissite. Le nombre 
alors, bien loin d'être une ressource, n'est plus qu'une 
cause de ruine. Vovez comme s'est fondue notre colos- 
sale armée de Moscou, parce que les préparatifs maté- 
riels étaient hors de proportion avec le nombre, et 
qu'on n'avait pas admis la possibilité d'un événement 
comme celiii de l'incendie de Moscou. 

Nous engageons nos lecteurs à jeter les yeux sur une 



i5& 5 MARà I8:U. 

carte de la Pologne. En suivant le cours de la Vistule, 
ils trouveront Varsovie partagée en deux par le fleiivè. 
Le faubourg de Praga est sur la rive droite ; la ville est 
sur la rive gauche et n'est pas fortifiée. Au nord de 
Varsovie, à une distance d'environ huit lieues, le Bug 
vient se jeter dans la Vistule par la rive droite, au point 
où est bâtie la forteresse de Moedlin. Si l'on renioiltéle 
Biig à partir de cette ville, on verra quêf lé llëdVè 
s'étend circulairement à l'ouest à une assez grande dis- 
tance de Varsovie jusqu'à Nur ; de ce point il touttieàli 
ihidi, et, coulant parallèlement à la Vistdle, marqué là 
t'roiitière entre le royaume de Pologne etl'ettipirerussë, 
dàtis un cours de près de cinquante lieues. 

L'espace compris entre le Bug et la Vistule est lé tèf- 
râin choisi par le maréchal Diebitsch pour uil fjlâfl 
d'opéi-ationsqui ne pouvait réussir que par une rapidité 
extrême dans l'exécution. Une des Conditiohs était IIH 
froid assez vif pour que la cavalerie et l'artilletie pus- 
sent manœuvrer dans les sables et franchir la Vlstulô 
sur les glaces. Cette condition a manqué. La première 
quinzaine de février a été fort belle, comme noUs 
l'avons vu jusqu'ici, et a amené le dégel six semaiHês 
plus tôt qu'à l'ordinaire. 

Les correspondances apprennent que le maréchal Die-^ 
bitsch avait médité trois attaques simultanées contre 
Varsovie. L'armée, serrant la Vistule par sa gauche, 
devait s'approcher de front jusqu'à Une fort petite 
distance de Varsovie ; la droite, faisant un grand fcircuit, 
devait aller passer la Vistule entre Varsovie ètMoedliU^ 
et attaquer Varsovie par la rive gauche et au nord, tàti- 
dis que lâile gàuchë, passant aUssi la Vistule à quelques 
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Heiies ab-dessus de Varsovie, devait aborder la ville du 
côlé du midi. Dans le même temps le cehlre eût été 
précipité sur le faubdurg de Pragâ. Il y avait dans ce 
plan peut-être moins d'audace raisounéd quécîe mépris 
itupriidelil pour la valeur des ^ol()nais. 

Le temps a été très mauvais, et Taile dr<âte 6st restée 
fort en arrière. Elle a vraisemblablement rencontré les 
plus grandes difficultés dans un pays qui n'est que sable 
et eau lorsque vient le dégel, qui, de plus, est coupé de 
fbssés, et n'offre qu'une seule chaussée, celle qui va du 
faUboilrg dé Praga à térespol, sur le Bug. Etl suppo- 
sant que l'aile gauche, qui avait nlôins à marcher, ait 
pu gagner le point où elle devait franchir la Vistule, 
elle n'a pas dû effectuer le passage sans lô cdhcours de 
l'aile droite. Le corps d'armée du centre a dohc selll 
fait son mouvement sur Praga; encore est-il à crbirb 
qu'il lie s'est avatlcé si près que parce que les attaques 
partielles des Polonais l'ont forcé à agir. 

Tout indique que le maréchal Diebitsch avait coitipté 
^ rendre maître de Varsovie du 20 au 221 février. Là 
Gazette de f^ienne, que noilS recevons aujourd'hui , 
aiftrtae, à là date dû 22, que le maréchal doit âù 
tiiomerit même être entré dans Varsovie. Les lettres dû 
21 au Soir se termineilt par cette phrase : On entend la 
canonnade s'éloigner, et rien n'est plus [)robable, eti 
effet, qu'un mouvement en arrière de toute l'armée 
russe. Nous Sommes loin de vouloir dire par là que 
feettè armée soit vaincue. Il n'est que trop vrai que 
vingt-quatre heures dé gelée ont pu lui fendre tous les 
ftTàtitagés d'une offensive vigoureuse. Cependant oh 
|jeut sans téméHtë, sans crainte de paraître trancher 
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légèrement une question qui, à la distance où nous 
sommes , est faite pour embarrasser tout le monde , 
regarder les chances comme tournant au salut de la 
cause polonaise. 

Si le temps n'a point changé, et l'on serait fondé à 
l'espérer, le maréchal Diebitsch a dû re'noncer tout 
à fait à forcer Varsovie par la triple attaque dont il eut 
d'abord le projet, et dans la confidence de laquelle 
étaient probablement les cabinets de Vienne et de 
Berlin. Il faut ou qu'il se hâte de passer la Vistule au- 
dessus de Varsovie avec une partie de son armée avant 
la débâcle, ou qu'il attende l'effet de cette débâcle 
pour passer le fleuve en jetant des ponts. Il est douteux 
qu'il ait assez de vivres pour attendre la débâcle, et, s'il 
a du caractère, il ne voudra pas paraître hésiter : il 
passera tandis que les glaces tiennent encore. Il trou- 
vera sur la rive gauche quatre chaussées qui vont à 
Varsovie ; mais les Polonais ont sur cette rive gauche 
beaucoup plus de moyens de résister : toute la popu- 
lation y est concentrée. Rester sur la rive droite ne 
paraît pas possible ; il faudra que le maréchal retourne 
sur le Bug pour compléter ses approvisionnements, 
suivant un système d'opérations moins rapides, et peut- 
être alors les négociations viendront-elles se mêler aux 
armes. 

Ce ne sont pas là des conjectures aussi hasardées 
qu'on pourait le croire, et pourtant nous sommes forcés 
d'avouer qu'il suffit d'une nuit, d'une seule nuit de 
froid, pour ramener aux Russes la fortune qui ne les a 
pas servis jusqu'ici. Espérons; croyons que c'est encore 
pour les Polonais quelque chose que le bon droit : le 
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1)011 droit et d'intrépides cœurs, c'est là tout ce qu'ils 
ont à opposer à deux cent mille Russes, Ils ne parlent 
plus d'aucune possibilité de secours étrangers ; ils 
n'osent plus dire seulement le nom de France. Quel 
opprobre ! Qu'ils soient vainqueurs, qu'ils soient vain- 
cus, nous n'oserons pas les regarder en face. Malheu- 
reuse France d'avoir si généreusement livré sa confiance 
après les journées de juillet, et de n'être payée qu'en 
déshonneur ! {National.) 



[Suite des nouvelles de Pologne.] 

6 mars 1831. 

11 n'y a rien dans notre politique intérieure qui puisse 
balancer l'intérêt des événements de Pologne. Aujour- 
d'hui on ne s'entretient que de cela dans Paris : à la 
Bourse, au théâtre, dans les salons, on ne se rencontre 
que pour s'interroger sur le sort de ces nobles amis, et 
se dire tout haut ce que l'on pense de la lâcheté d'un 
gouvernement qui n'a pas su intervenir d'une manière 
quelconque en leur faveur. Les récits des glorieuses 
journées du 19, du 20 et du 21, donnent trop à espérer 
pour que déjà les transports de la joie publique ne se 
manifestent pas. Plusieurs quartiers de Paris sont illu- 
minés ; ce sont précisément ceux que le roi doit traver- 
ser en allant au bal de l'Hôtel de ville. Que sera-ce si 
l'on apprend que définitivement la Pologne est sauvéej 
qu'elle est libre ; qu'au lieu d'avoir à la venger, il ne 
nous reste plus qu'à nous rendre dignes d'elle! 

Nous nous en tiendrons encore aujourd'hui aux espé- 
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rances réservées que nous montrions hier, et que nous 
nous efforcions d'appuyer de motifs pris dans la nature 
des lieux et des choses. Nous donnons ci-dessous toutes 
les nouvelles parvenues aujourd'hui. Dans ces nou- 
velles, il y a, comme dans celles que nous publiions 
hier, une partie tout à fait officielle, et une autre qui 
ne l'est pas. Les nouvelles officielles d'hier n'allaient 
que jusqu'au 20; la correspondance particulière don- 
nait les événements du 21. Ces derniers événements 
sont confirmés parles nouvelles officielles d'aujourd'hui. 
Le 21 , l'ennemi faisait un mouvement rétrograde. 
Nous ne saurons que demain d'une manière positive ce 
qui s'est passé dans la jouriiée du 22. La correspon- 
dance annonce que le mouvement de retraite des Russes 
a continué pendant toute la journée du 22 avec un 
désordre extrême, et que les paysans de la Lithuanie 
s'insurgent sur les derrières de Tennemi. Tout cela est 
l'effet d'un dégel prématuré. On n'a pas oublié le beau 
soleil de printemps qui a lui sur Paris pendant les trois 
journées moitié folles, moitié révolutionnaires, du car- 
naval. C'est pendant ce temps que la Lithuanie et la 
Pologne orientale devenaient impraticables au matériel 
de guerre des Russes. Les chaleurs prématurées de 
février ont été pour les Russes ce que furent pour nous, 
en 1812, les froids inattendus. 

Le ministère reste silencieux, et c'est le seul mauvais 
signe à opposer aux bonnes nouvelles, et aux espé- 
rances qui vont encore plus loin que les bonnes nou- 
velles, l^e seul bruit sinistre qui ait couru, c'est I4 
débâcle ^e la Yistule qui interromprait pour quelque 
temps le^ communicatipus entre Praga et Varsovie, et 
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ÇORipromettrait ainsi la position de l'armée polonaise 
spr la rive droite, si les Russes pouvaient revenir en 
force. Mais la débâcle, qui empocherait les Polonais de 
communiquer avec la rive gauche, empêcherait en 
môme temps les Russes.de passer sur cette rive, et pré- 
serverait Varsovie. Elle livrerait aussi la division russe 
qui a franchi, à Pulavvy, la Vistule sous les ordres du 
général Qeismar et du prince de Wurtemberg, Dans la 
supposition la plus malheureuse, la chute de Varsovie 
serait toujours fort retardée. Si les Polonais n'ont pas 
Çflpore tout à fait vaincu, si Ton peut craindre qu'il 
n'y eût précipitation à donner comme irréparable 
l'échec éprouvé par le général Diebitsch, au nioins les 
Polonais ont-il gagné beaucoup de temps, et, dans leur 
^tuation, c'est échapper à une ruine qui paraissait 
çertîtine. 

Nous saurons demain officiellement les événements 
da la journée du 22. Cette journée aura été décisive. 
Si les Russes ont continué à battre en retraite, ils n'ont 
pu le faire qu'avec un grand désordre^ et en laissant 
après eux canons et munitions : alors il n'y aurait plus 
d'incertitude, la Pologne serait sauvée. [National,) 



[Les Polonais avaient livré une sanglante bataille devant Praga, 
sur la rive droite de la Vistule; puis, passant le fleuve, ils 
étaient rentrés dans Varsovie. Ce n'était pas une défaite, 
comme la suite le prouva.] 

9 mars 1831. 

L'armée polonaise, concentrée en avant de Praga, a 
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perdu une bataille. Nous bornions nos espérances, il y 
a quelques jours, à la voir résister assez longtemps pour 
rendre possibles des négociations qui sauvassent la 
population de Varsovie. Nos espérances furent sm'pas- 
sées par les nouvelles du 19, du 20, du 22, et pourtant 
nous ne cessâmes point de conserver des craintes. 
Enfin, comme nous le laissions tristement prévoir en 
parlant des premières hostilités, la victoire est restée 
aux gros bataillons. 

On ne se battait pas le 24. Les Russes avaient 
demandé une suspension d'armes depuis le 21 au soir ; 
c'est un fait qui n'est pas contesté. Les Polonais avaient- 
ils assez perdu de monde dans les journées du 19, du 
20 et du 21, pour éprouver eux-mêmes le besoin de 
quelques jours de repos, ou bien ont-ils cédé à un 
mouvement imprudent de générosité en ne poursuivant 
pas leurs avantages quand ils le pouvaient? Ce n'est 
pas une question que le résultat puisse rendre indiffé- 
rente. La cause des Polonais est si bien la nôtre ; leur 
fortune, bonne ou mauvaise, les lie si intimement à 
nous ; nous sommes si assurés d'ailleurs d'avoir tôt ou 
tard affaire aux mêmes ennemis, que toutes les circon- 
stances de leur courte lutte sont importantes pour nous. 
De ce qu'ils ont fait, on ne manquera pas de conclure 
il ce que nous sommes capables de faire nous-mêmes. 
C'est un rapprochement auquel nous ne nous refuse- 
rons certainement pas. Ce que la Pologne a opposé de 
résistance avec si peu de forces est bien fait pour nous 
donner, à nous, dont la situation est si différente, nous 
ne dirons pas courage, mais orgueil ; mais, plus que 
jamais, certitude de vaincre. 
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Que les Polonais aient ou non commis une faute en 
consentant à une suspension d'armes, il est certain que 
ce temps a profité aux Russes, et que le 25 ils ont com- 
battu avec toutes leurs forces. La victoire leur est 
demeurée : on n'en sait pas plus aujourd'hui. On ignore 
si toutes les forces polonaises qui étaient sur la rive 
droite de la Vistule ont succombé, ou bien si elles ont 
essayé de se retirer sur Moedlin, qui peut tenir fort 
longtemps, au confluent du Bug et de la Vistule. On ne 
sait pas si Praga est aux mains des Russes ou si les 
Polonais l'occupent encore; si le pont de la Vistule a 
été détruit par l'armée polonaise, emporté par la 
débâcle, ou s'il existe encore; si la ville demande des 
conditions, ou si elle se rend à discrétion ; si enfin les 
forces polonaises qui occupaient la rive gauche mettent 
bas les armes, par suite de la bataille livrée le 25 sur 
la rive droite, ou bien si elles ne se retirent pas aussi 
sur Moedlin. Ce sont toutes circonstances que les cour- 
riers de demain et d'après-demain feront connaître, 
mais sans lesquelles il est impossible d'apprécier un 
événement qui en lui-même est malheureusement hors 
de doute. 

Il est bien naturel que l'issue déplorable de la glo- 
rieuse lutte polonaise nous reporte vers notre propre 
situation. A la chambre et à la Bourse, les deux seules 
réunions assez considérables pour que l'impression 
d'une si triste nouvelle y parût avec un certain carac- 
tère de généralité, c'est avec découragement qu'on a 
appris un résultat bien prévu pourtant, mais sur lequel 
on aimait à conserver des doutes. On eût dit, à entendre 
parler certains hommes qui se sont bercés depuis six 

IL il 
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mois de l'espoir de voir la paix maintenue, que le canon 
de Pi'aga retentissait déjà à quelques lieues de Paris. 
Ces hommes, si longtemps dupes de leurs illusions, ont 
senti , malgré eux qu'il était impossible que les Russes 
s'arrêtassent sur la Vistule; ils se sont souvenus de 
1814 et de 1815, et ont commencé à se demander si 
nous étions en état de résister, et de quel prétexte 
l'Europe allait s'armer contre nous. 

Si nous sommes en état de vainci-e une nouvelle coa- 
lition, nous en doutons aujourd'hui moins que jamais, 
et précisément par TefiFet de ces déplorables événements 
de Varsovie, qui vont dessiller les yeux de la population 
compromise parles systèmes du juste-milieu. La France 
ne voudra pas être trahie, et que, ce soit l'incapacité, 
l'aveuglement qui nous livre, ou bien la perfidie, le 
cri trahison retrouvera toute la puissance qu'il eut en 
1792, et malheur à l'ennemi qui compterait sur les 
intelligences du dedans ! malheur à la défection inté- 
rieure qui comptera sur les victoires de l'ennemi pour 
se glorifier d'une infidélité infâme ! La France de juillet 
se retrouvera et ne se manquera pas à elle-même. 

Quel sera le prétexte de l'Europe? C'est là la grande 
question. 11 faut se la faire pour comprendre combien 
l'énergie est désormais nécessaire. Une \îctoire des 
Russes ne nous fera pas perdre la tête au point que 
nous puissions cmindre que l'empereur Nicolas veuille 
sans s'arrêter passer la Vistule , marcher sur l'Oder, 
rassembler en courant ses alliés, et venir chercher 
devant Strasbourg un autre Praga. L'Europe ne se tra- 
verse pas aussi facilement aujourd'hui que du temps 
d'Attila ; il faut des formes non-seulement avec un 
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ennemi qu'on sait après tout redoutable, mais même 
avec des alliés qu'on a quelque raison de supposer 
jaloux. On n'en agira dono pas si brutalement avee 
nous. D'ailleurs, la Pologne vaincue, ce n'est pas tout ; 
il faut la parcourir, la réorganiser, l'occuper; on 
comptait sur elle comme sur une avant-garde : ce sera 
niainteaant une conquête embarrassante. Ceux donc 
qui eraignent ou qui désirent les Russes pour dans deux 
moÛB vont trop vite dans leur peur ou dans leur 
présomption. 

En 1814, en 1S15, on fut bientôt entendu contre 
nous. On avait personnifié la révolution; on l'avait 
mise dans une seule tête. On s'avança, nous présentant 
les Bourbons, gage de paix ; nous demandant le sacri- 
fice de Bonaparte comme d'une cause infinie de guerre. 
La France avait besoin de paix, et ne pouvqit plus 
faire la guerre ; les peuples espéraient voir la liberté 
sortir pour eux de la paii^. La question élait simple: 
d'innombrables intérêts étaient réunis contre Napoléoi}, 
qui tomba deux fois parce qu'il ne pouvait plus rien 
pour la France ni pour le monde. 

Cette fois nous dira-t-on : Reprenez les Bourbons de 
lu bPWicha aînée, ils portent avec m^ les garanties 4e 
la sUbilité des trônes et desi nations, sépare^-vouis de la 
branche cadette, elle seule met l^ troubla dansl'K«- 
Fope? On ne nous dira pias cela, non pas parce que pe 
serait un prétexte absurde, mais parce qu'il est démontré 
à l'Europe comme à nous que les Bourlions de la 
branche aînée, avec l'unité de la France, une charte, 
les. invincibles habitudes de liberté et la civilisation 
remuante que nous possédons, ne peuvent plus garantir 
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la paix à l'Europe, pas plus que la brauche cadette; 
que le mouvement révolutionnaire et envahissant est 
dans la nation et non dans le gouvernement. On ne 
nous proposera donc ni le drapeau blanc ni Henri V : 
ce ne sont plus que des emblèmes et des noms sans puis- 
sance. On nous dira: Reconnaissez les traités de 1815; 
abstenez - vous de toute intervention en faveur des 
peuples, et ne vous inquiétez pas de notre intervention 
en faveur des rois. C'est ici qu'il faut que la rupture 
éclate. Notre gouvernement s'est couvert du principe 
de la non-intervention, pour n'être pas poussé à favo- 
riser les peuples dans leurs insurrections. 11 faut qu'il 
tombe ou qu!il soit conséquent, c'est-à-dire que, sous 
peine d'être abandonné, il est dans la nécessité de s'op- 
poser aux interventions favorables aux rois. 11 est impos- 
sible que, d'ici à peu de temps, la guerre n'éclate pas 
sur cette difficulté qui n'est pas un prétexte, mais la 
difficulté réelle, toujours prévue, toujours annoncée 
par nous depuis six mois. 

Mais comme ce n'est pas à notre gouvernement ni à 
la personne de Louis-Philippe qu'en voudra l'Europe, 
il faut que la nation se persuade bien que c'est à elle- 
même qu'on s'attaquera , à sa grande unité géogra- 
phique, à son commerce, à ses arts, à son industrie, à ses 
libertés, atout ce bel ensemble de travaux, de connais- 
sances et de mœurs, qui compose notre civilisation, et 
nous fait de nécessité entreprenants au milieu de cette 
Europe des rois qui veut rester stationnaire. Si demain 
nous proposions à l'Europe de reprendre Charles X on 
Tun de ses fils aux conditions de la charte de 1814, 
l'Europe ne le voudrait point, parcB qu'elle a compris 
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que le principe de la légitimité ne peut plus rien oppri- 
mer en France, qu'il faut nous briser pour nous faire 
entrer dans le moule de l'uniformité européenne. On 
commencera par exiger de nous la reconnaissance de 
traités qui nous humilient; on nous fera la guerre pour 
nous enfermer dans les limites posées par ces traités, et 
le glaive décidera de tout le reste, c'est-à-dire que l'on 
ira jusqu'où pourra conduire une guerre heureuse. Si 
Ton peut nous partager, on le fera ; si nous ne savons 
pas défendre Paris, on le rasera ; si nous consentons à 
être autre chose que ce que nous sommes, on ne voudra 
de nous que suppliants, ruinés, enchaînés, anéantis. 
Voilà les projets des rois, parce qu'ils voient nettement 
que notre civilisation politique les détruira, s'ils ne la 
détruisent. C'est à ceux maintenant qui se bercent de 
l'espoir qu'on leur laisserait la charte avec Henri V, ou 
toutes nos libertés actuelles avec Louis-Philippe, si nous 
consentions seulement à renoncer au principe de la 
souveraineté nationale, d'ouvrir les yeux, tandis qu'il 
en est temps encore. Il n'y aurait de grâce, après une 
troisième conquête, que pour les êtres abjects qui pour- 
raient consentir à vivre sous un despotisme comme celui 
des Ferdinand et des don Miguel. (National.) 



[M. Berryer était resté député, et il profitait, comme c'était sou 
droit, de la liberté commune pour servir le parti auquel il 
est attaché.] 

11 mars 1831. 

M. Berryer est un des représentants de la France de 
juillet; il le faut bien, puisqu'on a voulu conserver la 
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chambre de la i*estauratidn ; M. Berryer vient T&ïnm 
aux ministres les douzièmes provisoires dont ils ont dé- 
claré ne pouvoir se passer. M* Berryer est dans soft 
droit de député ; il motive son refus par des considéra- 
lions qui appartiennent, non pa^ aux opinions, mais à 
la tactique de son parti; on ne saurait l'en empèchw 
puisque la tribune est libre. 

La tactique des partisans de la restauration consisté 
aujourd'hui à attaquer le gouvernement, tantôt du 
point de vue du mouvement quand il ne veut pas les 
conséquences des principes de juillet, tantôt de celui de 
la restauration quand il paraît vouloir ces conséquences. 
M. Berryer a exécuté cette manœuvre aujourd'hui à la 
chambre avec le talent que personne assurément ne lui 
contestera ; mais on a vu combien c'est peu que te 
parolCj mêtne la plus éloquente, lorsqu'elle ti'est em* 
ployée qu'à décorer des mensonges de position. 

Assurément, il n'y a point d'orateur dans lé côté 
gauche qui ait jamais employé plus dé chaleur et d'eH* 
prit à reprocher au gouvernement d'être en cotttradio» 
tion habituelle avec son principe ; et pourtant il y avait 
sur les bancs de la gauche «ne sorte de pudeur d'hdW* 
notes gens qui ne voulaient pas permettre à M. Berryer 
de se faire l'interprète de sentiments qui ne peuvent 
pas être les siens, qui ne voulaient pas surtout être, ni 
directement ni indirectement, les complices des espé- 
rances que M. Berryer et les hommes de son opinion 
peuvent conserver au fond de leurs cœurs ; on deman- 
dait avec vivacité pour répondre à M. Berryer, pour 
protester du moins qu'on ne voulait pas l'avoir pour 
m*gane j qu'on aimait mieux taire de trop justes uiécon* 
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tentements que de les laisser exprimer par une telle 
bouche. 

M. Odilon-Barrot, pressé sans doute par ce sentiment, 
voulait parler. Il en a été empêché par M. le général 
Sébastiani, qui avait à répondre au nom du gouverne- 
ment, et ce n'est que vers la fin de la séance que 
M. Salverte a trouvé moyen de repousser, au nom de 
ses amis, l'espèce de solidarité et d'alliance offensante 
que M. Berryer était venu, pour ainsi dire, leur propo- 
ser à la tribune. M. Salverte, qui n'est point l'égal de 
M. Berrye^ comme orateur, a eu l'éloquence du vir 
probus, celle qui avait manqué à M. Berryer, l'élo- 
quence de l'homme convaincu. Jamais le ministère de 
M. LafBtte n'avait été si bien défendu, et c'est le jour 
où tombe déconsidéré, impuissant, ce ministère auquel 
M. Laffitte a trop longtemps et trop infructueusement 
prêté ses intentions irréprochables. 

On a été touché en voyant M. Laffitte serrer la main 
de M. Salverte, et lui adresser au pied de la tribune un 
remercîment muet et affectueux. On a pu se souvenir 
des paroles prononcées par M. Laffitte à la tribune lors^ 
qu'il entra au ministère, paroles qui eurent le malheur 
de sembler exprimer un autre sentiment que celui qui 
était le sien. Il a fait l'essai, non pas d'un système, mais 
de l'absence de tout système, mais du gouvernement par 
abandon; il a vu de près et jugé, nous le croyons, le 
mal radical de la situation ; il a laissé généreusement 
accuser en lui des influences qu'il ne se sentait pas 
capable de maîtriser; il a été trompé, c'est un malheur 
pour ses opinions, dont personne ne met en doute la 
sincérité ; son caractère du moins n'y perdra rien. 
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Nous voudrions pouvoir dire de la chambre tout en- 
tière tout ce que nous avons dit de la conduite de la 
gauche à l'occasion de l'attaque dirigée par M. Beri^er 
contre le ministère qui se retire; mais les centres se 
sont oubliés au point de s'armer contre le ministère 
des paroles de M. Berryer, d'applaudir à ses attaques les 
plus violentes. C'est que, pour les centres, M. Laffitte 
était un adversaire qu'il fallait accabler à tout prix et 
avec toutes sortes d'armes ; et puis, entre les centres et 
M. Berryer, il y aura toujours, quoi qu'on dise, et mal- 
gré les prétendues révélations d'Holyrood, «n peu plus 
d'affinité qu'entre ce même orateur et la gauche. Il est 
probable que M. Beri^er aura bien aussi quelques sar- 
casmes à adresser avant peu au ministère des centres 
qui va s'établir; nous espérons qu'alors il ne trouvera 
pas plus de sympathie sur les bancs de la gauche qu'il 
n'en a rencontré aujourd'hui. (National.) 



[A la nouvelle de l'échec essuyé par les Polonais, des rassem- 
blements s'étaient portés à l'ambassade russe.] 

11 mars 1831. 

Un rassemblement s'est porté hier sur l'hôtel de 
l'ambassade russe et a cassé quelques vitres, en criant : 
Mort aux Russes ! Vivent les Polonais ! Ce rassemble- 
ment a pourtant laissé sortir de l'hôtel, sans lui faire 
aucune insulte, une voiture dans laquelle on suppose 
que se trouvait M. le comte Pozzo di Borgo. La garde 
nationale , prévenue à temps, a facilement arrêté le 
désordre. Aujourd'hui, des rassemblements du même 
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genre se sont portés, à diverses reprises, vers la rue des 
Champs-Elysées, où se trouve l'ambassade russe. La rue 
était occupée par la troupe de ligne et la garde natio- 
nale, et les scènes de la veille ne se sont pas, heureuse- 
ment, renouvelées. Nous conjurons les jeunes gens qui 
peuvent se laisser entraîner à de telles démonstrations 
de considérer qu'en fait de droit des gens il n'y a pas 
de petites violations, et qu'ils couvriraient de hoYite leur 
pays si la protection acquise à tout représentant d'une 
puissance étrangère recevait jamais, par leur impru- 
dence, la moindre atteinte. Une des gloires de notre 
révolution, c'est d'être restée pure d'attentats de ce 
genre au milieu des crises les plus désespérées, les plus 
violentes. Il faut conserver à la France cette pure gloire 
et laisser l'opprobre de la violation du droit des gens à 
nos anciens ennemis, nos ennemis de tous les temps, aux 
assassins des Duphot, des Basseville, des Laugier et des 
plénipotentiaires de Rastadt. La France a toujours dû 
et devra toujours l'exemple du respect le plus délicat 
pour le droit des gens. C'est à ce signe qu'on la recon- 
naîtra pour la nation la plus civilisée du globe. 

(NationaL) 



[Le ministère du 13 mars est le ministère de Casimir Périer. A 
ce jour où la formation du ministère était annoncée, la ques- 
tion qui suspend tout depuis juillet doit se vider : ou un 
ministère qui veuille décidément la paix, ou un ministère 
qui veuille décidément la révolution, et, s'il le faut, la 
guerre. A ce moment, on croyait que toutes les difficultés 
de la situation tenaient à la guerre ou à la paix, c'est-à-dire 
aux relations de la France et de l'Europe] 
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13 tam 1884. 

Jusqu'à cinq heures, la combinaison dont il fut ques- 
tion hier pendant une partie de la soirée, et à la tète 
de laquelle était placé M. le maréchal Soult, a eu des 
chances. Ce soir, c'est un ministère des centres qui 
l'emporte, et M. Casimir Périer reste à la tête de la 
combinaison définitive. 

Laissons de côté les hommes qui ont beaucoup changé 
depuis vingt-quatre heures , et qui peuvent changer 
encore ; quels que soient les hommes qu'on emploie, il 
n'y a et ne peut y avoir que deux systèmes en présence. 

La couronne a en ce moment un grand parti à 
prendre. Il s'agit pour elle de sortir des indécisions, des 
engagements contradictoires, et d'opter, à la face de 
l'Europe et de la France, ou pour l'opinion qui consi- 
dère la guerre comme devant de nécessité nous préci- 
piter dans la république, et qui doit vouloir la paix 
pour première condition d'un système ; ou pour l'opi- 
nion qui, regardant la guerre comme inévitable, quoi 
qu'on fassci, veut qu'on en prenne son parti, qu'on ne 
se laisse pas prévenir, qu'on la dirige, en un mot^ pour 
n'être pas renversé par elle. 

Si la couronne se détermine pour le parti de la paix 
à tout prix, ce sera, nous le croyons, à des conditions 
fort onéreuses à l'honneur national ; mais nous ne 
demandonî qu'une chose, c'est qu'on avoue tout haut 
ce que l'on veut pour ne plus tergiverser, ne plus recu- 
ler, ne plus chercher à leurrer les opinions qui font 
peur, et qu'on croit intéressées à la guerre autrement 
que par des considérations de dignité nationale et un 
sentiment vrai de la position de la France en Europe, 
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, Ce qui nous a toujours blessés dans les hommes qui 
ont gouverné depuis juillet, c'est Tinconséquetice* Le 
mataise profond de la France vient de là. En effet, c© 
m sont pas les manifestations officielles, et même les 
pafoles augustes en faveur de la paix, qui ont manqué 
dejpuis six mois. Mais comment s'en expliquait-on î On 
disait: « Nous voulons la paix, et nous avons lieu de 
» penser que l'Europe aussi veut la paix ; mais si l'Eu- 
» rope veut la guerre, nous la ferons. » On n'a jamais 
rassuré un pays en lui disant de ces généralités ; dans 
tous les temps, on s'est défendu de son mieux quand 
on a été attaqué, et la promesse de se défendre si Ton 
est attaqué n'a pas du tout l'air de la force ; il n'y a 
rien là qui puisse faire reprendre les affaires, ranimer 
le crédit dans un pays qui demande, pour se livrer aux 
arts de la paix, non pas des conjectures, des probabilités 
de paix, mais des certitudes. 

n faut qu'un ministère des centres, un ministère 
opposé à la guerre, se présente à la France avec un 
traité de paix à la main. Peu importent les conditions^ 
pourvu que ce soit un traité de paix. Quand vous vien- 
drez nous répéter sans cesse : « Nous comptons sur la 
n modération des puissances et sur l'habileté de nos 
9 diplomates; nous aurons la paix, mais les garanties 
# de la paix sont notre secret, nous sommes dans l'im- 
n possibilité d'en dire davantage. » Cela ne fera pas 
cesser la crise commerciale ; cela n'arrêtera pas, sur le 
penchant de leur ruine, des milliers de fortunes qui 
croulent tous les jours. Il faut donc se présenter avec 
des dfirmations, et non plus avec des espérances ; mais 
des affirmations ne seraient rien encore sans une 
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conduite politique tout à fait conséquente avec elles. 

Ainsi un ministère qui fera de la paix sa première 
condition d'administration doit prouver que la paix 
dépend de lui, et non pas des dispositions de l'étranger. 
Quand il aura fait connaître ses garanties de paix, il faut 
qu'il cesse d'armer, car l'adage tant répété, si vis pacem, 
para bellum, ne serait plus de mise. Quand on veut la 
paix, c'est qu'on la croit possible ; quand la paix est 
possible, c'est parce qu'il n'y a point de causes de 
guerre. Il est ridicule d'arracher à l'industrie les capi- 
taux qui la font vivre, aux campagnes les bras qui les 
cultivent, aux villes la population qui les fait fleurir, 
pour aller garder des frontières qui seraient suffisam- 
ment protégées par les traités. 

Il y a des gens qui ne veulent pas la guerre, parce 
la guerre ruine le commerce ; ils ont raison, s'ils peu- 
vent écarter la guerre. Mais il y en a d'autres aussi qui 
trouvent que ne pas vouloir la guerre, et s'y préparer 
comme si l'on devait la faire, ce peut être la source 
d'excellentes spéculations. Nous espérons que M. Casi- 
mir Périer ne sera pas de ces hommes-là ; qu'il sentira 
que c'est pour un pays une situation fort malheureuse 
quand son gouvernement ne veut pas la guerre, et qu'il 
compte cependant assez peu sur la paix pour se laisser 
faire la loi par d'honorables négociants qui gagnent des 
millions, en lui faisant payer trente-huit francs des 
fusils qu'il aurait partout pour vingt-deux, et peut-être 
moins. La paix, à la condition de préparatifs si coûteux, 
et qui n'auraient absolument aucun but, serait la plus 
grande absurdité qu'on pût opposer à une action 
raisonnable. * 
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On assure que M. Casimir Périer a compris cela, et 
qu'il ne veut plus parler à la France de la paix comme 
d'une chose désirable, mais comme d'un bien acquis, 
d'une sécurité dont il se porte garant. Ses moyens à cet 
égard sont, dit-on, d'obtenir des puissances étrangères 
une renonciation à toute espèce d'entreprise contre 
nous tant que son ministère restera aux affaires. Cette 
déclaration faite, les puissances désarmeraient, et nous 
désarmerions chez nous, bien entendu. On laisserait de 
côté les questions belge, polonaise et italienne, comme 
n'ayant pas de solution possible par la paix. Ainsi la 
confiance serait rendue au commerce, en tout ce qui 
dépend des circonstances extérieures. Resterait à vaincre 
dans l'intérieur ce que l'on appelle ie mouvement, à 
reployer la révolution sur elle-même. Voilà les projets 
dont on s'entretient ce soir. Il y aurait une séance 
royale dans laquelle le roi, dont M. Casimir Périer ne 
veut plus pour président du conseil, ferait une déclara- 
tion contre le mouvement. La chambre ne serait plus 
dissoute, malgré l'ardent désir qu'elle en a montré, 
suivant le Journal des Débats. Le gouvernement renon- 
cerait aux douzièmes déjà accordés par la chambre, et 
l'on voterait un budget définitif. Il est impossible que 
ces mesures n'aient pas l'assentiment de la France 
entière, qui tient beaucoup, comme chacun sait, à con- 
server la majorité actuelle. Au reste, M. Casimir Périer 
promet la profession de foi la plus entière sur tous les 
objets de politique extérieure et intérieure ; il y aurait 
de la précipitation à nier jusque-là qu'il soit en lui de 
nous garantir la paix au dehors, et au dedans la défaite 
complète du parti du mouvement. (National.) 
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[Contre ]es partisans de la paix à tout prix.] 

16 mars 1831. 

Les partisans de la paix à tout prix s'étonnent qu'on 
jette le cri d'alarme en les voyant arriver aux aflfaires. 
Si Ton s'effraie de ce que les destinées de la France 
soient livrées entre leurs mains, ce n'est pas qu'on leur 
suppose l'intention de trahir leur pays; on ne serait pas 
cru si on le disait ; mais ils ont un système qui les mène 
absolument à faire la même chose que s'ils trahissaient. 
Ils veulent la paix à tout prix, ils seront conséquents. 
Pour être assurés de garder la paix, ils tueront l'esprit 
public ; ils inspireront au pays d'absurdes terreurs ; ils 
lui donneront des habitudes molles; ils suspendront les 
armements ; ils traiteront de suspectes, d'ennemies, de 
conspiratrices, les généreuses passions qui ont tant con- 
tribué à nous défaire du honteux régime de la restaura- 
tion. Nous attendons d'eux toutes ces choses, parce que, 
encore une fois, nous les croyons conséquents. S'ils ne 
l'étaient pas, s'ils allaient se jeter, comme les deux pré- 
cédents ministères, dans l'ornière de ces éternels prépa- 
ratifs faits en vue de conserver la paix, alors ce ne se- 
rait plus leur système, ce ne serait que la marche irré- 
solue qui a été suivie depuis sept mois. 

Malheur à qui coupe les jarrets de son coursier pour 
n'être pas emporté par lui ! Le hardi cavalier sait qu'il 
a besoin des jambes de l'animal fougueux qui le porte, 
mais il fait jouer à propos le mors et l'éperon. C'est par 
cette figure qu'un grand homme d'État anglais a donné 
ridée la plus frappante de ce que doit être le gouverne- 
ment chez une nation forte, une nation qui a de grandes 
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facultés et de grandes passions, car il n'y a point de 
grandes facultés sans grandes passions ! Et malheur aux 
nations qui ne sont point passionnées, elles ne sont 
fkites que pour Tesclavage ! 

Le grand argument des partisans de la paix à tout 
prix, c'est que nous ne pouvons pas faire la guerre sans 
tomber aussitôt dans l'anarchie, dans la république. Et 
ces hommes-là se vantent de leur prudence ; ils se pré- 
tendent animés d'un sentiment plus juste de ce qui 
convient aux véritables intérêts du pays! 

Quoi ! vous avez des ennemis au dehors ; vous êtes 
entourés de rois qui vous observent comme une proie 
qu'ils cherchent à saisir par le côté faible, et vous leur 
dites que, si, malheureusement, ils vous attaquaient, 
vous ne sauriez comment vous soutenir à la fois et 
contre eux et contre l'anarchie intérieure ! Vous vou- 
lez être forts au dedans et vous déclarez que vous ne le 
pouvez qu'à la condition d'être au dehors faibles et mé- 
prisés! Plaisante façon de s'y prendre pour imposer à 
l'Europe, pour lui interdire les violations de territoire, 
les exterminations de peuples, les armements, les coa- 
litions. 

Que dira l'Europe de cet indigne langage? Elle dira : 
« Ne nous pressons point ; voilà que nous avons du 
temps devant nous; intriguons, armons, divisons; jetons 
l'effroi ici, là la défiance ; on nous aide en France à 
empêcher que l'incendie ne se communique. 11 y a là 
un gouvernement à qui nous gardons bonne récompense 
de ses égards pour nous, et qui, avec fort peu d'amitié 
pour nos couronnes, travaille à notre profit comme s'il 
se dirigeait par nos instructions. Laissons faire ce gou- 



176 âO Mjuis itôl. 

Ternement jacijbin peureux, et il nous lÎTrera, réduit 
à la taille de pygmée. ce peuple gêaot qui. en juillet, 
nous fit trembler sur nos trônes, et à qui nous étions 
tout près de sacrifier les traités de iSi5. pour peu qu'il 
Feùt demandé dans le premier moment. » Oui. voilà 
le langage et les errances de l'Europe, nous n'en dou- 
tons pas. On parie de popularité, de force dans le gou- 
vernement : on croit arriver à tout cela par la paix à 
tout prix. ïh bien ! nous le disons sans crainte d'être 
démentis par les événements, il n'y a plus ni popularité 
ni force possible pour le gouvernement que dans un 
langage, vis-à-vis de l'Europe, non-seulement digne, 
mais empreint de cette mâle hauteur qui nous appar- 
tient, et que la France est prête à soutenir quand on le 
lui demandera. XaiionaL) 



[[)e 1 interprétation que donne le nouveau niinistàre au prin- 
cipe de la non-intervention, j 

20 mars 4831. 

Le ministère du 13 mars n'était nullement obligé à 
reconnaître le principe de la non-intervention. Ce prin- 
cipe a été posé par une administration qui s'est retirée 
devant la force des choses, et qui est censée avoir em- 
porté avec elle sou système politique, aussi bien pour 
les affaires du dedans que pour les affaires du dehors. 
Un ministère nouveau n'est pas forcé d'être conséquent 
avec le ministère auquel il succède ; il suffit qu'il sôit 
conséquent avec lui-même. Otez M. Sébastiani du non-, 
veau cabinet, il n'y a plus aucune espèce de lieu pour 
la politique extérieure entre ce cabinet et les deux qui 
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l'ont précédé. C'est parce que M. Sébastiani a parlé du 
principe de la non-intervention^ quand M, LafBtte était 
président du conseil, qu'il en parle encore sous la prési- 
dence de M. Casimir Périer ; mais pourquoi M. Périer, 
qui a fait tant de conditions en entrant aux affaires, 
a-t-il subi de nécessité, et M. Sébastiani comme ministre 
des affaires étrangères, et le pnncipe de la non-inter- 
vention, comme inséparable de M. Sébastiani? C'est là 
quelque chose d'inexplicable. 

«Nous adoptons, a dit M. Casimir Périer, le principe 
de la non-intervention, mais seulement pour notre 
compte, et ailleurs, nous le soutiendrons par les négo- 
ciations. » C'est-à-dire si l'on veut intervenir dans les 
affaires de la France, nous nous défendrons, et, si l'on 
intervient dans celles d'autres pays qu'il serait de notre 
intérêt de protéger, nous négocierons. On ne voit pas 
ce que le principe de la non-intervention avait à faire 
ici. n n'est jamais arrivé à aucun gouvernement de 
renoncer hautement à se défendre s'il était attaqué, de 
s'interdire les négociations en faveur de ceux dont la 
conservation l'intéresse. Ce n'est donc pas une inter- 
prétation nouvelle du principe de la non-intervention, 
c'est l'abandon équivoque de ce principe que M. Périer 
est venu annoncer à la chambre. Il a été compris abso- 
lument comme s'il se fût expHqué avec plus de franchise, 
M. Casimir Périer avait besoin d'être conséquent avec 
lui-même plutôt qu'avec le cabinet qui l'a précédé. 
Pourquoi n'a-t-il pas dit : « Le principe de la non-inter- 
vention a été posé ; c'est un principe dangereux comme 
tous les principes absolus; pour une application heu- 
reuse, il s'en présentera vingt qui seront désastreuses. 
u. 12 
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Les principes absolus dans les affaires du dehors enga- 
gent toutes sortes d'entreprisesà la fois et n'en terminent 
pas une. Le gmnd intérêt de la révolution de juillet au 
dehors, c'est d'être reconnue par les gouternemehts 
qu'on suppose ses ennemis, d'une manière si éTidenté 
que toute crainte de guerre disparaisse dans l'intérieur^ 
et que la confiance renaisse. » Il nous semble qUe <3'est là 
cdmme pouvait parler un mihistèrè appelé tout expi^ 
pour maintenir la paix et la voulant avec la dighité 
qu'on peut porter encore dans Ull faux système. 

Mais M. Casimir Périer n'a pas lé coUrage de rompt^ 
franchement avec un prihcipe évidemment éti OppositiOM 
avec la pensée qui a présidé à la cothposition du miiiià^ 
tère du 13 mars. Il ne l'ose point, parce que, à tDrttiil 
à raison, l'opinion publique s'est emparée du principe de 
lanon-inteiTention, ets'yest attachée comme un moyen 
assuré de mettre l'Europe dans son tort et de se créer 
un droit contre elle dans toutes les contestations éité^ 
rieures au sujet d'événements analogues à ceux qUi ont 
produit la révolution de juillet. Fdt'cé de né pas se sé- 
parer d'un sentiment qu'il trouve puissamment établi 
dans les esprits, il subtilise. La Frànbe, dit-il, etii|J6- 
chera par les armes qu'on n'iritet-vienne chez elle, 
mais elle se contentera de négociations pour empfr- 
cher qu'on n'intervienne chez les autres. C'est à peu 
près comme quand les hommes du 8 août di^ieill : 
Le gouvernement veut le concours des. majorités, 
mais c'est à la condition que les majorités seWilt 
formées de déput('^s Choisis à la recommatidatidri dû 
gouvernement. Vouloir de telles majorités^ c'était n'en 
pas vouloir du tout, et il eût mieux valu le dire eti 
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s'êtablissant ; de même que voulôit* le principe de la 
non-ilrtërventionj et annoncer qu'on ne l'appliqueta 
. que par les négociations^ c'est renoncer au principe, 
puisque les négociations ne consistent qu'à impdséi* cb 
que l'on veut^ ce que l'on croit mû intérêt, par là. me- 
nace de la guerre. Mieux valait se sépàffir francheiiient 
de la noti-interventîori et né plus s'en ënlbàt'râ^ir, tan- 
dis que le ministère du 13 tiiarsaura toujours autdtit^dfe 
lui ctetië entrave. 

fei èe n'est pas le pHncipe de la non-interVehtiôîi éh 
lili=qiiôtne que nous SDutenohs. Nous vouldtls fàit^ Seti- 
tir feétilement la difficile {^dsition où se placé uti tiiiriiis- 
tère qui accepté un principe ddnt il ne pourra jias 
vouloir l'aj^plication^ et qui etl s'êtablissant se nlét dàti^ 
l'impossibilité de réaliser son système dé paix à tblit 
prix. En éffet^ quel est lé but auquel doit tendre lib'e 
administration formée dans la pensée avoiiéé de détôlit'- 
ner cette guerre qui nous paraît à ndUs iriéVilablé ? 
M. Câsiitiir Périerl'adit : Obtenir par notre pdlitiqiie 
le désarmement général de l'Europe. Eh bien ! Crblt- 
on que l'Europe désarmera quand elle vet-i^a tJtli'Un 
ministère de paix à tout prix n'a pas osé rompre fbi^- 
mëllëment^ en présence du peuple français, avec le 
jJrineipe de la non-interventidU ? L'EurojJe difti dfe 
qu'elle ne cesse de dire depuis six tadb aux divtéffe 
mihistères qui se sont suctédé : « Votre labgâgé pùblili, 
vos explications de tribune; ne ré^niblént en rien à 
vcte notes diplomatiques. Si nous jugions des garanties 
de paix qu'offre la France par les ^protestations que voûS 
nous faites sous main, nous serions prêts à désariHef • 
mais par lés concessidns que vous êtes obligt^ dé faifë 
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publiquement à l'esprit de votre nation quand vous lui 
parlez, nous voyons que cette nation est plus forte que 
vous; que ses passions vous subjuguent ; qu'un jour ou 
l'autre, elle vous entraînera à la guerre que vous ne 
voulez pas, et partant nous ne discontinuerons pas 
d'armer et d'agiter contre vous. » 

M. Casimir Périer croit s'être tiré de la difficulté en 
annonçant qu'il ne soutiendra que par les négociations 
le principe de la non-intervention au dehors. Eh bien ! 
il ne faudra qu'un seul député courageux dans la 
chambre pour le forcer à s'en tenir au moins à la lettre 
de cette nouvelle interprétation du principe. S'il n'y 
avait point de chambres, point de publicité en France, 
on pourrait dire : Nous n'emploierons que les négocia- 
tions pour faire respecter le principe de la non-inter- 
vention, et l'on n'emploierait ni les armes ni les négo- 
ciations ; personne ne demanderait de compte. Mais si 
le ministère du 13 mars ne négocie pas, par exemple, 
en faveur de la Pologne, de la Belgique, de l'Italie, il 
faudra qu'il affirme à la première interpellation d'un 
député qu'il négocie ; il faudra qu'implicitement ou 
explicitement il blâme, en présence de l'opinion natio- 
nale, toute puissance qui interviendra dans les affaires 
d'une autre. Ce ne sera pas tout : on lui demandera la 
preuve, le résultat des négociations. M. Sébastiani ne 
pourra pas toujours dire que le gouvernement est obligé 
au silence sur les négociations pendantes. Plus le gou- 
vernement cherchera à s'envelopper de mystère sur les 
af&ires du dehors, plus les interpellations deviendront 
fréquentes, plus le langage de l'opposition sera pres- 
sant, plus la France deviendra défiante, sombre, mena- 
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çante. Croit-on que cela puisse décider l'Europe à 
désarmer? Non, elle ne le fera pas. 

Mais ce n'est pas tout. Les hommes qui craignent 
tant les concessions au dehors, et qui disent si bien que 
plus on accorde aux exigences populaires, plus il 
devient difficile de les satisfaire, ne pourraient- ils pas 
concevoir que les ennemis et les amis équivoques du 
dehors ont aussi leurs passions, leurs exigences; que 
plus on leur accordera, plus ils demanderont? Soyez 
fiicile, on vous traite comme timide ; soyez timide, on 
vous traite comme lâche. Cela s'est toujours vu entre 
gouvernements comme entre hommes; on ne cède 
jamais qu'à ses dépens. 

Tous les gages de paix offerts à la France par le 
ministère de la paix à tout prix se réduisent donc à la 
promesse d'un système politique dont on ose espérer le 
désarmement général de l'Europe, et, quand on entend 
auprès de cela demander des subsides de guerre, tout 
de bon peut-on compter que la France reprendra cette 
confiance qui ne se commande pas, qui ne se conseille 
pas, mais qui vient d'elle seule, ou plutôt des cir- 
constances, quand les circonstances sont faites pour 
l'inspirer? 

Non il n'est point au pouvoir du ministère du 
13 mars d'obtenir le désarmement général de l'Europe, 
parce que, comme nous l'avons dit tant de fois, les 
gouvernements de l'Europe ne s'en fient point aux 
assurances particulières* qu'on leur fait parvenir, et 
voient trop bien, dans la différence du langage secret 
au langage officiel , que ceux qui promettent la paix 
ne la peuvent pas donner, et sont tout au plus capables de 
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rptîtrcler la gijefr^ pour le peu de temps que àixtes^ 
leur administration. 

Pe la singulière ipterprétatioa du principe de nen- 
intervention dqnnée par le président du conseil, la 
qonséquence forcée qui se présente la première, c'est 
qvie, 3i les gouvernements étrangers voulaient intervenir 
(|an!^ no^ affaires, dans ce cas-là seulement nous ferions 
la guerre, et que nous Y\e ferions qu'une guerre défeus: 
sive. Nous n'aurions pas osé tirer de nous-mêmes cette 
cQnséqueuce. crainte de paraître vouloir susciter à tout 
pri?^ des alarmes. Mais c'est M. le général Sébasliani 
qui, de la question politique, a fait sortir cette grande 
question militaire, et qui l'a imprudemment préjugée. 
Si nqps a-vions la guerre, nous la recevrions obea nous, 
a dit Je ministre des affaires étrangères; nous ne pour? 
rjpns la soutenir avec avantage que sur notre sol, au 
ipilieu des ressources de notre populatiqn, et des cirr: 
constances favorables d'un pays qui nous appartient et 
que npus connaissons. Nous ne ^vqus pas comment 
seront reçues (le telles parolps daps nos départements 
de l'Est, déjà dévastés par trois invasions ; mais no»§ 
serions bie.n trppipés si plies n'augmentaient pas i'éuarr 
gie du sentiment instinctif qui pousse ces patriotiques et 
Yaleure.uses populations à désirer, à liater de tous 
leurs pioyeus r§.fiFranchissement des pays qui les avoir 
siéent. Elles q^t bpsoin 4'uw rempart entre elles §^, 
ces gouvernements étrangers cqntre lesquels on ne lp| 
protégera plus à l'avenir que par de^ négociation^, 

C;o?nuiei}t en face de l'Europe arpiép M. le général 
Sébastiaqi a-t-il pu faire une déclaration parpillp ? Estr 
Qjf (|e. r^veq (Je M. le président du consejj ? Nqn, çjplft m 
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se peut pas. Annoncer à l'Europe qu'elle peut préparer 
en toute liberté la guerre d'invasion contre nous, sûre 
que nous nous bornerpns à la guerre défensive, que 
PQHS pou§ garderons bien d'oser faire un p^ hors de 
nos frontières pour épargner à l'ennemi la moitié du 
chemin, cela ne peut avoir été délibéré en conseil. Que 
devient donc cette unité* d'action et de pensée dont le 
paijiisjèfe du 13 mafs vpnait de se vautpr à Ift Frapce? 
M^i^ Itf . ^bastiai)i, un fninistre, un militaire con^idé- 
i^le, prenfire dp tels ej)g?igempnts en fapiî çje l'Eii- 
fppe, celq. uojis p^e ! La France a-t-elle à opposer 
des (lésiBrts comme cev^x 4^ ^^ Jlussie poijr pouvoir 
(lésii^er qu'op l'attqqpe clie? elle ? Allpz deipander h ijfi 
bofp^e d'État anglais s' i} serait avantageux à la Grande- 
Bretagne d'attpndre pour combattrp qu'on vînt faire 
ilfle dpsicente chex elle, par la raison que toutes les res- 
sqqfpps du sol, de la population, de l'industrie, seraient 
gpcumulée^ contrp l'ennemi ! Pu générî^^l, plus un pays 
^ rip}ie et peuplé, plus il est couvert de villes, plus 
m PHltpre est avancée, plus il a d'intérêt à faive Iji 
giiprre hors de ses frontières, quand il ne peut plus 
éviter la guerre. Est-ce donc que la doctrine contraire 
prévaudra, comme sepible l'annoncer l'opinion émise 
fl^r ^. Sébastifini ? Non, nous ne saurions le croire ; 
(?els n'a pu être mûrpinent pensé ni par M. le général 
jSéba^ti^i ni par le président du conseil, et pourtant 
pp est cppdujt Sj, 4ii'^ de telles choses quand on veut la 
{iai:|: p. tout prjx. ^ NationaL ) 



184 22 MARS 1831. 

[La révolution de juillet ayant suscité des mouvements libéraux 
dans différentes parties de l'Europe, une scission, d'abord 
cachée, puis ouverte, éclata en France entre le gouverne- 
ment, qui ne voulut pas s'immiscer dans les insurrections, 
et le parti du mouvement, qui prétendait que les aider c'était 
pourvoir à la sûreté et à la grandeur de la France.] 

i% mars 4834. 

Le nom de partisans de la paix à tout prix n'a pas été 
inventé pour le ministère du 13 mars. Il avait été à peu 
près accepté à la chambre par ceux qui à leur tour ap- 
pelaient partisans de la guerre à tout prix les hommes 
plus frappés qu'eux de l'impossibilité d'éviter une rup- 
ture avec l'Europe. Dans tous les temps, les partis ont 
été en possession de se qualifier les uns les autres. 
Quand la querelle est passée,, la situation résolue, et 
que les passions ont changé d'objet, on trouve habituel- 
lement que l'expression employée dans la colère était un 
peu forcée ; mais sous cette expression forcée, il y a, 
comme on dit, un fond de vrai auquel le public s'at- 
tache, et qui reste. Les mots sont toujours bien placés 
quand on est universellement d'accord sur ce qu'il faut 
entendre par eux. 

Le ministère du 13 mars appartient à la fraction de 
la chambre qui n'a cessé de vouloir la paix à tout prix, 
c'est-à-dire au prix de concessions qui révoltaient le 
côté opposé de la chambre ; il est bien nommé minis- 
tère de la paix à tout prix ; c'est moins sa conduite que 
son origine qu'on exprime parla. On sait d'où il vient; 
on ne peut pas parler encore beaucoup de ce qu'il a 
fait, puisqu'il s'établit à peine. 

En politique, on juge se« adversaires avec ses propres 
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impressions ; quand donc nous parlons d'hommes qui 
veulent la paix à tout prix, à toute condition, nous ne 
les accusons que de la différence qui existe entre leur 
susceptibilité nationale et la nôtre. Nous ne disons pas 
qu'ils soient gens à descendre au dernier degré possible 
de la lâcheté pour éviter la guerre ; il nous suffit que les 
concessions auxquelles nous les voyons disposés soient 
au delà de tout ce que nous pourrions accorder, pour 
que l'honneur de la France nous paraisse compromis 
entre leurs mains. Or/il n'y a point de degrés dans le 
déshonneur des nations ; sacrifier un peu plus ou un 
peu moins, c'est pour nous absolument la même chose. 
Nous nous alarmons tout aussi vivement pour entendre 
dire à la face de l'Europe armée que la France se con- 
danlne à tout jamais à la guerre défensive dans l'en- 
ceinte de ses limites de 1814, que si l'on nous disait 
qu'on ne songera à défendre la révolution de juillet 
que quand une nouvelle coalition sera maîtresse de 
Paris. 

Le ministère du 13 mars ne veut pas la paix à tout 
prix, disent ses amis ; il n'y a personne en France qui 
voulût se soumettre à ce comble d'humiliation. On 
exagère le reproche à dessein ; on ne répond qu'à ce qu'il 
y a d'outré, de métaphorique dans l'expression ; on re- 
pousse la forme, et l'on croit par là sauver le fond. C'est 
une tactique usée ; c'est celle qu'employaient, non sans 
une sorte d'esprit, les écrivains qui, il y a un an, pré- 
tendaient venger le ministère du 8 août du reproche 
d'absolutisme. Quand ils avaient prouvé que ce minis- 
tère ne voulait pas, ne pouvait pas vouloir le rétablisse- 
ment de la royauté telle que l'avait exercée Louis XV, 
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ils croyaient avoir réduit à Tabsurdp ceux qui ^utOr 
najent que vouloir îles majorités coQdplai^Qtes par di- 
voir, oy ne pas vouloir de gouvernement reppé^ntatif, 
c'était absolument la piôme chose. De Riême, ftpjowîr 
(l'hui, ceu)^qui nous disent que le ministère du I3ma]ps 
flp \^\i\ pas H paix ^ tout prix, qu'il fera la guerre é 
la cljgnité de la France J'exige, sorjt loin de nous cqbt 
yaipcre d'injustice et de folles terreurs. C'est sur la 
question de dignité que nous n^ nous entendcins p§s 
avec eu:i^. Ce qui leur parait à eiix parfaitement digui, 
Upus parait, à nous, parfait^nlent J^qut^ux. L9. mesui^ 
dp la honte spra comblée poup nous depujî^ longtemps 
qu'plle ne le sera pasencqre pour eux. Jlg se sentippQt 
hle^s, îi Ipur tour, quand il y aur^ lieu pour eu* de 
l'être ; nous ne le nions pas ; piais que nous importe 
à nous ? Sentir trop tard ou ne pas spntir du tout, 
rpmpre trop tard ou ne pas rompre du tout, se spumpttre 
jusqu'à la fin, c'est pour nous la même chose, c'est tûlJ- 
jours livrer la France. 

Dès le IpndemPLin de la rpyolutiqn de juillet, la ques- 
tion de la paix ou de la guerre s'e^t présentée. Ç&A fi 
tort qu'op a voulu faire dépendre cette question dds 
dispositions de l'Europe à notre égard. Bien dispo^ép PU 
nqn, en juillet 1830, pour le principe auquel eUeavajt 
fjiit une guerre dp vingt-cinq ans, l'Europe n'en était 
p§^ n^pins constituée vis-à-vis de nous en état (i® spolia- 
tion. L'expulsion des Bourbons qui savaient signé les 
tRiités infâmes dp IHk, entrfiînait la Fpyi^ion de cgji 
trajtps. C'était un devoir ppur npus dp demander, A'w\t 
gpr pette réyi^ion immédiate. Ceux qui n'pMt p^ été 
dp cet ayi», peux qui pflt voulu l» pai^ ^u prij du mmr 
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tJeB éSstr?ît^5 de iSl/j, l'ont youlne àui} prix a^^ 
humiliant j ^s^z opéreii^, ppur qil'or^ p^iss^ jus|gt 
flttept 108 ftppejpf p^rtiç^ps (Je Ift Pftix à tpwt prj^. 
Il n'y a P9« Ipngteipps qu'up ministre j r^popcj^pt ^ up 
q^Kitepf ^e ^ drqjte, disait qpe }a rest^pr^tion ne s'0tai| 
Bftfdpg fluepopr ftvqJF souscrit ftia hQnte fie deu^ipygT: 
^pps, ppijp a¥oiF lâchepiept; vpndii à l'étrapgpr nos fr-pi]:: 
tières et les places fortes qui les protégeaient. ^\ rpq 
YP))t ^n^v W 1^ ratification jde ces boptapiL pi^rphés 
MR tyôflp nqpveau, upe royftpté populaire ! C'est vjp^ 
^hgHrjJité qi|i fait ju^teipent appeler pftrtis^ps (Je 1^ pajï 
4 \9^\ W^\i ^^\ qHi la soptiennent. 

yept-Qfl !» prepve qpe, p^r suite de préQCfiupatipps 
^églpEjiblpg. et qui , nialheureusemept , eifistpnt fort 
hwfj te parti flfttippal n'^ cessé dp pprdrp (lu tarmip 
(}gppis ^)]|c paois sur cette question vitale de la p^ix ou d§ 
}ft gueiTO ? 

AH5§it0t après la révolution dejuillet, la |ptte s' enga- 
ge* entre pepx qui voulaient que le nouvel Qrdr^ cjft 
p^€^ ne fût qu'pp replâtrage de la restauration §t 
çfim qpi ne le cQp^prenaiént que connue l'expre^iop de 
l'^f^pcbissepaept de la France ap dedans et au 4el)ors. 
ifi pai^ti ns^tional soutint que les traités de 181 /i ét^i^pt 
roinpiiig de fpit p^r l'expulsion des signataires de cei^ip- 
dignes trftit^s; le parti déjà paix à tout prix ?tllégu§, ia. 
fftitllecj^p de pptrp état piilitairp, le dépuement d^p^ 
Igflpel ip' restaprfttjpn avait laissé Yolontairement notre 
^npée et nos pl^ees. J^a copséqneppe n^tpre)le, c'ét^-it 
qu'on ^ Mt^t de Ptettre notre aripép pt nos places si}p 
m pied pespectftble, qu'on se préparltt à la guerrg. Le 
fflinkfr^ à» 1» «HMi-WRitii^ité s'y engagea fprp[i§llftî 
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ment ; il fit les plus belles démonstrations guerrières. 
Eh bien ! le maréchal Soult est venu déclarer il y a 
quatre jours à la tribune, avec le consentement, sans 
doute, du nouveau président du conseil, que tout ce qui 
avait été fait jusqu'ici l'avait été dans l'hypothèse du 
maintien de la paix. On trahissait donc et trompait 
la France quand on lui jurait qu'on la préparait à la 
guerre. 

La révolution belge est survenue et nous a conviés à 
reprendre nos anciennes limites. C'était une belle occa- 
sion. On a cherché une défaite, et le parti de la paix 
à tout prix en a trouvé une excellente en inventant son 
fameux système de la non-intervention avec la volonté 
ferme de ne pas s'en écarter, mais d'en tirer tout le parti 
possible. Qu'ont fait les partisans delà paix à tout prix? 
Ils se sont mis à chicaner sur le mot. Ils ont prétendu 
que le Luxembourg n'était pas partie intégrante de la 
Belgique; que la Prusse n'intervenait pas en fortifiant 
ses garnisons de la rive gauche du Rhin, en adressant, 
par ses gouverneurs, des injonctions menaçantes à la 
population du Luxembourg. Ils ont soutenu que la Russie 
ne faisait qu'exercer son droit en voulant réduire à la 
condition de province russe une nation qui, aux termes 
mêmes des traités de 1815, devait conserver mie exis- 
tence distincte de celle de l'empire russe; que l'Autri- 
che, que la Prusse n'intervenaient point en bloquant la 
Pologne du côté de l'ouest et l'empêchant de recevoir 
aucun des secours d'hommes, d'argent et d'armes que 
le zèle des particuliers tentait de lui faire parvenir. 

Enfin, comme le principe de la révolution de juillet, 
tout combattu qu'il était par le gouvernement né de 



DISSENTIMENT SUR LHONNEUR ET LA PAIX. 189 

cette révolution, se répandait et faisait sans cesse au de- 
hors de nouvelles conquêtes ; comme les cas où le parti 
de la paix à tout prix pouvait se trouver obligé d'engager 
la guerre en exécution du principe de la non-interven- 
tion se multipliaient, il a fallu sortir de la déception, 
lever le masque, dire hautement que le principe de la 
non-intervention n'avait pour objet que de se con- 
damner à ne se point mêler de ce qui se passait au delà 
de ses limites dé 1814, et le ministère du 13 mars est 
venu, en désespoir de cause, s'emparer des affaires. Il 
n'y a pas huit jours que ce ministère gouverne, et déjà 
l'un de ses membres a osé dire à la tribune que la France 
renonçait à la guerre offensive, même pour sa propre 
défense ; qu'elle aimait mieux exposer ses départements 
frontières à tous les malheurs de l'invasion que de les 
prévenir en faisant un seul pas hors de son territoire ! 

Voici donc toutes les périodes de dégradation par les- 
quelles nous sommes passés avant d'arriver à un minis- 
tère qui se déclarât franchement partisan de la paix à 
tout prix. 

On proclame, il y a quatre mois, comme équivalent 
de la rupture des traités de 1 81 4, le principe de la non- 
intervention. 

On nous trompe pendant quatre mois en nous disant 
qu'on nous prépare à la guerre, tandis que tout se fait 
dans l'hypothèse du maintien de la paix. 

On laisse violer par toute l'Europe le principe de la 
non-intervention, jusqu à ce que les violations se soient 
assez accumulées pour qu'on soit obligé de nous dire 
que ce principe ne peut être soutenu au dehors que par 
des négociations, et que les négociations sont insuffi- 
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sautes pour arrêter des armées qui marchent par ofàté 
de leilrs gouverneitierlts. On ndus déclare que l'Ëutôpé 
doit être libre d'intervenir partout où bon lui semblera, 
pourvu que ce ne soit pas chez nous. 

Enfin inémé, s'il plaisait à l'Europe d'interVenit^ chëi 
hoUis, ce serait seulement par la guerre dëfôtisive qilë 
nous résisterions. îl ne reste pliis au parti dfe la paix à 
tdiit prix, isiprès avoir traversé cette série de coticëssioilâ, 
tjue de nous montrer ses scrlipulés pdlih là fÔSistâhéë, 
dans le bas où nous viëiidriôns à être ëiivahis. Le Jiarti 
de la paix à tout prix ildiis assure qu'alors il trouvera 
toute Sdn énët^ié, et qu'il nous étonnera par Ifes éfïbrfe 
qu'il fera pour \A défense du sol. Nous voulons bien le 
feroire ; mais on ne peut pas noUs ëdntester que tout Cfe 
qu'il y a en Fralice d'hommes incapables de trâhsi^t 
aVec Une quatrième restauration n'en soieiit venus au 
point d'être obligés de chei^cherj dans l'associatibù des 
énergies individuelles, Une plus sûre garantie d'ibdÔ^ 
f)ettdànce. C'est là 16 sehtimëilt qUi fait riattrë feplontaii*- 
ment, sur toutes les parties du territoire, des cdàlitidUS 
de particuliers contre l'Europe (1) ; et le dernier irial- 
heUr qui pût arriver au gouvernement, C'était de se dft^ 
clarer contre de telles associations. {NàHtinal.) 



[Annonce d'une brdcîhiire politique de M. de dliatèàtibriànd.] 

25 mars 1831. 

Une bpinidii de M. de Chateaubriand, jetée au milieu 

(i) 11 se formait alors, sous le nom d'association natimalOf des associa- 
ttbiîÂ où rbn 8*élig«geàit, en dehors du gouvernement, h dc^fendre tè pàifi 
et lii rlifbiutidn de lof tiM. 
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des rotltestatiOtiS des hommes qui pféteHdëtit âtoir toUs 
également voulu la révolution de juillet, est tiri évéhê- 
lùiBtit considérable; M. dé Chateaùbriàhd est le seul 
hotnme qui ait VOiilii sincèrement ralliaricë de là liberté 
et de la légitiiîiité, alliahfce à laquelle là liberté et la 
légitimité Se sont montrées également rebelles. M. de 
GhateàUbrïand a eu le boiiheiir utiic^ue de deitiéùret* 
fidèle a ses deu^ croyances les plus chères ; il n'y A que 
lui en France qui puisse, au nom de cette liberté que 
son admirable talent défendrait encore si jamais elle 
était ttlëtlâdée, venir reprôchet* à la Fràiicé d'avoir dé- 
sespéré trop tôt de là branche aînée des Bourbons. 

M. dé Chateaubriand a été silencieux témoin de la 
dlàhîhë des évérifemehts pendant six mois, tl règàMe 
ébmtiië faite aujourd'hui une expérience sur laquelle il 
s'gtàit ^hJttoribé quand il refusa son serment de pair à 
rbrârë de choseï^ actuel ; et ce qu'il a vu le confirme 
dftiiS Son pitmiér sentiment. Il vient le dire avec une 
fràtiëhise dont il a âfcqUis le droit. Nous croyons, ubUs, 
qUé ce n'est point la monarchie républicaine, là seule 
(|il'on eût ^u vdUldir fonder en juillet, qui a été essayée 
jtiâltli'ici, itiàis qUe l'expérience U'a porté qUe sur le 
miSëi^ble Systëiile de la qUasi-légitimité, et que cëlul-là,' 
éh éflfet, était impratifcàble. 

NbUS ne pouvons pas donner ici toute là brochure de 
M. de Chateaubriand ; nous eiî avons tiré les passages 
les plus frappants, et nous avons eu la loyauté dé citer 
aussi biëîi les opinions qui noUs Sont contraires que celles 
qui combattent le plus vivement nos adversaires. Tou- 
tefois, et HbUs sommes fiers de le dire, si M. de tha- 
taubriarid eût pu concevoir là royauté fôbdéè àUtfé- 
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ment que sur un passé de quatorze siècles, et se mêler 
aux espérances du nouvel ordre de choses, M. de Cha- 
teaubriand serait un homme du mouvement, et non 
pas de la résistance. Nous ne répondons pas que, là- 
dessus, des niais ou des intrigants ne vont pas s'écrier 
que cela n'est point étonnant, et que le mouvement est 
un peu carliste. 11 faut laisser dire ces tristes gens, et 
en avoir pitié. {National.) 



[Les rois philosophes du xviii'' siècle ne voulaient pas que leurs 

peuples fussent philosophes.] 

31 mars 1831. 

Les cabinets étrangers, depuis Pilnitz jusqu'aux Cent 
jours, n'ont jamais manqué de prétextes pour faire la 
guerre à la révolution. Ils ne voulaient pas traiter avec 
la Convention, parce que c'était un gouvernement hor- 
rible ; ils refusaient la paix au Directoire, parce que c'é- 
tait un gouvernement faible, une sorte de juste-milieu 
républicain ; ils violèrent la paix conquise par le Con- 
sulat, parce que c'était un gouvernement fort. Il est 
impossible que la France, à moins de reculer jusqu'à 
l'ancien régime ou d'être avilie sous l'occupation étran- 
gère et la restauration, les satisfasse, c'est-à-dire leur 
inspire sécurité. On connaît les paroles de M. de Met- 
ternichau maréchal Maison : « Périr 'pour périr, nous 
» aimons mieux • succomber par la guerre que par le 
» poison de vos doctrines et les émeutes que vous nous 
» susciteriez. » 

La France tient par sa population, sa civilisation, ses 
arts, sa situation géographique, l'attrait de ses mœurs^ 
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Fempire de ses idées et de sa langue, un tel rang en Eu- 
rope, qu'il ne peut pas^s'opérer chez elle une révolution 
qui n'ait des conséquences forcées pour l'Europe entière. 
Qu'elle le veuille, qu'elle ne le veuille pas, elle prêche 
d'exemple quand elle agit. C'est le propre de tout ce 
qu'elle imagine, de tout ce qu'elle découvre, de tout 
ce qu'elle acquiert pour elle, de s'appliquer aiséùient à 
toutes les nations qui l'entourent, et qui diffèrent d'elle 
par leur condition plutôt que par leurs besoins. Les 
rois d'Europe s'étaient faits révolutionnaires, athées, 
philanthropes, dans le dernier siècle, pour complaire aux 
idées françaises. Voltaire et ses amis gouvernaient le 
monde quand il y avait un Joseph II, une Catherine, un 
Frédéric II, qui voulaient être loués par la Clio fran- 
çaise. Tant que les peuples n'étaient pas de la partie, ce 
fut une correspondance de sentiments et de goûts pleine 
de charmes et de sécurité ; mais, le jour où les idées du 
xvuf siècle eurent un peuple entier, et le peuple le 
plus militaire de l'Europe, pour disciple et propagateur, 
les rois virent que le pouvoir absolu ne pouvait être 
philosophe qu'à la condition que les peuples ne le fus- 
sent point : ils se repentirent et voulurent la destruction 
des idées françaises du xvm" siècle : c'est la lutte com- 
mencée il y a cinquante ans, et qui dure encore. 

Depuis cinquante ans les rois sont sur la défensive à 
l'égard de la France ; quand ils l'attaquent, c'est pour 
la prévenir; ils l'attaqueront jusqu'à ce qu'elle les ait 
tous renversés. Il n'y en a pas un qui, en jetant les yeux 
sur la carte, n'ait envié l'admirable situation de la 
France entre les deux mers, et ne se soit écrié comme 
Frédéric : « Si j'étais là, je ferais la loi à tout le 
II. n 
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» monde.»ll n'y en apas un qui, en précipitant ses ahnées 
contre la convention, n'ait dit : Il faut que je proclame 
la république chez moi ou que je la détruise en France ; 
pas un qui, en se traînant aux pieds de Bonaparte, n'ait 
dit : n faut que je le renverse ou que j'aie bientôt un 
de ses soldats pour successeur; pas un qui, en appre- 
nant la révolution de juillet, n'ait pensé qu'il y avait 
bien autour de lui quelque cousin disposé à prendre sa 
place en jurant une charte, et qu'il fallait encore une 
fois arracher aux idées françaises l'argument des usur- 
pations heureuses et des révolutions à bon marché. 

Oui, la France est dévouée à l'irrésistible loi de la 
propagation de ses idées. 11 faut ne savoir pas un mot 
de son histoire pour en douter. D'où vient cette néces- 
sité? C'est tout bonnement de ce que la France est la 
nation moderne qui a le plus d'idées, de mouvement, 
d'esprit, d'activité, d'intelligence, et que ces facultés na- 
turelles sont appuyées sur le développement scientifique 
le plus haut ; et, comme les nations ne vivent pas seule- 
ment de pain, mais d'idées et de connaissances poft* 
tives, c'est à la nation qui est à la tète des sciences, à 
la tète des idées, qui jouit de la plus belle assiette géo- 
graphique, qui possède les institutions militaires les plus 
fortes, qui est douée de l'instinct guerrier le plus suret 
le plus étendu, de donner le pas en Europe. 11 y a eu 
un monde grec, un monde romain ; il y a depuis un 
siècle un monde français, (jui tôt ou tard imposera son 
unité à l'Europe, moitié persuasion, moitié contrainte^ 
et donnera droit de cité aux peuples. S'il y a des gens 
i-hez nous qui le nient par amour pour un passé qu'ils 
veulent conserver, en revanche l'Europe des rois ne s'y 
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trompe pas : elle sait ce qui la menace, ce qui l'atten- 
drait si elle était encore une fois \aincue, et c'est pour 
cela qu'elle nous préviendra si elle peut. Il ne fallait 
pas être dans sçs secrets il y a six mois pour dire que 
les Autrichiens envahiraient l'Italie, et les Prussiens la 
Belgique, si nous ne le faisions pas avant eux, et nous 
le pouvions. Les événements ont parlé ; qui a eu tort de 
prévoir ? qui a trahi la France en fermant les yeux ? 
Nous le verrons bientôt. {NationaL) 



[Toutes les opinions politiques doivent pouvoir s'exprimer.] 

iâ avril i83i. 

Il y a une manière d'exécuter les lois à la lettre, qui 
est la violation la plus manifeste de leur esprit. Personne 
ne doute, par exemple, que M. Persil n'ait le droit de 
traduire un journal devant la cour d'assises, toutes les 
fois qu'il y trouve une chose attaquable ; que la cour 
d'assises n'ait le droit d'accorder au ministère public le 
maximum de la peine et de l'amende, toutes les fois 
qu'elle le juge à propus. Cependant, si cela se répète 
plusieurs fois par mois pour le même journal ; si tel 
journal a cinq procès pendants, un autre quatre, un 
troisième six ; si la sévérité de la cour d'assises est in- 
variablement assurée et toujours la même, il n'y a pas 
de cautionnement qui puisse y résister, pas de santé de 
gérant de journal qui ne doive en peu de temps être 
tuée par la loi ; et cette loi c'est une conquête de juillet ; 
c'est l'accomplissement d'une des promesses de l'hôtel 
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(le ville : rinforveiitioii du iun^ dans les délits de la 
presse ! Veut-on nous faire dire à nous-mêmes e^ que 
nos ennemis nous (lis<Mit sans cess<\ que nous nous 
sommes fait des dons empoisonnés? 

Brûler n'est pas répondre, disait-on autrefois à la 
sainte inquisition, et l'inquisition brûlait parce qu'elle 
le pouvait ; mais ruiner n'est pas répondre non plus, et 
il ne suffit pas à M. Persil de le pouvoir, aux termes 
rigoureux de la loi, pour que son système de persécu- 
tion acharnée contre les journaux qu'il regarde <X)mme 
républicains ou carlistes ne soit pas une odieuse viola- 
tion de l'esprit de la loi. Nous avions rayé à jamais de 
notre code la confiscation et la censure ; que nous im- 
porte que les mots n'y soient plus, si les choses nous 
reviennent? Saisir d'un seul coup le cautionnement 
d'un journal, le capital de 60,000 francs que doit dé- 
poser tout homme qui veut publier sa pensée, ce serait 
un crime, il y aurait confiscation ; mais enlever à l'en- 
treprise 6, 000 francs aujourd'hui, 6,000 francs demain, 
autant les jours suivants, just^u'à épuisement entier du 
capital, c'est parfaite justice ! Allons, il y a de la sottise 
à entendre ainsi la loi. 

Veut-on amener les écrivains à dire qu'ils regrettent' 
la censure, qu'elle leur vaudrait mieux qu'une trom- 
peuse liberté, une liberté qui les expose à être ruinés 
et à passer leur vie en prison ? Il est certain qu'il n'y a 
point de différence entre la censure et la manière dont 
M. Persil applique la loi. Ce n'est pas un écart, un délit 
accidentel de la presse qu'il prétend réprimer, et la loi 
n'est faite que pour cela. Il met le délit dans l'opinion ;. 
il arrête que ce sera pour un journal un crime de tous 



PERSÉCUTIONS CONTRE LA PRESSE. 197 

les jours que sa couleur ou républicaine ou carliste ; 
qu'il n'aura lui, conséquemment, que l'embarras du 
choix pour lancer ses réquisitoires; que, du moment où 
il prouvera l'esprit iV»publicain ou carliste d'un journal, 
ce sera pour lui cause gagnée. Ce sont de véritables 
procès de tendance; nous y revenons; et, que le jury 
y prenne garde, il ne comprend pas sa mission. 

Pourquoi, en effet, le système de proscription que 
M. Persil applique aujourd'hui à la Tribune^ à la Révo- 
Ivtîon^ à la Quotidienne^ lui ou un autre ne l'applique- 
rait-il pas demain à des journaux d'une couleur moins 
prononcée? Un ministère dans les opinions du Courrier 
français et du National^ en n'usant de la loi que comme 
fait M. Persil, ruinerait en moins d'un an le Constitu- 
tionnel et les Débats^ ou réduirait ces deux journaux au 
silence qu'on obtenait par la fcensure. Ce n'est pas la 
liberté de la presse telle que nos lois l'ont consacrée. 

L'erreur de M. Persil c'est de ne pas voir ([u'il y a 
dans nos lois sur la presse deux pensées : une de con- 
servation, une de répression. Le législateur veut la ré- 
pression des abus de la presse, mais il veut plus encore 
l'exercice libre de cette faculté. C'est restreindre la 
liberté de la presse, c'est rentrer dans l'esprit des lois 
restrictives, que de faire servir la lettre des lois pure- 
ment répressives à la ruine matérielle d'une entreprise 
de journal. Nous ne connaissons pas de milieu entre la 
censure et l'exécution franche des lois qui ont aboli à 
jamais la censure et la confiscation. 

Sous le régime né de la révolution de juillet, et avec 
les lois actuelles sur la presse, il y a place pour tous les 
genres d'opposition légale, pour tous les systèmes, pour 
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tous les regrets, pour toutes les espérances. Un homme 
doit avoir le droit d'écrire qu'il est peiné de la chute 
des Bourbons parjures, qu'il fait des vœux pour la légi* 
imité, ou bien qu'il aime mieux la république sani 
institutions monarchiques que la monarchie avec de» 
institutions républicaines. La presse se répond à elle- 
même sur toutes les questions de systèmes et de prin- 
cipes. J'ai tort, réfutez-moi ; élevez tribune contre tri- 
bune ; vous en avez le droit et les moyens. La liberté 
dij la presse pour vous comme pour moi. La répression 
légale ne doit intervenir que quand il y a diffamation 
des individus et proposition directe de renverser le gou- 
vernement établi ; hors de là, on doit pouvoir tout 
écrire. 

Le ministère ferait mieux d'avoir à lui un bon joupr 
nal que de déchaîner M. Persil contre la liberté de la 
presse. La conduite de M. Persil à l'égard des journaux 
qu'il suppose ennemis de l'ordre de choses existant ne 
devrait pas être tolérée sous une administration com- 
posée d'hommes doués de quelque esprit. On devrait se 
souvenir que, sous la restauration, les journaux libéraux 
étaient visiblement ennemis de la dynastie, et que le 
Constitutionnel a pu se faire en paix 20,000 abonnés. 
Le Courrier^ le Journal du commerce^ le Nationaly ont 
été persécutés; mais jamais, même sous le ministère 
Polignac, ces journaux n'ont été traités comme le sont 
aujourd'hui la Quotidienne, la Tribune, la liévoCution- 
Le jour où le ministère du 8 août vit qu'avec son jou^ 
nal officiel il était trop faible contre les feux croisés de 
la presse révolutionnaire, il établit la censure» Il faut 
finir par là tAt ou tard quand on ne veut pas conapran- 
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tfre que la presse porte en elle la meilleure réparation 
des maux qu'elle peut faire. {National.) 



[Des violences contre le^ Orângistes avaient lieu en Belgique. 
Elles avaient servi de prétexte aux journaux conservateurs j 
mais, quoi qu'il en fût de ces désordres, la France ne pouvait 
abandonner la cause de la Belgique.] 

17 4vrU183i. 

Nous voulons accorder au ministère et à ses écrivains 
ce qu'il leur plaît de débiter depuis dix jours sur la 
prétendue ingratitude de la Belgique à l'égard de la 
France, sur l'horreur sans pareille des excès que des 
ujauœuvres orângistes y ont provoqués. La Belgique, 
dit-on, est indigne de ce que la France a fait pour elle; 
elle a souillé sa révolution ; elle ne mérite pas d'être 
libre ; si les vengeances de l'Europe tombent sur elle, 
elle n'y aura que trop donné lieu. Nous ne contestons 
aucune de ces absurdités ; la Belgique aura toute espèce 
de tort en voulant que notre gouvernement s'intéresse 
à elle; Inotre gouvernement, les plus justes motifs de 
s'indigner de ses prétentions, si on le veut absolument, 

Mais la Belgique est à nos portes ; sa révolution et la 
nôtre sont solidaires ; s'emporter contre elle, c'est se 
mettre en colère contre soi. tant les intérêts et les situa- 
tions sont confondus ! Où donc en veut-on venir avec 
l'étrange langage qu'on nous tient? 

Le gouvernement a eu, dès le principe, deux partis 
à prendre à l'égard de la révolution belge : ou favoriser 
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la majorité qui voulait la ï^éùnion à la France, et ao- 
complir cette réunion sans en demander permission à 
personne, ou renoncer à la frontière du Rhin, et confier 
cette frontière à une puissance intermédiaire assez forte 
pour n'être à la merci ni de la Hollande, ni de l'Angle- 
terre, ni de la Confédération germanique. 

Il n'y avait d'honorable que ces deux partis ; quel est 
celui des deux que le gouvernement a suivi ? 

On a écarté d'abord tout ce qui eût pu ressembler à 
un peu d'ambition de notre part ; on a réfusé le duc de 
Nemours aux Belges, qui l'imploraient; on n'a pas voulu 
la réunion des deux royaumes sous une même couronne; 
on a protesté contre toute idée de réunion pure et sim- » 
pie ; on a dit : La Belgique doit avoir une existence na- 
tionale, indépendante ; la Vrance ne veut point s'agran- 
dir au péril d'une guerre générale ; elle ne veut pas se 
donner une Irlande ; die a besoin d'une alliée dévouée, 
forte, indépendante : la Belgique doit rester un pays 
séparé. 

Nous n'avons jamais été de cet avis. Nous croyons 
que la réunion était le vœu de la majorité dans les deux 
pays, et que cette réunion, opérée en temps opportun, 
n'eût pas rencontré une opposition bien vive de la part 
de l'Europe; mais enfin, la séparation a été maintenue, 
il a fallu en prendre son parti. Dès lors, nous le deman- 
dons, la France n'a-t-elle pas eu tout autant intérêt que 
la Belgique à ce que cette dernière devînt une nation 
capable de défendre son indépendance et de répondre 
de la frontière du Rhin aussi bien que nous-mêmes, si 
nous eussions repris nos limites naturelles? 
I^ ministère ne peut, sans trahir les intérêts de la 
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France, mais nous entendons trahir de la manière la 
plus coupable, la plus lâche, la plus infâme, permettre 

• que la rive gauche du Rhin appartienne à d'autres qu'à 
lui ou à une nation tout à fait en communauté d'intérêt 
avec lui, telle que pourrait être la Belgique, formant 
un royaume ou une république indépendante. • Nous 
avons renoncé à aller garder nous-mêmes notre fron- 
tière naturelle; nous ne pouvions la remettre qu'aux 
Belges, aux Belges seuls. Est-ce à cela que travaille le 
ministère du 1 3 mars ? 

Non, et tout ce que Ton fait depuis quelque temps 
pour présenter la Belgique sous les couleurs les plus 
odieuses révèle trop l'hypocrisie de ces scrupules der- 
rière lesquels on se retrancha pour refuser la réu- 
nion à la France. Notre gouvernement n'était encore 
qu'un enfant candide; il craignait de mettre la main 
sur ce qui ne lui appartenait pas. •« Sommes-nous bien 
» sûrs, disait M. Sébastiani, que ce soit la majorité na- 
» tionale qui veuille se donner à nous, et voulons-nous 
» nous présenter comme conquérants sur une terre où 
» nous ne devons compter que des alliés ? » Alors on se 
gardait d'examiner de trop près la question du Luxem- 

. boui^ ; on accordait le droit qu'avait cette province de 
disposer d'elle-même et de vouloir faire corps avec la 
Belgique ; on ne paraissait pas supposer seulement que 
par Belgique on pût entendre autre chose que le pays 
situé entre la rive gauche du Rhin et la frontière fran- 
çaise ; on parlait de compensation à offrir à la Prusse 
pour la faire renoncer à ses possessions de la rive 
gauche du Rhin. Maintenant les droits prétendus de la 
Confédération germanique et de la maison de Nassau 
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sur le grand-duché de Luxembourg n'ont pas d'avocat 
plus ardent que le gouvernement français. C'est bien U 
preuve qu'en fait de lâcheté on ne s'arrête jamais, on 
va toujours du plus bas à quelque chose de plus bas 
encore. 

C'est absolument comme pour le principe de la non- 
intervention. On inventa d'abord ce principe contre 
ceux qui prétendaient que la France pouvait avoir in- 
térêt à ce que des révolutions du genre de la sienne 
s'opérassent en Italie, en Espagne et dans les États rhé- 
nans. Soyons prudents, leur dit-on ; ayons le bon droit 
pour nous, c'est le moyen d'être forts ; si une révolu- 
tion surgit quelque part, nous ne nous en mêlerons pas, 
mais nous défendrons à d'autres de s'en mêler, et notre 
principe de souveraineté nationale se répandra de lui- 
même. Le ministère du 13 mars est venu nous déclarer 
impudemment que le principe de la non-intervention 
consistait, pour nous, à ne nous mêler d'aucune des 
affaires dont tout le monde se mêle. Nous en sommes 
là. Aussi, au lieu de révolutions oui naissaient partout 
autour de nous, à notre exemple, nous sommes entourés 
de restaurations ; c'est encore une restauration qu'on 
prépare en Belgique, et le ministère du 13 mars est 
consentant. Toutes les calomnies qu'il verse sur la Bel- 
gique n'ont pas d'autre objet que de préparer la France 
à une restauration belge ou à un partage. Il faut faire 
la Belgique bien coupable à nos yeux pour nous pep- 
suader à l'avance qu'elle a mérité son sort. 

Mais la Belgique, encore une fois, est tellement située 
pour nous, son indépendance nationale et sa liberté 
nous importent si hautemant, que c'est pour nous, « eè 
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n'est pour elle, qu'il la faut soutenir contre les prêtent 
tions de la confédération et de la maison de Nassau. Eh 
bien ! on l'abandonne, on la livre, on l'outrage, on la 
conspue; et sur quoi se fonde-t-on pour séparer sa 
cause de celle de la France? Sur ce que, dit-on, le» 
dangers sont passés ; sur les victoires des Polonais, sur 
les promesses de l'Autriche et l'esprit de M. de Talley- 
rand. On hausse déjà les épaules aux gens qui parlent 
de la possibilité d'une coalition contre la France. 

Oui, la Pologne est héroïque; mais seule, détruira- 
fc-elle la puissance russe? Croit-on que l'orgueil de l'au- 
tocrate puisse se plier à une transaction avec ceux qu'il 
a jiommés rebelles ? Si nous sommes bien informés, des 
armements plus puissants ont été soudoyés par les ban- 
quiers de la sainte-alliance, par nos propres agioteurs. . . 
En ce moment peut-être, une formidable armée russe 
vient rallier les débris de celle de Diebitsch ; il n'y a 
plus de variations de température à espérer : une cam- 
pagne nouvelle ne sera plus arrêtée par la débâcle des 
fleuves et le mauvais état des chemins. Nous craignons 
de prononcer un blasphème ; mais, si la Pologne est ré- 
duite, qui arrêtera désormais une armée russe? Qui 
empêchera la Prusse et toute la Confédération germa- 
nique, qu'on a laissées s'armer en vertu de leur pré- 
tendu droit sur le duché de Luxembourg, de s'ébranler 
subitement et de se réunir à elle? L'Autriche a déjà ses 
avant-gardes en Italie ; l'Espagne viole le droit des gens 
dans la personne de nos envoyés ; uq ministère tory est 
au moment de ressaisir le pouvoir en Angleterre. Voilà 
oomrae l'Europe répond mx complaisances du miuis- 
tèm de paii à tout prix ! La séaoce royale de mcHr^ 
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credi prochain nous apprendra peut-être où nous en 
sommes . ( National . ) 



[Le parti qui avait abandonné M. de Villèle, combattu M. de 
Polignac et qu'on nommait la défection, avait vu dépasser de 
beaucoup ses projets parla révolution de juillet; aussi était- 
il vite rentré dans les rangs des conservateurs, à Tombre, il 
est vrai, de la nouvelle royauté. On lui reprochait vivement 
son double passé et son rôle actuel.] 

25 avril 1831. 

Grâce aux indiscrétions du parti qui espérait, en 
gouvernant M. Périer, gouverner par ce ministre la 
France et le roi, nous savons maintenant que le système 
qui convient à la France, et que le ministère du 13 mars 
a été appelîé à faire triompher, n'est que le système 
suivi par M. de Villèle jusqu'à la mort de Louis XVin. 
système appliqué d'abord par M , Decazes avec beaucoup 
de bonheur et de succès^ et que le magnanime Alexandre 
avait rêvépour notre bien au congrès de Vienne. Qui dit 
système dit ensemble d'intentions et de moyens : ainsi 
le système que l'ancienne défection royaliste voudrait 
nous rendre, celui qu'elle vante comme le beau idéal 
du gouvernement représentatif, et que M. de Villèle, 
dans le temps de son amitié avec le Journal des Débats^ 
avait si bien compris et si merveilleusement réalisé, c'est 
celui qui a vu tomber les têtes de Berton, de Vallée, de 
Bories, de Raoul, de Caron et de tant d'autres, celui 
qui a vu la représentation nationale violée dans la per- 
sonne de Manuel; l'Alsace provoquée à la guerre civile 
par le plus abominable guet-apens qui ait jamais été 
osé; c'est celui qui a vu la fortune et le sang de la 
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France prodigués pour le rétablissement de l'inquisition 
en Espagne. 

Toutes ces choses sont antérieures à la mort de 
Louis XVIII et à Tannée 1821 ; elles sont de la prenaière 
période du ministère déplorable, de ce que le Journal 
des Débats appelle si ingénument le bon temps de 
M. de Villèle. Ces attentats, dont quelques-uns, pour le 
rappeler en passant, ont figuré dans l'acte d'accusation 
des hommes du 8 août, le parti de la défection les a 
approuvés et presque commandés dans le temps. C'était 
lui alors qui était à la tête du mouvement contre-révo- 
lutionnaire, et qui battait des mains aux réquisitoires 
des Marchangy, des Bellart, aux propos brutaux de 
Tempoigneur Foucault ; c'était lui qui couronnait, au 
retour, les vainqueurs du Trocadero et qui servait d'écho 
aux foudres absolutistes des congrès de Troppau, de 
Laybach , de Vérone. Peut-être nous l'avions oublié ; 
nous ne l'aurions pas rappelé du moins : car il y a des 
repentirs qui valent presque l'innocence ; il y a des 
hommes qui ont fait assez de bien à la liberté pour qu'il 
faille ne plus se souvenir du mal qu'ils lui firent d'abord. 
Mais c'est l'ancienne défection royaliste elle-même qui 
nous remet sur la voie, c'est elle qui nous rappelle sa 
conduite de 1820 à 1824, non pour la déplorer, mais 
pour s'en faire gloire, pour nous apprendre que c'est là 
qu'elle en veut revenir. Et quand tous les jours cette 
hypocrite faction veut nous couvrir du sanglant bonnet 
rouge de 93, quand elle veut que nos opinions soient 
criminelles aujourd'hui des fureurs auxquelles se sont 
portés nos pères il y a quarante ans pour défendre la 
cause de la- révolution, nous avons bien le droit, nous, 
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à notre tour, de reprocher à la défection royaliste, non 
pas ce qu'ont fait ses pères, mais ce qu'elle-même fai- 
sait il y a moins de sept ans, sous le bon temps de M. de 
Villèle. 

Nous croyons entendre les hommes de l'ancienne 
défection royaliste nous dire qu'il n'est pas généreux 
d'employer contre eux ce nom de défection qui leur fut 
donné par d'autres hommes longtemps leurs adversaires 
et les nôtres; qu'en accordant qu'ils aient été admis dans 
notre camp comme transfuges, ce n'est pas à nous de 
leur reprocher une désertion dont nous avons profité, 
que peut-être même nous avons approuvée, louée, quand 
elle nous servait. A cela nous dirons qu'on ne se dés- 
honore point, qu'on s'honore même à changer de parti, 
à quitter la bannière de la tyrannie pour venir se ranger 
sous celle de la liberté et de la justice. Toute conver- 
sion mérite estime, mais à la condition d'être sincère, 
forte et durable. Si vous abjurez vos dieux pour venir 
adorer les miens, vous serez mon frère devant ces dieux 
auxquels je crois ; mais, si, au premier vent de persécu- 
tion qui s'élèvera sur mon culte, vous regardez eu ar- 
rière; si je vous vois prêt à retourner aux autels que 
vous aviez quittés, vous n'êtes plus pour moi un converti, 
mais un renégat ; votre cœur n'était pas changé, mais 
seulement votre intérêt ; vous vous jouiez de ma con- 
viction comme de la vôtre, et je vous hais de toute l'in- 
dignation de l'honnête homme trompé ; vous êtes âmes 
yeul deux fois transfuge, deux fois traître; je vous mé- 
prise pour avoir abandonné ceux dont vous partagiez 
les opinions, et pour être venu feindre avec moi des 
sentiments que vous n'aviez pas. C'est là le cas de la 
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défection royaliste. A nous qui n'avons point changé, 
elle adresse les infâmes injures qu'elle vomissait contre 
notre parti avant de s'allier à nous; elle ne saurait plus 
être pour nous que ce qu'elle était à l'époque pour 
laquelle elle exprime des regrets, une ennemie, et il y 
a de moins l'estime que nous pourrions avoir pour les 
hommes qui la composent s'ils n'eussent jamais été que 
nos ennemis. 

La défection royaliste a été blessée par les événe- 
ments de juillet, nous le savons bien. Elle ne voulait 
pas le ministère du 8 août, c'est vrai ; mais elle ne vou- 
lait pas non plus une révolution. Demeurée neutre pen- 
dant la lutte, elle avait des hommages et des soumis- 
sions préparées pour la légitimité, si celle-ci eût 
triomphé ; elle a eu un sermeïit tout prêt pour l'illé- 
gitimité qui a prévalu. Elle croit aujourd'hui que l'ordre 
de choses fondé par la volonté nationale ne pouvait se 
passer de ce serment, qu'en le lui refusant elle l'eût • 
empêché de s'établir. A huit mois des événements, elle 
parle de ce qui s'est passé comme si la révolution qui a 
précipité les Bourbons n'eût été qu'une sorte de com- 
promis entre elle, qui voulait conserver tous les abus de 
la restauration, et la colère populaire, qui n'avait vu la 
restauration que dans le nom et la descendance des 
princes derniers représentants des haines de Coblentz. 
La défection parle aujourd'hui comme si en juillet elle 
eût été en situation de dire : Passez-nous ce beau idéal 
de gouvernement représentatif qui a été si bien compris 
par l'empereur Alexandre, M. Decazes, Louis XVIII et 
M. de Villèle jusqu'en 1824, et nous vous passerons 
. votre royauté des barricades; nous nous chargerons 
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d'entourer cette royauté populaire d'hommages, de 
caresses, de protestations de dévouement, que vous se- 
riez moins propres à lui rendre, rudes, grossiers, peu 
habitués cpio vous êtes au langage des cours ; et, de 
votre côté, vous aimerez et servirez ce parfait gouver- 
nement de la restauration qui n'eût jamais cessé de 
faire le bonheur de la France, si M. de Villèle ne nous 
eût pas écartés. 

Où donc était la défection royaliste en juillet quand 
elle tint, aux généreuses passions qui brisaient le gou- 
vernement et la dynastie de Charles X, ce langage dont 
elle semble vouloir aujourd'hui que nous nous souve- 
nions? Elle qui prétend expliquer et réduire à leur juste 
valeur les promesses de juillet, est-ce h l'hôtel de ville 
ou dans la cour du Louvre qu'elle stipulait pour la 
charte de 1814, pour les traditions gouvernementales 
de Louis XVIII, de M. Decazes et du bon temps de M. de 

• Villèle? Par quelle longue suite de pas rétrogrades 
sommes-nous donc arrivés à rencontrer sur notre che- 
min l'ancienne défection rovaliste, et à l'entendre auda- 
cieusement donner au gouvernement de Louis-Philippe 
les mêmes enseignements, les mêmes leçons, les mêmes 
ordres qu'elle se vante d'avoir vus religieusement suivis 
par la branche aînée jusqu'en 1824? C'est au fatal 
choix du 13 mars que nous sommes redevables de 
l'éclat inattendu de ces inconcevables prétentions. 

Que l'ancienne défection ne mente point, elle n'a pas 
figuré comme parti dans la lutte de juillet ; elle n'a 
point fait de conditions; elle n'a stipulé ni pour elle ni 
pour le système de gouvernement de M. Decazes, ni 

pour les rêveries libérales du grand empereur de toutes 
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les Russies. On ne Ta point vue ; et, au milieu de cet 
éblouissant assemblage de résultats inespérés, d'espé- 
rances encore plus séduisantes, son nom même ne fut 
pas prononcé. La défection, qui se grandit aujourd'hui, 
qui se fait violente, qui menace, qui parle des condi- 
tions de juillet, qui se donne audacieusement pour le 
parti de la restauration, de la charte de 1814, n'existait 
pas ; et, si elle était alors au monde, c'était pour se glis- 
ser entre les débris et chercher la petite porte du palais 
où elle entendait dire qu'une nouvelle royauté devait 
bientôt s'asseoir. Le véritable parti de la restauration, 
de la charte de 1814, c'était celui qui succombait avec 
la légitimité fondatrice de la charte de 1814, avec l'ar- 
ticle 14 déposé par cette légitimité dans une constitu- 
tion qu'elle avait méditée pour elle, pour elle seule, et 
pour la France jamais* 

S'il y avait eu un parti de la restauration, un parti 
qui ne condamnât le gouvernement des Bourbons qu'à 
partir de 1824, ce parti, après s'être armé pour résister 
aux ordonnances de juillet, eût continué la lutte pour 
conserver, de la charte de 1814, tout ce qui n'était pas 
le fatal article 14, le seul article sujet à une interpré- 
tation destructive de la légalité. Ce parti eût accepté 
l'abdication de Charles X, la renonciation du duc d'An- 
goulême ; mais il eût proclamé le droit de Henri V, parce 
que la légitimité était la condition première de la charte 
de 1814, parce qu'elle en était la source, et que la recon- 
naissance voulait que la concession ne fût pas tournée 
contre le principe dont elle était émanée. Ce parti n'eût 
pas permis que l'hérédité de la pairie fût mise en ques- 
tion, parce qu'elle était la seconde des conditions prin- 
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cipales de la charte de 1814; il n'eût pas souffert qm 
l'initiative populaire ôtât à la religion catholique son 
droit de cité, baissât l'âge des électeurs et des éligibles, 
et dressât une déclaration de principes imposée à la 
chambre des députés pour qu'elle les rédigeât en lois. 
Le parti de la restauration et de la charte de 1814^ s'il 
eût été alors ce que la défection royaliste a la prétention 
de représenter aujourd'hui, la majorité nationale^ ce 
parti, disons-nous, aurait cru que c'était bien assez de 
l'ébranlement causé à l'édifice constitutionnel par l'atr 
tentât du 8 août, et n'eût pas voulu que la vengeance 
populaire en détruisît sa part parce que la légitimité 
avait détruit la sienne ; il eût voulu sauver tout ce que 
les ordonnances n'avaient pas attaqué, et rétablir seule- 
ment ce que les ordonnances avaient entrepris de ren- 
verser : la liberté de la presse, la loi électorale, la 
majorité légalement élue. Si la volonté de ce parti, qui 
eût pu être fort sage et fort conséquent, ce n'est pas ce 
que nous examinons ici, se fût élevée centre les volontés 
populaires qui ont changé dans ses conditions princi- 
pales la charte de 1814, il y aurait eu guerre civile 
entre le parti de la charte de 1814 et celui de l'hôtel 
de ville, comme entre ce dernier et la légitimité. Or, 
cela n'est point arrivé, parce que personne ne croyait 
sincèrement à la charte de 1814, parce qu'il n'y avait 
que deux partis en France, celui qui voulait de la légi- 
timité et celui qui n'en voulait pas. Il n'y a encore au- 
jourd'hui que ces deux partis ; et la défection, qui n'a 
ni défendu ni renversé la légitimité, qui prétend aimer 
par-dessus tout la charte de 1814, et qui l'a vu mutiler 
le 7 août sans mot dire, ne représente que la corruption 
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des deux régimes, est repoussée par l'un comme par 
l'autre, n'a crédit qu'auprès du ministère du 13 mars, 
et ne gouverne en France que M. Périer, qui ne gou- 
vernera bientôt plus personne. (ISational.) 



[Le ministère de M. Perler avait pris Id résolution de dêtèhdte 
sa politique par des articles dans le Moniteuri . On cohipare 
ici les deux situations : celle du journal officiel et celle d'tin 
simple journal.] 

29 avril i83i. 

Le ministère du 1 3 mars veut que nous lui sachions 
gré du parti qu'il prend de défendre, dans le Moniteur ^ 
ses intentions et ses systèmes. Nous ne voyons pas ce 
qu'il y a là qui lui mérite notre reconnaissance et notre 
admiration. Si le ministère envoie au Moniteur les ar- 
ticles de ses écrivains payés, c'est probablement parce 
que d'autres journaux ne veulent plus recevoir ces ar- 
ticles, ou que ceux qui s'en arrangeaient n'ont pas une 
importance assez grande pour qu'on les puisse procla- 
mer champions officiels du gouvernement ; c'est peut- 
être encore parce que le ministère s'aperçoit que le jour- 
nal {les Débats) qui aurait le plus de talent à mettre à son 
service lui fait plus de mal par ses antécédents que de bien 
par sa polémique, et, avant de lui appartenir, appar- 
tiendra toujours au parti de la restauration. En tout 
cela, le ministère agit suivant ses convenances, et non 
pas suivant les nôtres. Nous ne saunons le blâmer de 
préférer le Moniteur au Temps, au Messager, au Jow- 
nal des Débats, mais nous ne saurions l'en reniercier 
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non plus; qu'il se présente là où il voudra, peu nous 
importe. Sous un masque ou sous Tauti-e, nous n'avons 
jamais été embarrassés à le reconnaiti'e. et, s'il lui plaît 
de nous montrer son propre visage, cela ne nous em- 
barrassera guère plus. 

Voilà donc le ministère décidé à manier lui-même la 
publicité, pour lutter contre les effets de la publicité. Il 
commence par se fortifier des éloges qu'un journal 
libéraU le Journal du Commerce^ lui a donnés pour avoir 
pris cette résolution généreuse, après un mois et demi 
d'existence. Le journal cité par le Moniteur, et qui est 
un journal honnête, espère sans doute qu'en se défen- 
dant ouvertement par la presse, le gouvernement a l'in- 
tention de renoncer à l'abus monstrueux des réquisi- 
toires, qui ont été jusqu'ici ses seules réponses oflRcielles; 
sans cela, le Journal du Commerce n'eût pas exprimé sa 
satisfaction de voir le ministère entrer enfin dans les 
voies de la publicité. Le Journal du Commerce^ dont les 
intentions nous sont un peu mieux connues qu'à M. le 
président du conseil, entend que la pailie soit égale ; et 
elle ne le serait pas si les écrivains de l'opposition avaient 
à lutter, d'une part, contre l'immense talent que les 
écrivains ministériels sont bien capables de déployer 
dans le Moniteur, et de l'autre contre le génie accusa- 
teur de M. Persil, et l'éloquence de toute la race des 
substituts. 

N'y a-t-il pas, en effet, grand courage de la part du 
gouvernement à se présenter dans l'arène de la publi- 
cité avec tous les moyens dont il dispose et dont ses ad- 
versaires ne disposent pas? Le gouvernement a un mil- 
lion 500,000 francs d'extraordinaire sur la police, pour 
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créer, s'il lui plaît, des journaux ou alimenter ceux qui 
peuvent faire affaire avec lui ; les journaux de l'oppo- 
sition n'ont que la rétribution de leurs souscripteurs, et, 
comme l'observe fort bien le Moniteur , le nombre des 
abonnés n'est pas toujours en raison directe de l'énergie 
et de l'indépendance que peut montrer une feuille. 

Le gouvernement calomnie ses adversaires tant qu'il 
lui plaît; nulle loi ne le lui défend, car ce ne sont que 
des citoyens ; mais, si un journal de l'opposition voit 
clair aux secrètes intentions, aux ténébreuses menées 
du gouvernement ; s'il déclare hardiment ce qu'il a lieu 
de soupçonner, il y a des lois qui le condamneront pour 
excitation à la haine et au mépris du gouvernement du 
roi. C'est chose encore si mal définie que le gouvernement 
du roi, qu'il n'y a pas de blâme, exprimé sur l'acte 
ministériel le plus indifférent en soi, qui ne puisse pa- 
raître à M. Persil dicté par l'envie de rendre méprisa- 
bles et odieux les ministres du roi. Or, quand on peut, 
sur le plus léger prétexte, intenter une accusation de 
ce genre à un journal, quitte à lui déclarer en pré- 
sence du jury qu'on a été sot ou tracassier en l'amenant 
là, on peut le faire une fois, deux fois, trois fois, dix 
fois par mois pour le même journal, suivant le caprice, 
et il faut avouer qu'un écrivain de l'opposition qui 
trempe pour un cautionnement d'emprunt ou la mise 
de fonds d'une douzaine d'actionnaires qui ont con- 
fiance en lui, peut ne pas toujours avoir sa liberté d'es- 
prit pour répondre aux écrivains payés par le ministère 
quand ceux-ci viennent fièrement lui dire : Osez faire 
avec nous assaut de logique ! 

Mais ce n'est pas encore assez de tous ces avantages 
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pour le ministère, tant il est courageux, tant il compte 
sur l'excellence de ses intentions évidentes pour tous, 
tant il est assuré de la supériorité invincible de ses ar- 
guments. Nous venons, nous dit-il, accepter le combat 
que vous nous offrez. Si M. Persil intervient quelquefois 
dans nos discussions pour vous mettre en prison, dévorer 
un peu de votre cautionnement, c'est probablement que 
vous vous serez sers i à notre égard de quelque expres- 
sion méprisante ou haineuse; mais cela c'est Taffaire de 
M. Persil et non la nôtre. Vous avez à compter avec lui, 
ce qui ne nous regarde pas, et avec nous, ce que nous 
voudrions bien pouvoir éviter ; mais ainsi le veut la 
charte de J8S0. M. Persil est toujours sûr de vous feire 
plus de mal que vous ne lui en ferez, parce que des 
fonctions telles que les siennes, exercées comme il les 
exerce, excluent tout^ vanité mal placée, et que des 
accusations répétées, même lorsqu'elles n'emportent pas 
condamnation, jettent l'inquiétude dans une entreprise, 
et peuvent à la longue lui enlever le public. Mais nous, 
ministres du roi, nous avons besoin de considération : 
il faut que le gouvernement reste entouré, aux yeux 
des peuples, d'une sorte de prestige, et il y aurait dé- 
loyauté à vous, mauvaise entente des privilèges de la 
presse, dans nos disputes, de nous pousser trop loin, 
d'employer à notre égard un persiflage cruel, d'user 
contre nous de tous h^s moyens que la loi ne vous in- * 
tei-dit pas. Il faut, en un mot, que vous ne vous serviez, 
en combattant le gouvernement du roi, que de fleurets 
mouchetés, et que nous puissions, nous, vous passer 
Tépée au travers du corps, 
(■/est là l'esprit de cette espèce d'instruction qu'a- 
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dresse ce matin le Moniteur aux journaux de Topposi- 
tien. Le ministère du 13 a tellement la manie des cir- 
emlaires, qu'il faut que la presse même ait la sienne. 
M. Périer prend la peine d'indiquer aux écrivains de 
l'opposition quelle est la polémique qui lui plairait le 
plus ou le contrarierait le moins de leur part. Il leur 
fignale les choses qui peuvent être dites sans blesser la 
loi, non pas celle dont M. Persil est le vigilant et redouta- 
ble gardien, mais la loi des ménagements et de nous ne 
savons quelles niaises convenances. Il ne demande pas 
qu'on ait pour lui de la bienveillance, et il sait fort bien, 
dit-il, s'en passer; mais il voudrait qu'on pût trouver, 
entre une bienveillance dont il se moque, et des dispo- 
sitions ennemies qu'il redoute, une sorte de juste-milieu 
d'opposition qu'on pût combattre sans se mettre trop en 
frais d'esprit et de colère. En vérité, c'est vouloir gou- 
verner trop de choses à la fois que de prétendre tailler 
des patrons d'articles aux écrivains du Moniteur et du 
Messager^ du Courrier et du National ; dire aux uns : 
V0U8 nous défendrez de telle façon ; aux autres : vous 
nous attaquerez avec tels ou tels ménagements. C'est 
ainsi que le maréchal de Tallard disait : Que ne puis-je 
commander une heure seulement l'armée d'Eugène ! 
comme je le battrais après cela ! 

Quant à nous, nous ne demandons au ministère ni 
bienveillance ni adoucissement; qu'il parle de notre 
opposition et des intentions qui la dirigent comme bon 
lui semblera, nous lui répondrons; qu'il nous fasse 
poursuivre par M. Persil quand il se sentira blessé dans 
le comba-t, nous tâcherons de nous défendre contre 
M. Persil. Qn a le droit de nous faire dix procès par 
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mois, un procès par jour si on le veut. On peut nous 
enlever pièce par pièce notre cautionnement : ce n'est 
pas l'esprit de la loi sans doute ; ce n'est pas la vérité 
promise en juillet; c'est, au contraire, la déception la 
plus flagrante ; mais c'est la lettre de la loi, et nous ne 
protesterons pas. Cela nous exercera, nous habituera à 
savoir tourner la diflSculté, dire au ministère tout ce 
que nous pensons de lui, de sa composition primitive, 
de ses intentions, de ses actes, et éviter en même temps 
de donner prise à M. Persil. Les écrivains ne peuvent 
que gagner en habileté au système qu'on suit contre 
eux; plus on les persécutera, plus on les rendra redou- 
tables : car rien ne plaît et n'entraîne en France comme 
la vérité dite avec adresse et péril. 

Au droit de persécution du ministre, comme au droit 
d'attaque des écrivains, nous ne connaissons d'autre 
borne que celle de la loi. Tout ce que nous accordons 
au ministère de libre action contre nous, nous le de- 
mandons pour nous, ou plutôt nous nous l'attribuons, 
et nous serons prêts à répondre du bon emploi devant 
le jury toutes les fois qu'il le faudra. Que veut-on de 
nous davantage? Que nous nous taisions? Alors il faut 
rétablir la censure. Que nous ne soyons pas habituelle- 
ment défiants? Alors il faut recourir aux lois de ten- 
dance. Dites, dites tout haut que c'est la liberté de la 
presse qui vous blesse, mais ne parlez pas des fautes de 
la presse, des écarts de la presse ; ne faites point de ca- 
tégories de la presse ; ne dites pas qu'il y en a de cou- 
pables et de consciencieuses : car nulle presse ne saurait 
être coupable que par la déclaration du jury, et il n'y 
a pas de jury qui voulût être complice d'un verdict de 
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culpabilité coutumière lancé contre un journal ou une 
classe de journaux. L'expression seule est un blasphème, 
et nous défions celui qui s'en est servi de nous la montrer 
ailleurs que dans le Moniteur de ce matin et dans le 
rapport du dernier ministre qui ait osé proposer le réta- 
blissement de la censure, dans le préambule même de 
Tune des ordonnances de juillet. 

En résumé, qu'est-ce que le ministère demande des 
journaux de la catégorie qu'il appelle la presse covr- 
pable? peu de chose, en vérité : Qu'on ait de la justice 
pour ses intentions. Cette justice-là, le ministère la 
montre-t-il à l'égard de ses adversaires politiques ? Il 
nous appelle la presse coupable; il prétend que c'est à 
l'ordre de choses fondé en juillet que nous en voulons; 
que nos coups sont destinés à frapper derrière lui la 
royauté. Lui et les siens disent et redisent sans cesse que 
nous sommes ivres de sang, impatients de rendre à la 
France les échafauds, la terreur, le culte de la raison, la 
loi des suspects. Il nous a accusés de tous les désordres, 
de toutes les émeutes, et il demande pour ses propres 
intentions un laissez-passer général! Il veut que l'on s'en 
tienne à ses actes extérieurs, à ses paroles ofiScielles ; 
qu'on n'essaie pas de fouiller plus avant : c'est abuser, 
dit-il, de la liberté de la presse. Eh bien ! à ce compte 
nous en abuserons encore pour notre part, nous qui 
consentons à livrer nos intentions au soupçon, en même 
temps que nos opinions à l'examen, parce que nous ne 
concevons pas qu'il en puisse être autrement. Jusqu'à ce 
que le ministère nous ait prouvé qu'il n'a jamais d'in- 
tention, ni bonne ni mauvaise, en quoique ce soit qu'il 
ordonne ou fasse, nous continuerons à nous demander 
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({uelle peut être rintention. la pensée secrète de tous 
ceux (le ses actes ou rie s»?s discours dont la discussion 
sera du domaine de la presse. Et. nous n'avons pasl^e- 
sTjin de le dire, s'il est animé k notre égard de défiances 
assez grandes [)our avoir pu nous classer dans la caté- 
gorie de la presse coupable, ces défiances, nous les lui 
rendons. Oui. la main sur le cœur, nous déclarons qu'à 
injs yeux le ministère qui a pu consentir k Toccupatiop 
de litalie par l'Autriche, et qui annonce qu'il permettra 
k la confédération du Rhin, c'est-k-dire k l'Europe tout 
entière moins la Russie, d'intervenir dans les affaires de 
la Belgique et de s'établir k six marches de Paris, trahit 
les plus chers intérêts de la France et conseille au roi 
la violation du serment du 7 août, le serment de veiller 
k la sûreté et k la gloire du peuple français. On ne s'é- 
tonnera pas, après cela, de Timpatience où nous sommes 
de voir tomber un tel ministère. {National.) 



[Du serment au roi, et, en particulier, du serment qu'on vou- 
lait demander aux décorés de juillet. On appelait ainsi ceux 
à qui une loi récente devait attribuer une décoration spé- 
ciale pour leur participation à la révolution.] 

5 mai 1831. 

Sous la restauration, nous concevions fort bien l'in- 
térêt que l'on avait a demander aux militaires, aux 
fonctionnaires de l'ordre civil, aux électeurs, aux dépu- 
tés, le double serment de fidélité, au roi d'abord, puis 
k la charte et aux lois du royaume. Il y avait alors une 
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royauté tout à fait distincte de la charte, et qui même 
se prétendait supérieure à la charte. Cette royauté était 
Bon pas consentie, non pas élue, mais légitime et de 
toute antiquité ; on ne le lui contestait pas. Aux termes 
de la charte de 1814, les Français étaient égaux devant 
la loi comme citoyens ; mais, suivant les doctrines de la 
monarchie légitime, ils étaient toujours égaux au pied 
dutrône comme sujets. La royauté demandait un pre- 
mier serment pour elle comme possédant le trône par 
droit divin; elle en autorisait un autre à la charte et 
fuif lois du royaume, serment qu'elle faisait elle-même. 
Mais la preuve que ces deux serments étaient inconci- 
liables, c'est que, pendant quinze ans, la restauration 
a poussé les fonctionnaires à violer leur serment à la 
charte^ pour entrer plus complètement dans l'esprit du 
lerment fait au roi, et qu'enfin, en juillet, les hommes 
d'honneur qui avaient attaché un sens à ce dernier 
serment ont cru que leurs engagements de fidélité, leur 
condition de sujets d'un trône légitime, n'avaient pas 
cessé par le parjure de Charles X ; ils ont cru que ce 
serment revenait de droit au légitime héritier de Char- 
les; encore ont-ils attendu l'abdication du roi parjure. 
Le serment fait à un roi ne veut pas dire autre chose 
cpie dévouement à la personne de ce roi, obligation de 
fidélité à toute épreuve, parole donnée à la vie et à la 
mort, quelle que puisse être la conduite de celui qui la 
reçoit, et qui seul peut la rendre; c'est un engagement 
tout féodal et d'homme lige à seigneur. Sous la restau- 
ration, qui offrait le monstrueux contre-sens d'une 
FGyaut(* de droit divin assise sur un trône constitua 
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tionnel, le serment au roi ne signifiait que cela, ou 
bien c était un ridicule mensonge. Mais il y avait une 
royauté de droit divin : il y avait conséquemment des 
sujets. Un tel fait n'est pas conciliable avec des institu- 
tions constitutionnelles. Ceux qui avaient voulu cette 
absurdité l'expièrent : ils prenaient à la lettre le ser- 
ment fait à leur personne; ceux qui le prêtaient faisaient 
en faveur de la constitution une restriction mentale. 
Quand le jour est venu où il fallait opter entre le ser- 
ment fait au roi et le serment fait à la constitution, les 
Bourbons restaurés ont vu qu'ils n'avaient pas de sujets 
en France, qu'ils s'étaient trompés en croyant gouverner 
autre chose que des citoyens. 

La chambre des députés a, par respect pour le passé, 
conservé cette antique formule, ce double serment qui 
suppose une distinction d'intérêt et d'esprit, ou plutôt 
même une inimitié de principe entre la royauté et la 
constitution. On a cru que c'était assez de substituer à 
l'appellation de roi de France celle de roi des Français, 
et qu'il serait bon qu'à l'avenir tout fonctionnaire conti- 
nuât d'engager sa foi envers le roi d'abord, puis envers 
la charte et les lois du rovaume. 

Il n'y a plus de royauté de droit divin, c'est-à-dire 
antérieure à la constitution ; il n'y a plus de droit féodal ; 
il n'y a plus de sujets en France , mais seulement des 
citoyens; le roi lui-même est un citoyen, et l'on ne peut 
pas demander de serment sérieux d'un citoyen à un 
citoyen . 

Le roi est dans la constitution comme chacun de 
nous; il lui prête serment ainsi que nous. Ce serment 
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implique entre lui et nous contrat, mais non pas suze- 
raineté de lui à nous, dépendance et sujétion féodale 
de nous à lui. 

Est-ce à la dynastie qu'on prête serment? C'est peut- 
être ainsi que l'ont entendu ceux qui ont conservé la 
formule de là restauration et de l'ancien régime; mais 
la dynastie est dans la constitution, puisque nous avons 
choisi à la fois en juillet un roi et une dynastie, puisque 
l'ordre de succession par primogéniture et de mâle en 
mâle est consacré par la charte. 

Est-ce à la forme monarchique que s'adresse le ser- 
ment? Ce ne serait encore qu'une vaine répétition du 
serment prêté à la constitution, puisque cette constitu- 
tion est monarchique. 

Ou bien encore, le serment au roi équivaut-il à la 
déclaration de ce fait qu'une fois Louis-Philippe élu roi 
des Français , la souveraineté s'est abdiquée elle-même 
et ne réside plus que dans le roi, comme son délégué? 
D serait absurde de prendre un à un les citoyens et de 
les sommer de promettre par serment que ce que l'im- 
mense majorité a fait, elle ne le puisse pas défaire tôt ou 
tard si elle est autrement inspirée. Ceux à qui on deman- 
derait un tel serment répondraient qu'ils ne sont pas pro- 
phètes ; qu'après tout, il n'y a d'autre délégué de la sou- 
veraineté nationale que la constitution, la constitution 
eu vertu de laquelle on fait tous les ans des députés, des 
maires, des officiers de garde nationale. 

Quoique ce soit qu'on ait voulu obtenir des citoyens, 
en leur imposant un serment au roi, distinct de celui 
qu'ils font à la constitution, la formule actuelle ne 
l'exprime pas, et elle ne répond absolument qu'à la 
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vieille et révoltante obligation féodale sur laquelle b 
France a fait connaître assez hautement son opinion en 
juillet. 

Que vous demandiez au soldat de jurer qu'il n'aban- 
donnera pas son drapeau sur le champ de bataille^ 
c'est un lien dont vous fortifiez la discipline mili- 
taire, parce qu'il est matériellement vrai que c'est 
en se pressant autour du drapeau, en se serrant sous 
le feu pour le défendre, qu'on parvient à ne pas se 
laisser entamer par rennemi; mais le serment au roi, à 
la dynastie, à la forme monarchique, au délégué de la 
souveraineté nationale, en supposant que la véritable 
interprétation du serment au roi soit une de celles-là^ 
qu'est-ce que tout cela ajoute à l'engagement pris àê 
défendre la constitution et le principe de la souveraitieté 
nationale ? Dira-t-on que c'est au chef de l'armée et de 
la force publique que l'officier soldé et l'officier élu dam 
la garde nationale prêtent serment quand ils nommetit 
le roi? Mais il serait beaucoup plus utile alors que le 
soldat prêtât serment à son caporal, le caporal au ser- 
gent, celui-ci k l'officier, l'officier à son colonel et ainsi 
de suite jusqu'au maréchal de France : ce serait l'appli- 
cation complète et sérieuse du principe^ ce serait la 
vieille et rigoureuse hiérarchie féodale tout à fait res- 
taurée, et le serment à la constitution, au principe de 
la majorité, deviendrait à son tour une véritable super- 
fluité. 

Que veut-on de l'électeur, du député, de l'officier 
municipal, à qui l'on commande le serment au roi? Y 
a-t-il un sentiment particulier envers le roi, qui puisse 
faire que l'éleeteur d'une commune ou d'au collège 
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exerce plus parfaitement le droit qui lui est donné par 
la constitution, apporte plus de lumières dans le choix 
de son maire ou de son préfet? Il y a mieux : Tesprit 
de la constitution serait entièrement faussé, si cet élec- 
teur de maire ou de député devait songer à l'intérêt de 
la cour, autant et plus qu'au sien propre, dans le choix 
qu'il est appelé à faire. Il en est de même de l'officier 
municipal ou du député. S'ils peuvent cesser de s'ap- 
partenir, est-ce à leurs commettants, à leurs administrés, 
qu'ils seront dévoués, ou bien à la cour? S'ils préfèrent 
àUx ititérêts de la cour ceux des hommes pauvres et 
loyaux qui leur ont livré leur confiance, le ministère ne 
sera-t-il pas en droit de leur dire, comme il l'a fait 
naguère en s'adressant aux officiers de l'armée et des 
fonctionnaires qui avaient signé les associations : « Vous 
avez prêté serment au roi et vous vous défiez de son 
gouvernement; vous voulez traverser dans leur action 
et dans leur système ceux qui ne parlent et ne pensent 
que d'accord avec le roi. » Le ministère du 13 mars a 
professé, sur les obligations du serment, des doctrines 
d'un si étrange servilisme, qu'il faut y regarder à deux 
fois aujourd'hui avant de s'engager. 

Mais que dire de cette obligation du serment féodal 
iinposé aux hommes (qu'une enquête publique proclame 
comme ayant le plus contribué à renverser la royauté 
féodale, à reconquérir le libre exercice du principe de 
la souveraineté nationale? Quoi! parce que je n'ai pas 
voulu prêter à la royauté renversée un serment de fidé- 
lité qui était un serment de haine aux institutions; 
parce que j'ai perdu un bras ou ufie jambe en combat- 
tant pour faire prévaloir le serment que j'avais fait aux 
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institutions sur le serment de fidélité que d'autres avaient 
fait à la personne royale; parce qu'en me dévouant à 
périr par les balles ou par l'échafaud, j'ai contribué 
volontairement ou involontairement à la fortune d'une 
famille née près dii trône, mais pas pour le trône, à 
cause de cela vous croyez me devoir une marque écla- 
tante de votre estime, vous m'offrez un jouet d'enfant 
qui me dira chaque fois que je porterai les yeux dessus, 
que je dois de la reconnaissance à ceux qui m'en doi- 
vent et à qui je n'en demande pas ; et il faudra que je 
prête à celui dont la couronne est payée d'un peu de 
mon sang le même serment d'inaltérable foi, d'hom- 
mage lige, de dévouement mystérieux, qu'avaient prêté 
les forcenés qui me fusillaient en juillet. Grand merci 
de votre munificence, car il n'y a pas un homme pour 
l'intérêt duquel j'en voulusse tuer un autre, et je me 
ferais horreur à moi-même si j'étais capable de tenir le 
serment que vous demandez. Quant à le prêter comme 
un jeu et sans en vouloir tenir compte, je le laisse à de 
plus exercés. 

Voilà les réflexions qu'auront pu faire beaucoup 
d'entre ceux qu'on veut bien appeler les hommes de 
juillet, et auxquels le Journal des Débats s'est chargé 
d'expliquer ce matin la pensée intime de l'ordonnance 
du 2 mai. Les combattants de juillet, et ceux qui par 
une résistance quelconque ont contribué en risquant 
leur vie au renversement de la légitimité, ne voudront 
pas aller se rouler dans l'égout impur où a été ramassée 
la boue qu'on leur jette. Ils savent fort bien ce qu'ils 
pouvaient attendre de cette rhétorique d'impudeur qui 
se donne des airs de mépris, et de ces consciences monar- 
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chiques percées à jour de tant de serments prêtés , 
soldés, violés, et qui s'indignent parce qu'elles se sen- 
tent à leur dernier marché. Que répondre à ceux qui 
n'ont eu ni le courage d'attaquer la légitimité, ni l'hon- 
neur de la défendre, et qui aujourd'hui voudraient que 
les hommes de juillet se trouvassent fiers du collier de 
servitude sous lequel eux ont blanchi? 

( National, ) 



[Encore du serment au roi et de la décoration de Juillet.] 

TmrilSSi. 

Le Journal des Débats trouve mauvais que le serment 
fait à la personne du roi ait été considéré par nous 
comme une dernière tradition féodale. « En France, le 
» roi, dit-il, ne veut que ce que veut la loi ; et c'est 
» pour cela qu'on lui a juré fidélité , non à titre 
» d'homme , mais comme représentant de la loi. Le 
» serment féodal, le serment d'hommage lige et de 
» dévouement à la personne, ne seraient pas compa- 
» tibles avec un gouvernement représentatif. » 

Nous ne comprenons que ce qui est clair, et le langage 
du mysticisme monarchique ne l'est pas à beaucoup 
près, il faut en convenir. Qu'est-ce qu'un représentant 
de la loi dans un pays où la loi est l'expression de la 
volonté et des lumières générales? La loi est écrite pour 
tout le monde : elle n'a pas besoin que personne la re- 
présente ; il ne lui faut pas, comme à l'idée de la divinité 
chez les chrétiens, un corps, un visage, des bras, des 

II. 13 
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jauibes, à l'image de l'homme, pour être sentie par 
des imaginations grossières. Quiconque peut mettre dans 
sa poche, pour trente sous, les cinq Codes format in-8ï, 
a une idée on ne peut plus claire de ce que c'est que la 
loi, et n'a pas besoin qu'on la lui représente en ohaif 
et en os. 

Mais admettons qu'il faille à la loi un représentant 
marchant, mangeant et parlant; si l'identité entre le 
représentant et l'objet représenté est aussi parfaite 
que le soutient le Journal des Débats^ pourquoi deux 
serments, un à la loi et un autre à celui qui, dit-on, la 
représente? La loi tant qu'elle existe, tant qu'elle n'est 
pas constitutionnellement abrogée ou changée, est infail- 
lible, immuable : elle est la même pour tous, c'est là 
son grand caractère de souveraineté; elle est infaillible, 
et c'est pour cela qu'elle s'appelle la loi. Ce représentant 
tisible et vivant de la loi', que le Journal des DébiUi 
iious donne comme étant avec la loi une seule et même 
chose, est donc infaillible aussi, lui? « Non, dit le Journal 
i> des Débats; il peut faillir, parce qu'il est homme; il 
» peut sortir de la loi; mais, quand il 'sort de la loi, oh 
» est délié de son serment envers lui. » 

Ainsij le Journal des Débats soutient que le roi ett la 
même chose que la loi, et qu'en môme temps il peut 
différer assez de la loi pour être en état de flagrant délit 
de violation vis-à-tis d'elle; il dit qu'on ne prête pas le 
sferment au roi comme homme, tant qu'il observe la loi; 
mais €(iie, quand il se sépare d'elle, il redetieiit un 
hointtie; et que, comme tel, on est délié de tout sernlent 
etivéft lui. Heureii» ceux qui peuvent conciHef cela! 
Mais œ tour de force nous passe. 
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Le Journal des Débats prétend que le serment d'hom- 
mage lige, de dévouement féodal et sans réserve â une 
personne royale, ne serait pas compatible avec un gou- 
vernement représentatif. Le Journal des Débats soutient 
aussi que nous avons eu sous la restauration, et par la 
charte de 1814, le gouvernement représentatif dans 
toute sa sincérité, que nous en avons eu le beau idéal jus- 
qu^en 1824 inclusivement. Eh bien ! sous la restauration, 
Tannée prêtait serment à la personne du roi et point à 
là charte. Ort expulsait les officiers qui osaient se cfoire 
au service d'un prince sujet à la loi ; il y avait des sous- 
criptions ouvertes dans les journaux royalistes, y compris 
le Journal des Débats, pour élever des monuments aux 
combattants de Quiberon, aux Chouans, aux dévaliseiirs 
de grandes routes , soi-disant soldats de la légitimité ; 
lés Suisses , auxquels , pour le dire en passant , le mi- 
nistère du 13 mars va faire payer par capitulation leur 
arriéré de solde , les Suisses s'engageaient à servir le 
roi tout seul ; d'ailleurs, étrangers dans notre pays , ils 
n'étaient pas même justiciables de nos tribunaux ; la 

• garde royale , c'est-à-dire trente mille hommes , l'élite 
de l'armée, les gardes du corps, les cent-suisses, enfin 
toute la maison militaire des Bourbons , se regardaient 
comme commis à la défense spéciale de la personne et des 
intérêts du roi. Ils le pensaient ainsi et ils l'ont. fait voir. 

• Beaucoup d'entre eux étaient ennemis des jésuites et 
amis de la liberté dans l'acception générale du mot, et le 
serment était plus fort que leur opinion politique. Le 
serment au roi a empêché l'armée, à de fort petites 
exceptions près, et les fonctionnaires de l'ordre civil 
sur tous les points du royaume , d'entrer dans le soulè- 
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vement général de la population contre le gouverne- 
ment de Charles X . et il y avait beaucoup de gens 
d'honneur^ nous n'en doutons pas , dans ceux qui res- 
tèrent neutres jusqu'à ce que le peuple de Paris l'eût 
emporté. 

L'homme qui a , dans un autre temps , fait la gloire 
du Journal des Débals ; celui qui a écrit le livre De la 
monarchie suivant la charte ; celui qui, abreuvé des in- 
justices de la monarchie, disait fièrement : « Je ne serais 
pas ainsi dédaigné sous une république» ; le seul qui ait 
conservé le droit de dire ce que le Journal des Débais al- 
léguait plaisamment en faveur de lui-même il y a peu de 
jours : « J'ai rêvé quinze ans l'alliance de la légitimité et 
de la liberté; » M. de Chateaubriand, dont l'admiration 
pour l'héroïque révolution de Paris est venue s'exprimer 
en termes qui égalaient la magnificence même de l'évé- 
nement, a cru que les Bourbons , maîtres de sa parole , 
ne lui laissaient pas le droit d*ètre rien de plus en France 
que membre de l'Académie. Tant pis pour l'opinion 
royaliste constitutionnelle , à laquelle appartenait M. de 
Chateaubriand, si nous ne pouvons citer que cet exemr 
pie éclatant de la protestation la plus vive contre la 
royauté parjure, unie à l'accomplissement le plus reli- 
gieux du serment fait à cette royauté ! Tant pis pour 
notre temps s'il y a une grande élasticité dans les con- 
sciences! Mais si le serment n'engage plus personne ' 
aujourd'hui , qu'on ait la pudeur de renoncer au ser^ 
ment. 

Le serment féodal , le serment à la personne royale, 
a donc paru, quoi qu'en dise le Journo/ des Débats^ com- 
patible pendant quinze ans avec le gouvernement repré- 
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sentatîf. Nous aurions voulu que cette compatibilité, 
qui n'en a jamais été une pour nous , cessât du moins 
avec la restauration et ses hommes. On nous dit aujour- 
d'hui que ce serment au roi n'est que conditionnel ; 
qu'il suppose à peu près le développement suivant : « Je 
» vous fais serment comme au représentant de la loi ; 
» mais, s'il faut jamais opter entre le pays et vous, je 
» vous déclare que je ne serai pas pour vous. » Depuis 
quand donc cette explication du serment? Ne fûmes-nous 
pas condamnés l'an dernier , sous le gouvernement re- 
présentatif, deux mois avant les ordonnances de juillet, 
pour avoir dit que, si la royauté essayait de fouler à ses 
pieds la constitution, on enverrait la royauté se prome- 
ner encore une fois en Europe pendant vingt-cinq ans. 
Certains écrivains nous avaient condamnés d'avance, en 
nous taxant au moins d'imprudence : ils en étaient encore 
à la doctrine qu'il ne faut pas que le roi rende son épée; 
mais, depuis que Charles X a jeté en effet son épée, et 
que la France l'a relevée pour la mettre dans la main 
du duc d'Orléans, nos adversaires de ce temps-là se sont 
retranchés dans la doctrine du serment conditionnel , 
pourvu toutefois que la condition ne soit qu'une restric- 
tion mentale , une réserve non exprimée , et qu'en jurant 
entre les mains d'un roi élu, on soit assez de bon goût 
pour avoir l'air de se croire encore aux pieds d'un légi- 
time monarque, d'un homme qui puisse dire : « L'État, 
c'est moi. » 

Le Moniteur j qui s'était tu jusqu'ici sur toute cette 
affaire, et qui vient aujourd'hui au secours du Jour- 
nal des Débats , trouve étrange, avec ce journal , que 
ceux qu'on appelle les hommes de juillet ne veuil- 
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lent pas se soumettre , en recevant la croix de Juillet, 
aux mêmes conditions que les citoyens cjui reçojr 
vent celle de la Légion d'honneur. Nous rappellerons 
aux deux feuilles ministérielles qu'après lés journées de 
juillet, la décoration de la Légion d'honneur fut refusée 
en masse par les blessés, par les journalistes signataires 
de la protestation , par les élèves de^ écoles polytechr 
nique, de droit et de médecine, et enfin successivement 
par toutes les légions de la garde nationale auxquelles 
on l'offrit. Nous savons bien que beaucoup d'intrigants 
put été solliciter après en dessous main et par la petite 
porte, ce que l'immense majorité avait refusé au granij 
jour, sur la place publique, et en présence deFopinion. 
Mais pourquoi ce premier refus, dans les temps encore 
voisins des grandes journées? C'est qu'un sentiment juste 
disait à tout le monde que la Légion d'honneur, comme 
la croix de Saint-Louis, était d'origine despotique : que 
le serment attaché à la possession de l'une ou de l'autre 
de ces deux distinctions entraînait une idée de dévou^ 
ment de personne à personne, et, comme nous l'avons 
déjà dit, de sujétion féodale qui n'était plus en harmonie 
avec la glorieuse résurrection du principe de la souve- 
raineté nationale. Ce que nous pensions alors , nous le 
pensons aujourd'hui , et nous le pensons pour la Légion 
d'honneur aussi bien que pour la croix de Juillet. La 
révolution commandait une réforme des statuts de la 
Légion d'honneur , et , entre autres changements , la 
substitution du serment à la constitution au serment 
que Napoléon et la légitimité ensuite avaient exigé. 

Allez donc demander à un brave d'Austerlitx, de 
Wagram , de la Moscowa , s'il a entendu , eu donnant 
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son fiepiQQBt m échange de raccolade , et prenant Ift 
gl0riâU8e étoile, en consolation de quelque membrd 
laifisé au champ d'honneur Jurer fidélité conditionnelle 
4 repipereur eonstitutionnel des Français , ou bien en- . 
figep sa foi à la dynastie de 180/i, se dévouer h «a 
fortune bonne ou mauvaise? L'immortelle campagne 
de 1814 n'a guère été que la résistance de cette poignée 
de légionnaires cicatrisés, qui formaient les vieux rangs 
de la garde impériale , et il s'en est fallu de peu qu'ils 
ne nous dévouassent aux horreurs de la guerre civile , 
plutôt que de consentir à la déchéance de celui qu'ils 
avwept fait caporal à Montenotte, consul au 18 bru^ 
maire, empereur après la violation de la paix d'Amiens. 
Ceux donc qui ne seraient pas disposés à prêter serment 
pour la croix de Juillet ne le prêteraient pas plus sans- 
doute pour la Légion d'honneur et la croix de Saint- 
Louis, ou tout autre ordre institué dans un esprit monar^ 
chique exclusif. 

On trouve que c'est là de la fierté, et quelque chose 
môme de moins noble, une ridicule manie de se singu-r 
lanser. Il y a des gens qui portent à la boutonnière le 
signe de tout le mépris que dix gouvernements ont fait 
d'eux, l'un après l'autre, depuis trente ans, et qui vien- 
nent vous dire : « Vous êtes des aristocrates à votre 
façon ; vous voulez vous singulariser, être des hommes 
à part , aUranchis de toutes nos bassesses , et l'on dé- 
couvre votre orgueil à travers les trous de votre man- 
teau ; venez, faites comme nous : vous voyez que nous 
n'avons rien perdu à jurer à tous ceux qui ont passé, 
puisque ceux qui y sont se complaisent encore à rece- 
voir nos serments. Nous ne sommes plus au temps des 



232 9 MAI 1831. 

esprits forts et de la sauvagerie républicaine; il vous 
faut une livrée connne à nous, ou bien vous serez siffles 
par tout ce qui sait un peu vivre en France. » Il faut 
dire à ces écourtés d'honneur, qui prêchent pour 
avoir des pareils, comme au renard sans queue de 
La Fontaine : 

Mais tooraez-voas, de grâce, et Ton vous répondra. 

{NatiomU.) 



[Un bon nombre de décorés de Juillet s'étaient réunis, et là 
avaient décidé de refuser le serment. Cette décision, attaquée 
par le Moniteur^ est défendue par le National.] 

9 mai 1831. 

Le Moniteur fait du sentiment et de la Ic^que au 
sujet de la détermination qui a été prise par un grand 
nombre de décorés de Juillet, dans la réunion d'avant- 
hier ; nous nous étonnons de ces lamentations perpé- 
tuelles du ministère du 13 mars, sur l'opposition qu'il 
rencontre dans la plupart de ses actes, comme si l'op- 
position n'était pas de l'essence du gouvernement repré- 
sentatif, et n'en était pas môme l'une des deux condi- 
tions principales. Gouverner légalement en dépit des 
résistances légales, résister sans attenter à l'existence et 
à la forme du gouvernement établi, voilà tout le système 
constitutionnel; quelle est la nuance d'opinion qui 
pourrait se flatter aujourd'hui d'être à la tète des affai- 
res, et de n'y rencontrer aucune espèce d'opposition ? 
Les véritables hommes politiques doivent savoir que 
tout ce qui n'est pas avec eux est contre eux, et que ce 
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n'est qu'en luttant de force, d'habileté, de persévé- 
rance, qu'ils peuvent l'emporter sur leurs adversaires, 
et demeurer maîtres du poste une fois conquis. Le mi- 
nistère du 13 mars est appuyé par des hommes qui ne 
donnaient ni cesse ni relâche au précédent ministère, 
en prétendant que ce ministère perdait tout par ses 
concessions ; il est appuyé par ceux qui, à la seule ap- 
préhension de voir une combinaison de gauche l'empor- 
ter il y a deux mois, parlaient déjà de se coaliser pour 
refuser l'impôt, pour prévenir le retour des échafauds, 
des mitraillades, du maximum, d'une terreur enfin, 
tant bien que mal imitée de celle de 93. Ceux qui mé- 
nageaient le ministère LafBtte, et qui eussent appuyé un 
ministère de gauche, font la guerre à outrance au sys- 
tème qui les a calomniés, et qu'ils regardent comme 
contraire aux intérêts du pays ; ils ne font pas seule- 
ment tout ce que la loi leur permet, mais tout ce que 
leur conscience leur dicte. Que le Moniteur les com- 
batte, et ne pleure plus sur leur aveuglement ; car toute 
cette fausse sensibilité, ces airs de tendre amicalement 
la main aux gens qu'on déteste, sont plus inutiles encore 
que ridicules. 

Que prétend le Moniteur? prouver que les décorés 
de Juillet ne peuvent, ni légalement ni logiquement, 
refuser le serment qu'on leur demande? Voyons ses 
raisons: 

« L'acte, dit-il, en vertu duquel les citoyens dési- 
gnés par la commission des récompenses nationales 
recevraient une distinction publique est émané des trois 
pouvoirs. Les deux chambres ont délibéré cet acte ; 
mais le troisième pouvoir Va approuvé^ et le pouvoir 
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qui approuve , le pouvoir exécutif , a droit d'ipipûiW 
la condition du serment, lors même que les dexn pou» 
voirs qui ont délibéré auraient oublié de la £aire eoa 
trer dans la loi. » 

Nous ne connaissons pas d'article de la constitutioii 
en vertu duquel la couronne puisse suppléer à un oubli 
des deux pouvoirs délibérants dans la confection d'um 
loi. La couronne donne sa sanction ou la refuse \ ni plia 
donne sa sanction , si elle consent ainsi à compléter la 
loi, c'est qu'il n'y a rien eu d'oublié par les deui pou*» 
voirs délibérants ; et si un oubli de ce genre a eu lieu, 
la couronne le signale en refusant sa sanction ^ en te 
remettant à une révision plus mûre de l'acte légidi^tif. 

Le droit de révision ne lui appartient pas, elle n'» 
pas droit d'ajouter à une loi délibérée par les deux au» 
très pouvoirs, la condition particulière sans laquelle i) 
rie lui serait pas possible d'accorder sa sanction. 

Dans le cas dont il s'agit, la couronna n'a point été 
étrangère, comme le Moniteur voudrait le faire croircii 
au travail des deux pouvoirs délibérants. C'^t la eouf» 
ronne qui a proposé cette loi des récompenses nationarr 
les en vertu de son initiative; le gouvernement a assisté 
à la discussion et s'y est mêlé. Le projet de loi ne fai- 
sait aucune mention d'un serment à exiger da ceux 
qui recevraient la décoration spéciale; le gouverna 
ment n'en a jamais parlé dans le cours de la disoussiOPt 
Ainsi, l'oubli a d'abord été général, les deux. chambres 
n'ont pas songé à la condition du serment ; le minist^rp 
Guizot, qui proposa U loi, n'y avait pas pensé nop plus; 
le ministère Montalivet, qui a présidé à la discussion^ n'u 
pas fait à cette prétendue nécessité du sarment h màtt- 
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dre allusion. C'est le ministère du 13 mars qui, arrivé 
à temps pour recevoir la loi toute faite et disposer de 
la sanction royale, s'est ravisé au nom de la couronne, 
est revenu sur l'oubli prétendu des deux chambres et 
des deux ministères qui l'ont précédé : et, ressuscitant 
Tarticle 14, a voulu suppléer par ordonnance à Tinsuf- 
%ince de la loi. Nous ne prétendons pas que le minis- 
tère du 13 mars dût se croire engagé par ce qu'avaient 
fttit les deux chambres, par ce qu'avaient négligé le mi- 
nistère Laffitte et le ministère Guizot ; mais, puisqu'il 
voyait inconvénient et danger à laisser porter la déco- 
ration des trois jours par des hommes qui ne s'enga- 
geraient pas sous serment à défendre, envers et contre 
tous, la dynastie née des victoires des trois journées, la 
seule chose qu'il eût droit de faire, c'était de renvoyer 
la loi à une autre session, comme incomplète : son or- 
donnance est illégale. 

Mais pourquoi le ministère du 13 mars s'est-il ravisé? 
Le Moniteur l'avoue avec une ingénuité vraiment pré- 
cieuse. « Le roi, dit-il, le roi, qui approuve les désignar 
» tions faites par la commission, n'a pu vouloir, par cette 
» îipprobation même, que, parmi une classe de citoyens 
» dont il garantit les droits par des jugements rendus 
» ep son nom, ij pût se rencontrer des hommes e» hos- 
» Hlilé ouverte avec nos institutions et avec les lois du 
» royaume ; des hommes qui proclameraient et prati- 
» queraient des principes contraires à ces institutions et 
» à ces lois, des hommes pourtant à qui nos gardes natio^ 
» nales et nos soldats seraient tenus de porter les armes. » 

Nos gardes nationales et nos soldats portent les armes 
tous les jours à des hommes qui ont la croix de 
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Saint-Louis, à d'autres qui ont reçu du ministère Villèle 
ou du ministère Polignac la Légion d'honneur; mais, 
ce n'est pas à ceux-là que le ministère du 13 mars en 
veut. On sait, depuis le réquisitoire de M. Persil dans 
l'aflFaire de la prétendue conspiration républicaine, ce 
qu'il faut eatendre par les hommes en hostilité ouverte 
avec les institutions ; quelques-uns de ces hommes, qui 
avouent noblement que la république les eût plus satis- 
faits que la monarchie républicaine, ont paru sur les 
bancs de la cour d'assises ; on croit sans doute qu'ils 
n'y étaient pas tous, eit ce sont eux qu'on veut exclure 
de la liste des décorés de Juillet. Le moyen est bien sim- 
ple, on les connaît gens d'honneur, on leur demandera 
un serment qu'on sait à l'avance devoir répugner à 
leurs principes ; ils le refuseront, on leur dira : « Reti- 
rez-vous, » et tout finira par là, on l'espère du moins. 
Nous ne croyons pas que le plus grand nombre de 
ceux qui se sont montrés blessés de la condition de ser- 
ment exigée d'eux par l'ordonnance du 2 mai aient 
puisé leurs motifs dans des opinions républicaines. La 
plupart sont des hommes loyaux, qui trouvent mauvais 
qu'on leur demande par ordonnance un serment que 
la loi, dit-on, a oublié de leur imposer, et qui ne veulent 
d'illégalité ni grande ni petite, quel qu'en soit le pré- 
texte. Il y en a aussi qui, très persuadés que la forme 
du gouvernement qui a répondu en juillet au vœu de 
la majorité nationale, n'a pas cessé d'être le vœu de 
cette majorité , croient d'une manière générale les ser- 
ments de fidélité à la personne du roi incompatibles 
avec le principe populaire de la Constitution de 1830, 
et nous sommes de ces derniers ; mais nous nous devons 
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à la défense de tous, parce que nous ne croyons pas 
qu'il soit permis au gouvernement, ni à personne, de 
distinguer entre les hommes présentés par la commis- 
sion des récompenses nationales, d'écarter ceux qui, 
depuis juillet, ont pu manifester telle ou telle tendance 
politique, plus ou moins amie de la combinaison qui a 
consenti à être saluée en juillet, à la face du peuple, 
du beau titre de la meilleure des républiques. 

La décoration de Juillet doit servir à distinguer les 
hommes qui se sont le plus généreusement dévoués à 
renverser non pas seulement la royauté parjure, mais 
la royauté légitime. La commission des récompenses na- 
tionales n'a pas eu à rechercher quelles opinions, quels 
intérêts même avaient pu déterminer au moment du 
danger chacun des dévouements en particulier. Elle a 
dû seulement constater le fait lui-même, et dans ce fait 
il y a droit suffisant, droit nécessaire à la récompense 
nationale, qu'on ait ou non souscrit à ' l'établissement 
monarchique du 7 août. La distinction n'est pas monar- 
chique, quoi qu'on en dise, mais historique ; cette dis- 
tinction doit être telle qu'en l'apercevant à la bouton- 
nière d'un citoyen, on dise : Voilà un des hommes qui 
nous ont délivrés de la royauté légitime, et non pas : 
Voilà un royaliste constitutionnel, voilà un homme dé- 
voué à la branche cadette des Bourbons, voilà un garde 
du corps de Louis-Philippe. Si la croix de Juillet doit 
signifier tant de choses à la fois, alors il ne la fallait pas 
déclarer spéciale, et elle l'est, elle ne peut être que spé- 
ciale aux événements des trois jours, à la conduite qu'y 
ont tenue les citoyens, sans que le mérite de cette con- 
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duite doive être diminué le moins du monde par ce 
qu'ils ont pu dire avant ou depuis les trois jours. 

C'est sur ce principe que la liste de la commission 
des récompenses a été dressée ; la commission n'a pas 
exclu les hommes de mouvement, elle n'a pas exclu non 
plus ceux du juste-milieu. Si elle avait eu à rechercher 
quels hommes avaient dévié de la ligne monarchique 
depuis les trois journées, elle aurait eu à recherchât 
aussi quels étaient ceux qui avaient dévié de la ligne 
populaire, et, d'épuration en épuration, peut-être n'eûtr 
elle eu à proclamer que des indignités ; les uns lui 
auraient paru vouloir trop, les autres ne vouloir pas 
assez. Que diraient ceux des hommes du ministère du 
là mars qui n'ont pas été oubliés dans le travail de la 
commission, si un ministère de gauche l'eût emporté 
sur eux, et qu'en promulguant la loi des récompenses 
nationales, ce ministère eût exigé d'eux un serment aU 
peuple souverain, au principe de la constitution de 1880? 
Ne crieraient-ils pas à la tyrannie ! ne seraient-ils pas 
en droit de dire : « Ce n'était pas pour proclamer le 
» dogme de la souveraineté nationale, mais pouf résis- 
y> ter à la royauté parjure, que nous nous sommes dé- 
» voués en juillet, et notre dévouement doit rester intact, 
» quels qu'aient été notre rôle et notre opinion dans les 
» querelles subséquentes î » Les décorés de Juillet qui 
refusent le serment exigé par l'ordonnance du 2 mai 
ne disent pas autre chose. L'injustice d'une part, de 
l'autre le droit, sont les mêmes. 

Entre la royauté légitime renversée en juillet, ef te 
royauté élue, proclamée le 7 août, il y a eu uh int^rrè' 
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gne rempli par la dictature populaire. Les hommes de 
juillet veulent devoir à cette dictature la récompense, 
ôtt plutôt le signe de leur dévouement, comme Louis- 
t*hilippe, roi des Français, lui doit sa couronne. 

Voilà ce que nous avons à répondre de plus péremp 
toire au Moniteur^ et sans doute on n'exigera pas que 
nous prenions au sérieux sa doctrine de la prétendue 
obligation des citoyens, de prêter serment à la personne 
do toij pour être protégés par les lois que la couronne 
€»t appelée à sanctionner et à promulguer comme troi- 
sième pouvoir. Les citoyens, en acquittant l'impôt, 
{Mient la protection que la loi leur accorde ; ils paient la 
justice, la police, l'armée, la liste civile : tout leur dé- 
fbuement est là, et il n'y a pas de gouvernement qui ne 
s'en contente. Si, au lieu d'un budget de 1,200 millions, 
nous offrions à la royauté de juillet des flagorneries, 
eb Finvitânt à faire avec cela de son mieux les affaires 
de la France, on tomberait bientôt d'accord avec nous 
qu'il n'y a pas de plus brave dévouement monarchique 
que celui qui se résout en écus dans la caissie des rece- 
Vfttrs généraux. {National.) 



[De la peur que causent les émeutes.] 

15 mai 1831. 

Tout le monde se souvient d'avoir vu Potier, sur le 
théâtre des Variétés, se jeter à plat ventre devant un 
BDiannequin qu'il a pris pour un voleur, et puis, s'aper- 
eevant de sa méprise, revenir petit à petit de sa terreur, 
s'approcher du mannequin , mettre la maÎD dessus ^ et 
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bientôt le frapper à coups de pied et à coups de poing, 
le terrasser comme un véritable voleur, en lui adressant 
de Tair le plus sérieux les injures les plus burlesques. 
Nous avons de fiers champions de Tordre public qui 
se conduisent, avec Tètre fantastique, demi-dieu ou 
demi-diable, quils appellent Témeute. absolument 
comme M. Bonardin avec son voleur-mannequin. Àp- 
prennent-ils qu'on a fait tapi^ après boire dans quel- 
que coin de Paris . ou qu'il s'est trouvé sur une place 
publique, à une heure indue^des hommes qui se réjouis- 
saient on ne sait de quoi, les voilà livrés à toutes les 
angoisses de la peur. Qu'est-ce que ce nouveau bruit? 
est-ce seulement un charivari de jeunes fous , ou bien 
une révolution? Peut-être n'est-ce rien! Mais si cela 
gagnait , s'étendait . grandissait . comme les courses de 
polissons qui ont commencé dans Paris la résistance du 
peuple aux ordonnances de juillet! Si quelque lutte 
sérieuse allait s'engager ; si les presses quasi-légitimistes 
allaient être exposées à Tinsulte de cette multitude 
qui se repait des productions de la presse coupable! 
On se tait alors , ou bien on hasarde quelques phrases 
timides , ambiguës , qui ne compromettent rien , qui 
ménagent tout le monde. Voyez plutôt, dit-on, le 
Moniteur^ et l'on cite quelqu'un de ces articles énigma- 
tiques par lequel l'organe oflBciel annonce la réappari- 
tion à peu près périodique de la déesse Émeute, arrière- 
petite-fille, à ce qu'on dit, de la déesse Raison. Ce n'est 
guère que vers le troisième ou le quatrième jour que nos 
Bonardins se relèvent de terre pour se précipiter avec 
la plus amusante colère sur le fantôme qui les avait 
d'abord pétrifiés. 
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Ordinairement une agitation quelconque, motivée ou 
non motivée, qu'elle ait pris naissance dans un cabaret 
ou à quelque coin de rue, dure trois jours. Est-ce parce 
qu'il y a une main invisible qui tire le fil au moyen 
duquel se meuvent les bras et les jambes du mannequin? 
Nos effrayés, quand ils ont retrouvé leur courage et leur 
verve fanfaronne, ne manquent jamais de donner cette 
explication; mais il y en a une autre. Si le bruit est venu 
de quelque inquiétude populaire réelle, comme en 
octobre , en décembre, en février, ou bien de quelque 
discussion entre les écoliers et l'université, comme en 
mai, ou par l'effet de quelque controverse politique 
provoquée par les réquisitoires de l'habile M. Persil , 
ou bien des fumées de quelques verres de Champagne, 
comme il paraît que cela a eu lieu dans la nuit du 9 au 
10 mai, ou bien enfin de quelque grossière insulte faite 
par la police à un sentiment national, comme lorsqu'on 
a couvert de boue les vingt mille couronnes déposées 
en trois jours au pied de la Colonne ; dans tous ces dif- 
férents cas, il y a un premier mouvement, irréfléchi 
ou médité, qui appartient au sentiment honnête ou mé- 
chant, peu importe, à la prétention juste ou folle , qui 
ont été amenés à se produire. Cela, c'est l'affaire du 
premier jour. 

Le second jour, tout Paris apprend, par le Moniteur 
ou par des affiches, que l'anarchie a relevé une de ses 
cent têtes; qu'il y a eu la veille au soir, ou dans la 
nuit, des désordres dont on ne peut parler qu'en termes 
circonspects, tantôt par pudeur, ou bien parce que 
M. Persil informe déjà, d'autres fois parce que c'est 
M. Ouvrard qui est le grand meneur, et qu'on ne veut 
II. 16 
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pas alarmer la bourse. On termine par annoncer que 
Tautorité a l'œil sur les agitateurs, et que sa vigilance 
ne sera pas en défaut. Cela veut dire qu'il y aura toute 
la journée évolution et petite guerre, déploiement et 
formation de colonnes serrées, charges par pelotons et 
par escadrons, des coups de sabre et des coups de furil 
enTair, et peut-être, au bout de cela, les résultats inévi- 
tables, comme l'a dit si bien le Moniteur, de la rencontre 
des gens à cheval et des gens à pied, de ceux qui ont 
des baïonnettes et de ceux qui n'en ont pas. Le Moni- 
teur n'a pas encore parlé des pompes (1), ni avant, ni 
depuis ; il a senti que pour le gouvernement, c'était de^ 
cendre de l'Olympe que de déposer la foudre en échange 
de la seringue, et il a laissé le soin des facéties sur le 
merveilleux effet de cette nouvelle arme à des gens pro* 
bablement peu habitués à voir des visages, aux DisioiruB 
de la presse périodique. 

En France, et à Paris surtout, on aime beaucoup les 
beaux uniformes, les beaux casques qui réfléchissent le 
soleil, et les lampes à gaz hydrogène. On aime les dw 
gons, les hussards, les lanciers à flammes tricolores ; il 
y a à toute heure du jour , sur les boulevards^ trente 
mille flâneurs d'habitude, qui nefontautre chose que de 
regarder sans acheter les beaux soldats lithographies de 
Vernet, de Charles, de Bellangé ; on a, pour satisfaire 
cette même manie militaire, les revues passées par Bona- 
parte en personne au Cirque-Olympique, à l'Odéon, à 
la Porte-Saint-Martin . Paris est fou de ces spectacles. 

(1) M. le général Lobau avait fait arroser avec des pompes à inceodie 
les rassemblements qui t^c faisaient autour de la Colonne en l'honneur de 
Napoléon. 
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Qu'est-ce donc quand M. Périer annonce que, dans la 
journée, à la tête de quinze à vingt raille hommes de 
gardes nationales et de troupes de ligne, il recevra l'é- 
meute de pied ferme, tantôt place du Châtelet, tantôt 
place Vendôme? Croyez bien que, s'il y avait moyen de 
louer des fenêtres dans le quartier indiqué, poui* voir 
comment les choses se passeront, les femmes de la haute 
société y viendraient parées comme au bal des Italiens. 
Mais on y va comme on peut, on s'approche en voiture, 
en cabriolet, à pied, chacun suivant ses moyens ; on 
porte là des motifs de curiosité divers : le plus grand 
nombre ne veut qu'aller frémir au retentissement du 
pas de charge et du cliquetis des fourreau?L de sabre ^ il 
y en a qui veulent voir à cheval M. le comte Lobau, ou 
bien jouir de l'effet dramatique des trois sommations; 
il y a des politiques du juste-milieu qui veulent voir dé 
leurs propres yeux si l'émeute est engraissée ou mai- 
grie depuis les dernières nouvelles qu'ils en ont eues 
par le Journal des Débats. Curiosité d'une part et pa- 
tience de l'autre^ on gagne le soir du second jour ; la 
garde nationale s'ennuie d'être sur pied et commence à 
prier un peu moins poliment les regardants de s'éloi- 
gner. Tel qui sera le lendemain pour son copipte aveo 
le sac et le fusil sur le dos, est au moment d'être arrêté 
comme perturbateur par celui que peut-être il arrêtera 
demain. La troupe de ligne aussi veut rentrer dans ses 
casernes, les vieux officiers grognent de ce que l'heure 
du pansement et du repas des chevaux est déjà passée ; 
on manœuvre, on charge, on enfonce, on blesse quel- 
ques maladroits, et la morgue est là pour recevoir ceux 
qui n'ont pas de chez eux. 
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Le troisième jour, la troupe revient sombre, parce 
que la veille elle a été harassée ; les groupes ont un 
caractère d'obstination qu'ils n'avaient pas la veille. La 
chose est un peu plus sérieuse, parce qu'on s'est départ 
et d'autre irrité, et des pierres pourront même être lan- 
cées par le bras de deux ou trois furieux, si quelque tac- 
ticien de pharmacie a eu l'impertinente idée de seringuer 
ceux que la loi permet de tuer. Mais, après tout, en y 
regardant, les hommes désarmés ne tarderont pas à 
comprendre que, si la troupe se fâche tout de bon, et 
qu'il n'y ait pas d'ordonnance de juillet à lui opposer, 
force doit rester à la police. Chacun s'en va chez soi, 
et le lendemain calme parfait, comme si l'on ne se fût 
pas ému du tout. 

Voilà l'histoire à peu près invariable de toutes les agi- 
tations qui n'ont pas eu, comme celles du mois de décem- 
bre et du mois de février, un motif fort grave. Les écri- 
vains dont nous avons parlé en commençant devraient 
avoir maintenant l'œil assez exercé sur tous les mouve- 
ments de ce genre, pour ne pas attendre à se mettre 
en frais de colère et de courage contre l'émeute, qu'elle 
soit allée se replonger sous la fameuse arcade du pont 
des Arts (1 ) : si, par exemple, au lieu de se taire le 11 et le 
12 mai, ils eussent parlé comme aujourd'hui, qui sait s'ils 
n'eussent pas conseillé l'emploi de ces merveilleuses pom- 
pes qui, suivant eux, n'ontpascompromisd'autre majesté 
que celle des émeutes? Ceux qui trouvent de si bonnes 
raisons en faveur de la découverte, étaient dignes de la 
faire ; on saurait que ce sont eux qui ont mérité la se- 

(1) Allusion à une conspiration républicaine, qn*on disait avoir tenu on 
de ses conciliabules sous 1o pont des Arts. 
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ringue et le tablier d'honneur, tandis qu'on ne sait pas 
précisément quel est le nouveau Jupiter tonnant à qui 
cette gloire appartient. M. Casimir Périer n'en veut pas 
pour lui, et le silence du Moniteur est la preuve que ce 
ministre, homme de résolution, est pour le régime des 
balles, et non pour l'arme insinuative des docteurs du 
juste-milieu. M. le comte Lobau s'en défend comme un 
homme qui est devenu quelque chose au passage du 
Danube, sous le feu de huit cents pièces de canon qui 
se croisaient dans la trop fameuse île dont il porte le 
nom, et son brave chef d'état-major sait trop ce que 
c'est que l'honneur d'un corps aussi recommandable que 
celui des pompiers, pour l'avoir voulu compromettre 
par un service ridicule. Ceux donc qui seuls aujour- 
d'hui tirent vanité de l'héroïque jeu de pompes du 
12 mai, et à qui cela sied si bien, devraient nommer 
l'inventeur; il y à là à gagner, pour l'homme dont on 
pourrait désirer faire la réputation, une immortalité de 
quolibet qui laisserait loin derrière elle celle de l'em- 
poigneur Foucault (1). 

Maintenant on demande : Est-ce la police, est-ce 
l'opposition qui fait les émeutes? Par tout ce que nous 
avons dit ci-dessus, on voit que les émeutes sont le fait 
de tout le monde, que personne n'en est innocent. Quel- 
qu'un commence? Oui, et c'est tantôt au cri de vive 
l'empereur ou de vive la république ! Cris qui, dit-on 
n'inspirent pas une indignation bien vive aux adver- 
saires habituels du gouvernement. Mais en quel temps 
n'ya-t-il pas eu des cris séditieux ? Et parce que nous dé- 

(1) Celui qui avait empoigné Manuel pour l'eipulser de la chambre des 
dépotés. 
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fendons, nous, la liberté sous une forme précise, la gloire 
nationale dans des questions déterminées, seronshnous 
obligés de répondre de tout ce qui se criera de factieux 
ailleurs, pour un but vague de liberté et de gloire dar 
tionale ? Si Ton exagère le crime des fous et des igno- 
rants, devrons-nous leur jeter aussi la pierre par tacti- 
que d'opposition î Chacun ses moyens, ce ne sont pas là 
les nôtres. Quand une faute est commise par des gens 
qui paraissent plus près de notre opinion que de celle 
du gouverneriient, nous disons : « Tant pis pour notre 
opinion ! » sûrs que nous sommes de retrouver plus 
tard le bénéfice de la franchise. C'est donc quelqu'un, 
disons-nous, qui commence les agitations ; mais qui les 
continue? qui les grandit? qui les propage? Ceux qui en 
profitent. Et à qui profitent les agitations, si ce n'est au 
gouvernement, qui les exploite, qui les jette à la tète 
de l'opposition dans toutes ses discussions avec elle ; qui 
en fait le prétexte d'une foule de petites illégalités ; qui 
travaille par elles les collèges, la garde nationale ; qui 
parvient par elles à distraire la France des grandes 
questions du dehors, àlui persuader qu'elle est trop émue 
encore pour faire respecter son nom el son drapeau par 
l'Europe des rois? {National.) 



[Le Moniteur n'a toujours raison que quand il parle tout seul] 

16 mai 183i. 

Il y a eu un temps où le Moniteur avait toujours rai* 
son : c'était le temps où il n'était permis à personne de 
lui répondre, et où il avait pour rédacteur à peu près 
unique S. M. l'empereur des Français, ou le général 
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Bonaparte, premier consul. Le Moniteur de ce temps- 
là fait mal à lire ; il n'est pas un des sentiments de liberté 
dont la France aujourd'hui se fait gloire, qui ne soit 
menacé du donjon de Vincennes. Il n'y a plus qu'un 
seul homme en France qui ait droit de dire ce qu'il 
pense ; la presse est devenue, dans la main du despo- 
tisme, une arme de plus. Et pourtant il y a de ces ar- 
ticles du Moniteur qui sont des modèles achevés de dis- 
cussion et de langage ; on y sent un rude jouteur qui 
n'eût pas dû craindre la liberté de la presse, et que peu 
d'hommes en ce temps-là eussent été capables de com- 
battre dans une telle langue, soit qu'il eût raison, soit 
qu'il eût tort. 

Aujourd'hui, le Moniteur ne parle pas tout seul ; il a 
des adversaires à qui la loi permet non-seulement de 
répondre, mais d'attaquer, et que le jury n'envoie pas 
en prison aussi volontiers que le pourraient désirer mes- 
sieurs les gens du roi. Le Monter est pourtant au-des- 
sous de ce qu'il a jamais été, quand les plus bas agents 
de la police impériale s'essayaient, en l'absence du maî- 
tre, à trancher de la supériorité de raison et de l'in- 
solence despotique. On ne sait où M. Périer va prendre 
les plumes qu'il emploie pour rédiger ses manifestes 
contre l'opposition, mais on n'était pas descendu aussi 

. bas dans l'ignoble, que le Moniteur en son article de 
ce matin. 

Nous savions bien que les dernières agitations de 
Paris, tout insignifiantes qu'elles aient paru à la popu- 
lation, seraient exploitées par le ministère au profit de 

. ses candidats dans les élections : mais nous ne pensions 
pas que la sottise et la basse méchanceté que suppose 
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une telle manœuvre seraient étalées à si grand jour. 

Le Moniteur^ après avoir parlé dans les termes les plus 
méprisants des scènes nocturnes qui ont eu lieu à la suite 
du banquet des Vendanges de Bourgogne^ mépris qui peut 
être fort mérité, surtout si la police est pour quelque 
chose dans ces ignobles farces, comme on a tout lieu de 
le croire ; le Moniteur ose s'adresser aîjx électeurs, et 
leur dit : « Vous jugerez entre ces gens-là et nous. » 

Et comment les électeurs auront-ils à prononcer un 
semblable jugement? Nomme-t-on des gens arrêtés sur 
la place Vendôme, dans la nuit du 12 mai, dansant la 
Carmagnole, puisque c'est la Carmagnole, au dire des 
témoins, qui a été dansée et chantée ? Nomme-t-on de 
tels hommes parmi ceux qui auront à lutter dans les 
élections contre les candidats ministériels? S'il y en a, 
qu'on les fasse connaître, qu'on les juge, surtout qu'on 
prouve contre eux ce qu'on avance, et qu'on les livre 
après à ce qu'en pourront penser les électeurs dont ils 
brigueront les suffrages. Mais si l'on se borne à de mys- 
térieuses, ù d'incroyables accusations, qu'on ne sait pas 
seulement appliquer à un nom propre, quelle lumière 
nouvelle espère-t-on drfnner aux électeurs? Quel argu- 
ment sera-ce contre les candidats de l'opposition, que 
ces turpitudes prétendues républicaines? Jamais la res- 
tauration n'entreprit d'influencer les élections par des 
insinuations plus lâches ; jamais elle n'en inventa de 
plus niaises. 

Savez-vous ce que répondront les électeurs quand 
vous leur direz qu'il ne faut pas nommer d'hommes du 
mouvement, parce que les républicains, qui sont aussi 
du mouvement, ont dansé la Carmagnole? Les électeurs 
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gens de bon sens répondront : « Si ces scènes de nuit 
n'ont réveillé personne, il n'en fallait pas parler le len- 
demain, et vous n'auriez pas eu pendant trois jours les 
pronDienades de badauds et de désœuvrés. Si la machine 
infernale n'eût pas fait tant de bruit et renversé un 
quartier de Paris, Bonaparte n'eût pas voulu qu'on en 
parlât ; après tout, vous êtes gouvernement, c'est pour 
veiller à l'ordre que nous vous donnons quinze cents 
millions ; vous avez assez, faites votre métier. S'il n'y 
avait pas à se remuer au poste où vous êtes, vous n'y 
gagneriez pas votre argent ; notre intérêt à nous, c'est 
de nommer des députés qui regardent d'un peu près aux 
chiffres du budget, et qui nous disent si la meilleure des 
républiques ne serait pas aujourd'hui la plus coûteuse des 
monarchies ; qu'ils aient horreur de la Carmagnole ou 
qu'ils s'indignent du titre de roi très chrétien, fils aîné 
de V Église^ donné au roi des Français , peu nous im- 
porte, pourvu qu'ils sachent compter, car tout à l'heure 
l'ordre public va nous coûter plus cher que l'anarchie. » 

Nous avons reproché au Moniteur la mauvaise foi 
avec laquelle il voulait faire des agitations de la place 
Vendôme et du souper des Vendanges de Bourgogne^ 
une seule et même affaire, surtout la lâcheté avec la- 
quelle il taisait la circonstance de l'enlèvement des cou- 
ronnes déposées au pied de la colonne ; le Moniteur 
s'est piqué de franchise et voici comme il avoue le fait. 
n faut l'avoir lu dans d'autres journaux pour en recon- 
naître quelque chose dans le passage qui suit, et qui 
est un véritable chef-d'œuvre d'amphigouri ministériel : 

« L'autorité, qui voit qu'on méconnaît même sa tolé- 
» rance, estobligéed'enleverà l'esprit départi des pré- 
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» textes dont il abuse, et les mêmes passions qui ont pro* 
» voqué cette mesure de prudence, s'en faisant une 
» arme contre le repos général , saisissent cette occasion de 
» distraire le public des sentiments d'indignation qu'in- 
» spirent les circonstances déjà connues du banquet dé 
» la veille, La démagogie se cache derrière la gloire, » 

{National.) ' 



[L'allocution et la réponse étaient des actes politiques et allas 

sont discutées ici.] 

SO mai 1831. 

Voici le discours adressé au roi par M. le comman* 
dant de la garde nationale de Louviers, et la réponse du 
roi : « Sire, la garde nationale dont je suis l'organe vient 
» offrir au père de la patrie, au pacificateur de l'Europe, 
» l'expression de son amour et de sa reconnaissance ; elle 
» n'ignore pas, sire, que, sans le sublime dévouement de 
» Votre Majesté, la France était menacée de l'anarchie. 
» Une poignée de rêveurs politiques, aidés de quelques 
» intrigants prêts à sacrifier la tranquillité publique à 
» leur intérêt particulier, cherchent à entretenir la divi- 
» sion parmi nous ; qu'ils apprennent, ces hommes qui 
» osent se dire la France, qu'ils n'ont aucun écho dans 
» nos départements ; qu'ils sachent surtout que, si leurs 
» tentatives obtenaient un succès momentané, tous les 
» vrais Français sont prêts à seconder leurs frères de la 
» capitale. Croyez, sire, à la sincérité de ces sentiments; 
» ils sont vrais, puisqu'ils sont inspirés par les vertus 
» publiques de Votre Majesté. » 

Réponse du roi : « Nous ne nous rappelons que trop 
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» les làaux qu'a faits à la France l'exagération des théo^ 
» ries politiques. Elle veut se renfermer dans la pratique 
» de la liberté ; la liberté ne consiste que dans le règne 
» des lois. Que chacun ne puissb pas être tenu de faire 
» autre chose que ce que la loi exige de lui, et qu'il 
» puisse faire tout ce que la loi n'interdit pas, telle est 
» la liberté : c'est vouloir la détruire que de vouloir 
» autre chose ; la chercher dans de vaines théories, c'est 
» appeler sur la France des excès et des désordres; l'es^ 
» poir de l'en préserver m'a déterminé à accepter le 
» trône, je n'ai pas eu d'autre ambition. J'emploierai 
» tous mes moyens à écarter de mon pays le fléau de 
» l'anarchie, à maintenir l'honneur national et notre 
» indépendance contre tous. 

» La garde nationale a une grande force, elle m'a 
» secondé dans cette grande entreprise, elle a suffi pour 
» comprimer les agitations du dedans, et sa force im- 
» posante a sans doute puissamment contribué à nous 
» préserver du fléau de la guerre extérieure ; car il n'y 
» a pas d'armées étrangères qui puissent pénétrer sur 
» un sol où tous les bras armés pour la patrie sont dé- 
» terminés à défendre son honneur et son indépen- 
» dance. » 

Le système du ministère faiseur d'émeutes paraît ici 
dans son jour. Le gouvernement, en calculant sur le 
grossissement des objets à une certaine distance, ne s'est 
pas trompé ; les agitations qu'il provoque ici par ses 
fautes, qu'il fait durer par ses ridicules déploiements de 
force, qu'il amphfiepar ses relations officielles, gagnent 
encore à être vues d'un peu loin. La population labo- 
rieuse et paisible de Paris ne se doute pas certainement 
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qu'elle ait besoin d'une croisade des gardes nationales 
du département de l'Eure pour être préservée de l'anar- 
chie. Eh bien ! voilà qu'à vingt lieues de Paris, on parle 
au roi comme si la Fraftce était en guerre civile, comme 
s'il ne régnait qu'à la tête d'un parti et qu'il eût tous 
les jours à gagner sa couronne contre un autre parti ; le 
roi ne peut pas, sans se séparer de ses ministres, com- 
battre des impressions qu'ils ont répandues à dessein sur 
toute sa route. Aussi s'élève-t-il lui-même dans sa ré- 
ponse contre ceux qui, en cherchant dans de « vaines . 
théories la liberté, appellent sur la France des excès et 
des désordres. » Quelles sont donc ces théories tant 
reprochées à l'opposition? Celle qui ne veut pas que 
le drapeau tricolore soit insulté d'un bout à l'autre de 
l'Europe ? Celle qui a repoussé les fleurs de lis comme 
emblèmes de la restauration ? Celle qui refuse à la royauté 
élue une liste civile de dix-huit millions? Ces théories 
peuvent paraître vaines à ceux qui croient qu'une nation 
a toujours assez d'honneur quand elle a la vie sauve, • 
qu'elle est assez riche quand son revenu est supérieur de 
quelques mille francs aux quinze cents millions qu'on 
lui demande pour la gouverner; mais, vaines ou non, 
ces théories ne sortent pas du champ de la discussion 
légale ; ceux qui les soutiennent, et qui n'en paient pas 
moins leur part d'impôt, ont droit à n'être pas traités 
d'anarchistes et de mauvais citoyens par ceux dont les 
prodigalités sont payées du travail de tout le monde. 

On parle aussi au roi « du sublime dévouement » qu'il 
a montré en acceptant la couronne qui lui était déférée 
par la volonté nationale. Et le roi répond à M. le com- 
mandant de la garde nationale de Louviers « que Tes- 
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» poir de sauver la France de Tanarchie l'a déterminé 
» seul à accepter le trône. » Il répond à M. le président 
du tribunal de Louviers, dont le discours plein de con- 
venance ne renferme pourtant aucune flatterie « que, 
» quand il a fallu se dévouer pour son pays, il l'a fait 
» de tout son cœur, et que son sacrifice a été entier. » 
Ces paroles méritent une sérieuse attention ; et, quand la 
présence de deux membres du cabinet auprès du roi ne 
nous autoriserait pas à les considérer comme l'expres- 
sion réelle de la pensée du ministère, on sait que le mi- 
nistère seul en serait responsable comme de toute pa- 
role sortie de la bouche du roi. C'est là encore une de 
ces vaines théories constitutionnelles qui avaient cours 
même sous la royauté de droit divin ; et nous ne pen- 
sons pas que les amis éclairés de nos institutions soient 
disposés à y renoncer. 

Si le principe de la souveraineté nationale peut être 
rayé de notre nouveau droit constitutionnel ; s'il y a 
quelque moyen légal de le remettre en discussion, et si 
l'accord des trois pouvoirs peut le faire disparaître de la 
charte de 1830, que les hommes de la quasi-légitimité 
l'entreprennent franchement; peut-être réussiront-ils. 
Mais tant que la France n'aura pas formellement re- 
noncé au principe qu'elle a proclamé en juillet, il fau- 
dra respecter ce principe. Or, que devient la souverai- 
neté nationale s'il est permis de dire, avec M. Guizot et 
ses amis, que la France a choisi M. le duc d'Orléans, 
parce qu'il était presque légitime, et parce qu'il n'y 
avait pas d'autre moyen d'éviter l'anarchie ; si M. le duc 
i'Orléans, au lieu d'un roi élu et tirant sa légitimité du 
ibre choix du peuple, n'a plus été qu'un usurpateur 
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nécessaire; si, au lieu d'être honoré, distingué, servi 
par le choix qu'on a fait de lui, c'est lui au contraire 
qui nous a honorés et servis par son acceptation ; si, au 
lieu d'être l'obligé du peuple par le fait do l'élection, il 
en est le bienfaiteur ; si la reconnaissance, enfin, doit 
être du côté de ceux qui ont donné leurs voix ou de 
celui qui les a reçues ! 

Nous ne voulons pas laisser accréditer ce qui est à la 
fois un faux historique, une sorte d'annihilation de Texer- 
cice du droit de souveraineté nationale qui a été fait en 
juillet. Le choix de la nation a été libre, pesé, volon- 
taire; il s'est exercé dans toute la plénitude du dreît. 
Une fois le principe de la légitimité détruit, il n'y avuit 
plus en France de légitimité directe ni indirecte ; il n'jf 
avait plus de princes que sur la route de Cherbourg; 
tout ce qui n'était pas là était citoyen et rien de plus* 
La France a pris un citoyen et en a fait un roi ; elle l'a 
pris riche, elle eût pu le choisir pauvre ; elle a préféré 
M. le duc d'Orléans, suivant la déclaration môme du 
grand orateur des centres, M. Dupin, non comme Bouf- 
6(m, mais quoique Bourbon. La France a donc fait i/n 
choix et non pas subi une nécessité. 

Maintenant, que le duc d'Orléans eût le droit d6 
refuser ou d'accepter, cela n'est pas douteux; mais il â 
accepté l'offre de la couronne, et, si en cela il a cru faire 
un sacrifice, user de générosité envers nous, se dévoua 
à nous sauver de l'anarchie, cela n'a pas été exprimé^ 
il faut le dire, au moment où le refus était encore pos- 
sible, comme on le fait aujourd'hui, neuf mois après 
une acceptation sur laquelle il n'est pas facile de reve- 
nir. Nous tenons à ce que la gloire de la grande semaine 
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reste pure, et nous ne pouvons, sans que tous nos sou- 
venirs protestent, entendre dire que la France fût me- 
nacée d'anarchie au moment où M. le duc d'Orléans 
accepta la lieutenance générale du royaume, et prit 
ainsi avec la révolution de juillet un engagement qui 
était sans retour. C'était le samedi de la grande semaine, 
six jours seulement après les coupables ordonnances de 
Charles X ; alors il n'y avait point anarchie dans Paris. 
La Bourse, le Musée, le palais de M. le duc d'Orléans, 
étaient sous la protection d'un peuple vêtu de haillons, et 
avec lequel la garde »nationale, spontanément formée^ 
était glorieuse de partager son service. Il y avait de 
Tordre , sans gouvernement, sans police, sans gen- 
darmes; l'ordre le plus beau qui puisse régner dans une 
cité d'un million d'âmes; l'ordre voulu, non pas seules 
ment par les trente ou quarante mille citoyens brillam* 
ment armés qui ont été passés en revue, il y a huit 
jmrs, dans le Champ de Mars, mais par cette unani- 
mité de deux à trois cent mille citoyens, dans laquelle 
ae confondaient tous les âges, toutes les conditions, 
toutes les misères. Que d'espérances, alors, et qu'il eût 
paru étrange celui qui, dans un tel spectacle, n'eût vu 
que désordre, excès, anarchie^ convulsions sans fin ! 
C'étaient des mots dont le dernier goifvernement nous 
avait tant fatigués, qu'on leur eût à peine trouvé un 
sens au milieu des barricades encore dressées. 

M. le duc d'Orléans accepta ce qui lui fut offert sur 
les tombeaux de milliers de citoyens, qui venaient de 
périr pour détruire un passé corrompu et fonder une 
ère de libeité nouvelle. Il accepta, et ce fut l'intérêt 
bien. entendu de sa famille, de lui-même, autant que 
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de la France. Nous ne serions pas allés examiner la 
question des convenances personnelles de M. le duc 
d'Orléans dans le fait de son acceptation de la couronne, 
s'il ne nous importait de répondre, une fois pour toutes, 
à ce que les courtisans ont déjà insinué bien des fois sur 
la reconnaissance obligée des donateurs envers le dona- 
taire. Nous aimons à penser que, si M. le duc d'Orléans 
n'eût pas accepté la couronne, la France se serait sou- 
venue qu'il avait été étranger quinze ans à toutes les en- 
treprises de la restauration contre nos libertés; mais 
elle eût agi probablement comme la Belgique, après le 
refus qui lui a été fait de M. le duc de Nemours ; elle 
eût cherché ou un autre roi, ou une autre forfiie de 
gouvernement, et le régime, quel qu'il fût, qui se serait 
établi, aurait été obligé d'user envers la famille de M. le 
duc d'Orléans de la même politique qui a été observée, 
depuis juillet, à l'égard de la famille du prince Eugène: 
on ne lui eût permis ni le séjour, ni même le voisinage 
de la France. Peut-être la France eût-elle été divî^, 
livrée à de grands désordres, et certainement il en eût 
souffert plus que personne. L'immense fortune possé- 
dée par la famille d'Orléans avant la révolution eût bien 
pu n'être pas aussi respectée que les propriétés des Bour- 
bons d'Holyrood l'ont été parla chambre de 1830. Féli- 
citons-nous de ce que les choses n'aient pas ainsi tourné, 
d'accord ; mais qu'on ne qualifie plus de sacrifice, de 
sublime dévouement, l'acceptation d'un don fait par la 
France, don qu'elle sera appelée à renouveler chaque 
année par celui d'une liste civile, qu'on a jugée ne pou- 
voir s'élever à moins de 18 millions. Et, en effet, plus 
vous faites la France menacée de désordres, d'excès, 
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d'anarchie, au moment où elle offrit la couronne à M. le 
duc d'Orléans, plus le refus de M. le duc d'Orléans eût 
été ruineux à lui et aux siens ; cela est on ne peut plus 
logique. 

Nous ne cherchions pas cette discussion, mais nous 
ne la craignons pas, et il n'y a qu'un moyen d'en éviter 
à l'avenir de semblables, c'est de sortir du langage bas, 
des hâbleries courtisanesques qui ont perdu la restaura- 
tion, en lui persuadant qu'on lui devait de la recon- 
naissance pour avoir octroyé une charte qu'elle ne pou- 
vait pas ne pas accorder. La prétention est absolument 
la même : ceux qui ne voulaient pas qu'il y eût un 
contrat entre la royauté et le pays en 1814, ne veulent 
pas qu'il y ait eu choix libre du pays en 1830. Hier, le 
Moniteur, parlant de ce voyage de Normandie, ne di- 
sait-il pas : « Le roi, qui a voulu fonder son trône sur 
» des institutions nationales, etc. » Le roi n'a fondé ni 
trône, ni institutions : la souveraineté nationale seule a 
tout fait, et le trône et les institutions. La souveraineté 
nationale a donné le trône après l'avoir érigé, et elle l'a 
donné sous condition . Il y a trop loin de là au régime 
de la charte octroyée et des rois fondateurs ou conces- 
sionnaires d'institutions, pour que nous y puissions ja- 
mais revenir. (National.) 

m 

[Parallèle de M. Périersous la restauration avec M. Périer sous 
le gouvernement de Louis-Philippe. Il y avait alors des élec- 
tions; et M. Périer, qui se présentait devant un collège, et 
qui était partisan de Thérédité de la pairie, hérédité con- 
damnée d'avance devant la plupart des collèges électoraux, 
se refusait à exprimer son opinion nettement et èquivoquait 

sur l'indépendance du député.! 

II. 17 
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25 mai i834. 

A M. le minûtre de rirUérieury président du conseil. 

Il y aura quinze ans bientôt, monsieur le ministre, 
que je votai pour vous dans un collège de Paris ; vous 
vous présentiez alors pour la première fois aux suffrages 
de vos concitoyens, nayant d'autre titre encore qu'une 
brochure financière, assez faible, lancée contre le mi- 
nistre Conetto, et votre réputation de fortune. Vous 
vous exprimiez d'ailleurs, sur le compte des hommes 
de la restauration, de manière à disposer favorablement 
pour vous ceux qui n'aimaient pas la restauration. Il y 
avait auprès de moi des gens qui ne revenaient pas de 
l'air gracieux avec lequel vous quêtiez des voix, et qui 
disaient pour avoir eu affaire à vous : « Chez lui, c'est 
un bien autre homme ! » Tant mieux ! leur répon- 
dais-je ; il n'est pas mal d'opposer à nos fiers marquis 
d'ancien régime des bourgeois enrichis par la révolution 
et qui aient le ton aussi élevé, l'humeur aussi impé- 
rieuse, les habitudes aussi despotiques, et la bourse 
mieux garnie que ces messieure. Les aristocrates de nom 
et d'armes n'out pas d'advei'saires plus déterminés et 
plus redoutables que les aristocrates du comptoir ; et, si 
M. Périer a tout cet .orgueil d'homme d'ai^ent dont vous 
parlez, si à la belle figure que vous voyez il joint, comme 
on le dit, de la capacité et une facilité naturelle à par- 
ler, c'est riiomme qu'il nous faut envoyer à la chambre. 

Vous fûtes nommé,, monsieur le ministre, et de ses- 
sion en session vous surpassâtes nos espérance : j'en- 
tends celles (les électeui-s qui pensaient comme moi. 
D'abord, on vous distingua par ces colériques exclama- 
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tions dont vous n'avez pas perdu l'habitude depuis que 
vous êtes président du conseil, et qui, pour le dire en 
passant, amusent beaucoup moins dans la bouche d'un 
ministre que lorsqu'elle viennent d'un député de l'oppo^ 
sition. Yous aviez des collègues qui interrompaient aussi 
fréquemment que vous les ministres, les orateurs des 
centres et de la droite ; mais nul ne le faisait avec plus 
de passion, et il n'y en avait pas à qui la passion fît ren- 
contrer Un aussi grand nombre de traits mordant^. Bien 
des gens croyaient que vous vous étiez moins obargé 
de représenter notre arrondissement que d'amuser la 
France entière aux dépens des hommes de la restaura- 
tion ; et, pour ma part, je vous ^uis encore tout re-^ 
connaissant des quarts d'heure d'épanouissement que 
vous me procuriez alors comme l'interlocuteur infati- 
gable de la sonnette de M. Ravez. 

On a vu depuis, monsieur le ministre, que vous étiez 
propre à toute autre chose qu'au rôle de tirailleur d'oppor- 
sition et d'enfant perdu de l'extrême gauche ; mais vous 
aviez sagement fait peut-être de* vous annoncer par là^ 
dans un temps où Manuel et Foy étaient en possession 
des grands effets de la tribune. Aussi vous grandîtes 
quand l'ignoble chambre des Trois Cents eut fait arra^ 
cher de son banc l'orateur k qui nul ne pouvait répon-» 
dre ; quand l'éblouissant langage de Foy eut cessé de 
charmer les bancs même de la majorité ventrue. Dans ce 
temps-là, les électeurs de l'Aisne envoyaient M. Sébas- 
tiani, de tout temps modeste, recueillir l'héritage de 
Foy ; notre pauvre Benjamin Constant, toute sa vie faible 
de poumons, baissait à vue d'œil et se ménageait pour 
les grandes occasions. Lafayette était trop près des repu- 
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gnaiices de Manuel, pour pouvoir se produire souvent, 
et vous deveniez Thomme éminent de la gauche. Un 
financier faisait les affaires de la restauration , et vous, 
consommé dans la pratique des chiffres, vous étiez maî- 
tre désormais d'attirer sur ce terrain qui vous était avan- 
tageux la guerre parlementaire. Vous devîntes natu- 
rellement l'adversaire le plus considérable de l'agioteur 
Villèle. 

Vos commettants du département de la Seine ne vous 
demandaient pas alors de déclaration de principes ; et 
sur quoi vous en eussent-ils demandé ? il y avait dans 
votre opposition de tous les jours, de tous les instants, 
de quoi satisfaire des hommes qui détestaient la res- 
tauration sans trop savoir ce qu'ils pourraient mettre à 
la place ; vous étiez à peu près invariable dans le sys- 
tème de conduite que vous reprochez à d'autres d'ob- 
server aujourd'hui à votre égard. Vous attaquiez pour 
attaquer ; vous combattiez tout ce que proposait le mi- 
nistère ; tout ce qu'il ne proposait pas, vous le réclamiez; 
vous supposiez toujours la mauvaise intention, crainte 
de vous tromper une seule fois en admettant la bonne, 
et l'on assure que vous éprouvez aujourd'hui que c'est 
là l'instinct général des partis qui ne gouvernent pas. 
Bref, nous étions satisfaits, je dirai même fiers de vous; 
et, lorsque enfin le ministère Villèle tomba, nous crûmes 
avoir puissamment contribué à sa chute par le choix 
que nous avions fait de vous. 

Les demandes d'exphcations et de professions de foi 
n'ont commencé à devenir nécessaires avec vous, mon- 
sieur le ministre, que vers la fin de la session de 1828; 
mais alors vous ne nous représentiez plus, vous aviez 



UN ÉLECTEUR A M. PÉRIER. 261 

opté pour la ville champenoise qui paraît vouloir mettre, 
cette fois, des conditions à votre réélection. Il vous en 
souvient, monsieur le ministre, à peine on eut voté l'a- 
dresse qui qualifia de déplorable le ministère renversé 
en grande partie par votre opposition, que vous vous 
enfermâtes dans le silence, non pas mystérieux, mais 
au contraire bien facile à deviner d'un homme qui n'est 
point sans espoir d'arriver lui-même aux affaires, et qui 
sent le besoin de se purger de la réputation de tracas- 
serie, de violence et d'esprit révolutionnaire, qu'on ne 
manque jamais de s' attirer en faisant l'opposition même 
la plus fondée, la plus patriotique : témoin Manuel et 
Benjamin Constant. Vousfûtessouffrant, accablé, mou- 
rant, tant que M. de Martignac travailla à réaliser sa fa- 
meuse conception politique, le juste-milieu de ce temps- 
là, le grand projet de fusion des intérêts de l'ancien ré- 
gime avec ceux de la révolution. Il entrait dans ce plan 
de choisir un certain nombre de pairs dans les centres et 
même dans le côté gauche de la chambre ; vous étiez 
de ceux qui n'avaient à désirer au monde que de la 
naissance ou les titres qui en tiennent lieu. La cour pen- 
sait à vous, vous fûtes même visité par l'auguste prince 
qui depuis.... mais alors il n'avait encore fait sabrer 
son peuple que légalement ; vous plûtes au roi gentil- 
homme par la magnificence et le bon goût que vous dé- 
ployâtes en lui faisant les honneurs de votre usine ; et vous 
enfûtes récompensé par l'exclamation bien connue qu'il 
laissa échapper en se séparant de vous : « Mais il est né 
cet homme-là! » Vous portez encore à la boutonnière la 
preuve du plaisir avec lequel vous fûtes vu dans ce temps 
par nos princes légitimes. 
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Or, il est écrit : « Nul ne peut servir deux maîtres, » 
êi plus Vous croissiez en grâce et en faveur devant le 
vieux châtelain des Tuileries, plus se refroidissait cette 
cotifîance que dix années de l'opposition la plus vive 
vous aVaieilt obtenue de vos concitoyens. Les électeurs 
de Troyes, voyant en vous un homme destiné à la pai- 
rie, se disposaient à vous quitter avant d'être quittés par 
vous, et tout au moins eussiez-vous été exposé, de leur 
part, à quelques questions du genre de celles qu'ils vous 
adressent aujourd'hui, si la brutale rupture du 8 août 
ne vous eût rendu, bien malgré vous, à l'opposition, 
votre vocation première, et n'eût fait évanouir les espé- 
rances de pairie pour vous et les vôtres, qui vous avaient 
humanisé un moment jusqu'à vous faire danser dans un 
quadrille de cour, vous qui dans ce temps-là marchiez 
à peine, et ne trouviez plus la force d'articuler un mot 
qui rappelât à vos commettants champenois le député 
de gauche ! Mais que n'a-t-on pas dû pardonner à cette 
fameuse adresse des 221 , qui répondait si généreuse- 
ment à l'insolente déclaration de guerre du 8 août! Vous 
fûtes un des votants de l'adresse, et les électeurs de 
l'Aube ne durent pas vous en demander davantage. Ils 
vous nommèrent parce que la cour leur enjoignait de 
ne plus vous nommer, et cela vous dispensa d'une pro- 
fession de foi. 

Vous voyez bien, monsieur le ministre, que, si les 
électeurs qui à diverses reprises vous ont choisi, à Paris 
et à Troyes, se sont abstenus de vous demander des ex- 
plications, ce n'est pas qu'ils ne crussent point en avoir 
le droit, mais c'est que ces explications ne leur eussent 
rien appris ; ils croyaient assez vous connaître : sous le 
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ministère Villèle, votre opposition ne leur laissait rien à 
désirer ; sous le ministère du 8 août, vous répariez, par 
votre adhésion à l'adresse des 221, la faiblesse qu'on 
avait pu vous reprocher depuis la chute du ministère 
Villèle. Mais combien ne doit-on pas se féliciter do ne 
vous avoir jamais demandé, quand vous faisiez si bien, 
de profession de foi sur les matières dont vous alliez 
vous occuper comme législateur ! En 1824, par exem- 
ple, si, au moment de vous élire pour la deuxième 
fois, nous vous eussions prié de nous faire connaître 
votre opinion sur les lois de l'indemnité, du sacrilège et 
du droit d'aînesse qu'on savait préparées par le nii- 
. nistère déplorable, vous n'eussiez pas manqué de nous 
répondre comme vous le faites aujourd'hui aux électeurs 
de l'Aube, à propos de l'hérédité de la pairie « qu'une 
conscience digne des suffrages des électeurs ne pouvait 
contracter d'avance une conviction convenue indépen- 
damment des lumières que les débats y opposeraient plus 
tard, ri En vérité, vous nous eussiez effrayés par cette 
indépendance parlementaire si rigoriste, et nous vous 
aurions cru disposé à voter pour l'indemnité, c'est-à- 
dire que nous vous aurions repoussé de toutes nos 
forces. 

Les électeurs ne vous ont pas interrogé, monsieur le 
ministre, tant que vous avez eu leur confiance. Et la 
preuve que vous ne l'avez plus aujourd'hui, c'est qu'ils 
vous interrogent. Lors donc qu'au lieu de répondre ca- 
tégoriquement à leurs questions, vous les renvoyez aux 
sentiments, à l'opinion qu'ils ont professée pour vous 
dans un autre temps, ou vous ne les comprenez pas, ou 
vous feignez de ne pas entendre ce qu'ils demandent do 
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vous. Probablement, lorsque les électeurs de l'Aube vous 
ont montré le désir de savoir votre opinion sur l'héré- 
dité de la pairie, ils se sont souvenus de ce que vous en 
pensiez, il y a dix-huit mois, sous le ministère de M. de 
Martignac ; mais peut-être attendaient-ils de cette fran- 
chise qu'ils ont louée en vous une sincère déclaration, 
au lieu d'une évasion ridicule ; soyez bien assuré, par 
exemple, que les électeurs de Meaux ne demanderont 
pas au général Lafayette s'il doit 'voter ou non pour 
l'hérédité de la pairie. Il y a cinquante ans que le monde 
sait l'opinion du général Lafayette sur les privilèges hé- 
réditaires ; il est du petit nombre de ceux qui n'ont jamais 
cru que Napoléon ou la restauration pussent leur rendre . 
les titres nobiliaires déposés volontairement par eux dans 
la nuit du 4 août. 

Laissez, monsieur le ministre, laissez vis-à-vis de vos 
commettants ces grands mots d'indépendance parle- 
mentaire et de véritables principes du gouvernement 
représentatif. Il est beau de résister aux offres d'un gou- 
vernement haïssable, de ne pas se taire un an parce 
qu'on a l'espoir d'être ministre ou pair de France ! C'est 
là que l'indépendance parlementaire est un noble pri- 
vilège pour qui sait le faire respecter. Mais quelle est cette 
incorruptibilité d'une nouvelle espèce dont vous préten- 
dez vous parer vis-à-vis de gens qui, au moment de vous 
charger de les représenter, veulent savoir si vous les re- 
présenterez en effet? Nous ferez-vous concevoir une 
situation dans laquelle le mandataire puisse être détounié 
par ses commettants du devoir qu'il est censé rem- 
plir dans leur seul intérêt? Allons, vous avez voulu 
plaisanter, ou plutôt, malgré toute cette franchise dont 
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VOUS VOUS parez, vous n'avez osé dire : Je voterai pour 
rhérédité de la pairie. 

Vous parlez, monsieur le ministre, de la dignité de 
député, et vous dites qu'elle doit ne se plier à aucun 
engagement qui enchaîne à l'avance ses convictions. Je 
pourrais vous parler, moi, delà dignité de l'électeur, 
qui ne doit pas se ravaler jusqu'à enchaîner la volonté 
de la France au bon plaisir de quelques-uns, et permet- 
tre qu'on appelle cette insultante fiction du nom de gou- 
vernement représentatif; mais je veux me bornera vous 
signaler l'étrange confusion dans laquelle vous êtes 
tombé, sans doute par l'effet de votre longue possession 
qui ne vous permet pas de vous considérer comme ces- 
sant un seul instant d'être député. Vous dites aux élec- 
teurs de l'Aube que ce n'est pas comme ministre, mais 
comme député, que vous voulez bien leur répondre ; or, 
ce n'est ni au ministre, ni môme au député, que les 
électeurs de l'Aube ont voulu s'adresser, mais simple- 
ment au candidat, à l'éUgible. Ainsi, tout ce que vous 
alléguez, touchant la dignité de l'indépendance obhgée 
du député, ne répond nullement à ce que les électeurs 
de l'Aube ont désiré de vous; pour eux vous êtes can- 
didat, non député, encore moins ministre. 

Les électeurs de l'Aube n'ont pas renoncé au désir de 
vous porter à la chambre, mais ils veulent savoir si vous 
les représenterez réellement ; c'est une simple conver- 
sation qu'ils désirent avoir avec vous. Ils ne vous disent 
pas ce qu'ils pensent de l'hérédité de la pairie, ils vous 
demandent sans détour ce que vous en pensez vous- 
même, non comme député, car vous ne l'êtes plus, mais 
comme candidat. Sur ce que vous leur direz, ils réflé- 
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chiront ; et, si votre avis est le leur, ils vous nommeront 
probablement; sinon, non. Voilà toute l'afiEaire. Vous 
trouvez qu'il serait imprudent a vous cle vous prononcer; 
vous vous taisez, on appréciera votre silence. On ne vous 
demande point d'engagement qui puisse vous obliger à 
voter contre votre conviction , si elle venait à céder aux 
lumières de la discussion ; et encore, si les électeurs ne 
le font pas, ce n'est pas qu'ils n'en aient le droit : c'est 
toujours à un candidat qu'ils parlent, et jamais à un 
député; c'est à ce candidat à voir si la majesté parle- 
mentaire serait blessée dans sa personne par les condi- 
tions qu'on lui propose, et alors libre à lui de laisser la 
place à un autre. 

Voiis devez donc répondre, monsieur le ministre, à 
des questions qui ne vous sont adressées, ni comme mi- 
nistre, ni comme député, mais comme candidat ; vous 
le devez, si vous tenez à être élu, et j'espère des élec- 
teurs de l'Aube qu'ils n'auront pas la faiblesse de sa- 
crifier leur dignité, leurs devoirs de représentants im- 
médiats du pays, aux exigences d'une prétendue majesté 
parlementaire qui ne devrait de compte qu'à elle-même, 
à l'exemple de cette royauté de droit divin que nous 
venons de renverser. 

Un électeur du département de la Seine. 

{National.) 



[De la qualiHcation de roi très chrélien, fils atné de TÉglise, 

donnée au roi Louis- Philippe] 

29 mai 4831. 

Suivant le Journal des Débats ^ on a été fort injuste 
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envers M. de Saint- Aulaire, quand on lui a reproché 
d'avoir employé les qualifications de roi très chrétien et 
de fils aîné de l'Eglise^ en parlant au nom du roi des 
Français. M. de Saint- Aulaire, disent ses apologistes, a 
agi en cela très politiquement. Il faudrait lui savoir gré 
de s'être montré si souple sur les mots ; car c'est grâce 
à cette heureuse facilité qu'il a pu sauver des têtes, 
arracher des proscrits à la mort. Le Journal des Débats 
fefait bien de nous donner les noms de cent des pa- 
triotes italiens auxquels M. le comte de Saint-Aulaire a 
sauvé la vie par ses concessions de langage ; nous pour- 
rions bien, nous, donner en échange au Journal des 
Débats les noms d'hommes envers lesquels l'ambassa- 
deur de France a oublié tous les égards dus au malheur. 
Nous avons aujourd'hui même sous les yeux des lettres 
écrites d'Italie, et qui nous apprennent combien peu est 
respectée cette voix de la France, qui pouvait donner des 
ordres en Italie, et qu'on a réduite à un rôle d'interces- 
sion aussi méprisé que méprisable. L'Autriche continue 
à livrer au gouvernement papal les patriotes faits pri- 
sonniers par ses troupes ; à Naples, on a emprisonné et 
oîi met en jugement les premiers réfugiés qui ont reparu 
sur la foi de l'amnistie, et l'on assure que Menotti et 
sept de ses compagnons ont été pendus dans une autre 
partie de l'Italie. 

Si M. de Saint-Aulaire avait, comme on le prétend, 
trompé les gouvernements italiens par ses apparentes 
concessions sur les mots; si par là il avait réussi, en 
effet, à se faire mieux venir et à sauver les jours des 
patriotes proscrits, venir divulguer dans un journal le 
secret de sa politique, ne serait-ce pas lui ôter le moyen 
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de la continuer, donner l'éveil aux gouvernements 
bourreaux, et détruire par avance Teffet de toutes les 
bassesses de langage auxquelles notre ambassadeur pour- 
rait être conduit par l'espoir d'arracher de nouvelles 
victimes à la mort? Mais on n'a voulu que défendre 
M. de Saint- Aulaire, et bien assurément on ne court pas 
le risque de compromettre son système en le publiant. 
Ce que M. de Saint- Aulaire, ce que notre gouvernement 
ont espéré en revenant aux vieux titres de la monarchie 
de saint Louis, ce n'a pas été d'obtenir grâce pour des 
infortunés, mais pardon, indulgence, pour cette usur- 
pation dont on va rougir partout, et plus à Rome en- 
core qu'ailleurs. La royauté de juillet en est-elle au- 
jourd'hui à n'oser dire son nom devant une douzaine 
d'intrigants mitres qui ne reconnaissent de rois que ceux 
qu'ils ont huilés au front? Il faut avoir les sentiments 
de la royauté de droit populaire, quand on ne peut pas 
atteindre à ceux de la royauté du droit divin. M. de Saint- 
Aulaire a commis un acte de faiblesse inqualifiable en 
n'osant parler de son souverain sous les seuls titres qui 
lui appartiennent, et tout ce qu'on peut dire du gou- 
vernement qui ne s'est pas senti humilié d'un tel lan- 
gage, c'est qu'il a été bien dignement représenté. 

{National.) 



[La grande affaire du moraent était Vhérédité de la pairie. Cette 
question avait été réservée lors de l'établissement du gouver- 
nement de juillet, et devait se décider par une chambre qu'on 
élisait en ce moment. Les conservateurs essayèrent de cx)n- 
sçrver une pairie héréditaire, leurs adversaires ne voulaient 



DU MANDAT IMPÉRATIF. 269 

qu'une pairie viagère; les électeurs penchaientmanifestement 
de ce dernier côté; et de toutes parts on imposait aux députés 
le mandat impératif de voter contre l'hérédité.] 

d3 juin 1831. 

Les partisans de l'hérédité, car il y aurait duperie à 
nous de dire les adversaires du mandat électoral, se 
plaignent de ne pas voir leurs raisons pesées avec toute 
l'attention qu'elles méritent suivant eux. On décide lé- 
gèrement ; on tranche en courant, disent-ils, des ques- 
tions qui embarrassent les esprits les plus distingués, et sur 
lesquelles les sages, après avoir médité bien des années, 
ne sont pas certains de pouvoir se faire par la suite une 
espèce d'opinion. Cela prouve, suivant eux, qu'on a des 
arrière-pensées d'émeute ; car, si l'on dédaigne la dis- 
cussion, si on laisse passer, sans y répondre, des argu- 
ments de la force de ceux qui sont présentés journelle- 
ment contre la doctrine du mandat, c'est que l'on compte 
réussir par d'autres moyens que la force du raisonne- 
ment et la puissance du talent, comme disent les cama- 
rades doctrinaires. 

Ils ont de singulières distractions, les hommes qui 
voudraient paraître complètement désintéressés dans la 
question de l'hérédité, et qui ne s'élèvent, disent-ils, 
contre le mandat électoral que pour faire triompher un 
principe abstrait, sans application aucune à l'affaire de 
l'hérédité, le principe de la souveraineté absolue du dé- 
puté et de la complète dépendance de l'électeur. Si ce 
n'est pas en efTet de l'hérédité de la pairie qu'il s'agit 
entre nous et eux, mais seulement de la doctrine du 
mandat, qu'ils nous disent donc comment s'y prendrait 
le génie de l'émeute pour obliger les collèges à deman- 
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der l'opinion des candidats sur l'hérédité. La calomnie 
dégénérée en habitude devient quelquefois un rabâchage 
bien niais, il faut en convenir. Mais Basile n'a pas cessé 
de croire que de la calomnie il restait toujours quelque 
chose, et Basile, en se faisant, de jésuite qu'il était, 
pédant et académicien, n'est devenu ni plus adroit ni 
plus aimable. 

On aurait bien voulu que l'opposition laissât de côté 
la question de l'hérédité, et se bornât à discuter celle 
du mandat. Peut-être qu'en parvenant à grossir l'im-"- 
portance de la dernière, on eût réussi à faire passer 
l'autre à la suite et comme inaperçue ; les électeurs, en 
voyant que le droit de poser des questions aux candi- 
dats était controversé entre les journaux de la re^ 
tauration et ceux de la révolution d'une manière si 
animée, auraient pu concevoir quelque doute sur la légi- 
timité de ce droit; ils auraient pu croire que ce qui fai- 
sait question entre les politiques de métier, pouvait faire 
question pour eux, et peut-être ils se seraient abstenus 
dans la plupart des collèges. Voilà ce que l'on espérait ; 
mais le piège était trop grossier. L'opposition n'y a pas 
donné ; elle s'est bornée à encourager les réunions pré- 
paratoires dans lesquelles les électeurs procédaient à 
l'examen des candidats, et a laissé les journaux du juste- 
milieu réfuter facilement les absurdes doctrines qu'on 
lui prêtait sur le mandat. 

Aujourd'hui les habiles s'écrient: « Voilà que les 
» électeurs interrogent partout les candidats, et que la 
» question du niandat se résout par le fait : nous le 
» voyons bien, vous avez gagné votre procès, mais vous 
» n'avez pas plaidé ; vous n'avez pas répondu à telle et 
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» telle bonne et belle raison que nous avions donnée, 
» pour prouver que les électeurs auraient tort de suivre 
» votre avis ! » 

Nous nous sommes adressés aux électeurs, et les élec- 
teurs nous ont entendus, ou plutôt ils nous avaient 
presque partout devancés ; cela a pu nous faire oublier 
un peu les sophistes, nous en convenons. C'est que nous 
ne combattons pas les sophistes pour faire assaut d'es- 
prit et de fécondité avec eux, mais pour l'opinion quç 
nous avons du mal qu'ils peuvent faire. Si leurs décla- 
mations ne sont pas de force à atteindre la raison publi- 
que, nous les laissons tomber d'elles-mêmes ; nous les 
combattons avec énergie quand elles présentent quelque 
danger, et jusque-là il n'était pas arrivé aux partisans 
honteux de la légitimité et de l'hérédité, de se plaindre 
de notre négligence à leur égard. 

Cette fois nous avons vaincu sans combat : l'opinion 
n'avait pas besoin d'être éclairée. Les sophistes, battus 
par le résultat, veulent se prévaloir du mépris qu'on a 
fait de leurs arguties, et nous disent que le succès ne 
fait pas le droit ; que, parce que les collèges se pronon- 
cent partout contre l'hérédité de la pairie, il n'est "pas 
du tout prouvé que les électeurs aient le droit de n'en- 
voyer à la chambre que des hommes repoussant, comme 
eux, la pairie transmissible. 

Nous pourrions, en effet, avoir réussi et n'avoir pas 
raisoïi : cela se voit tous les jours. Quels sont donc ces 
victorieux arguments auxquels nous n'avons pas ré- 
pondu, et qui, dit-on, nous avaient réduits au silence? 
Voyons si nous avons contribué à l'établissement d'une 
mauvaise doctrine. 
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IjCS prrtendus champions de la dignité et de l'indé- 
pendance des chambres ont prouvé, disent-ils, que la 
conscience et l'intelligence du député ne doivent pas 
être enchaînées à l'avance par un mandat impératif. A 
les entendre, l'opposition aurait avancé qu'un député 
n'était que l'envoyé d'un collège, le porteur d'opinions 
toutes rédigées, qu'il était obligé d'aller soutenir, même 
contre sa conviction, en supposant qu'il vînt à en chan- 
ger en écoutant ses collègues. L'opposition n'a jamais 
avancé cette absurdité : il a fallu la lui prêter pour 
avoir moyen dédire qu'on la réfutait. L'opposition croit 
que les candidats ne sont pas des députés ; qu'il est per- 
mis à un collège d'avoir une opinion, d'interroger les 
candidats qui se présentent à lui pour savoir s'ils expri- 
meront l'opinion qu'il désire faire prévaloir; de tirer 
môme d'eux l'engagement qu'ils appuieront ou repous- 
seront tel ou tel principe. 

L'opposition ne se refuse pas à considérer le député 
comme le plénipotentiaire du collège ; mais quel est le 
plénipotentiaire qui ne reçoit pas d'instructions, qui 
n'est pas lié par avance à ne pas céder sur tel ou tel 
point, quelles que soient les raisons que puissent lui pré- 
senter les avocats de la partie adverse? Assurément, si 
l'on veut prendre dans leur sens 'absolu les mots pléni- 
potentiaire d'un État, représentant libre d'une province, 
il n'y a pas d^État, pas de province qui ne dussent livrer 
les yeux fermés, l'un ses intérêts, l'autre ses libertés, à 
l'homme chargé de les représenter, et cependant ce 
n'est pas ainsi que les choses se passent. 

En quoi consistent donc ce prétendu empiétement 
des représentés, cette humiliation prétendue des repré- 
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sentants? Un homme s'offre pour candidat à un collège; 
il a rage et paie le cens requis ; il prêtera serment à la 
charte ; cela veut dire qu'il peut être ami de nos insti- 
tutions et de la révolution de juillet, ou comme M. Ber- 
ryer, ou comme le général Lafayette : Tordre légal n'en 
demande pas plus. Les électeurs courent bien rarement 
après le candidat ; c'est bien plutôt celui-ci qui va les 
chercher pour les convaincre de son mérite, leur dé- 
tailler tout le profit que les intérêts de la localité tire- 
raient certainement de sa nomination. On lui dit : « Mon- 
» sieur, vous n'êtes pas le seul qui vous présentiez à nos 
» suffrages; nousavons du choix, et naturellement nous 
» voulons envoyer à la chambre l'homme qui représen- 
» tera le plus exactement, non pas la surface de l'arron- 
» dissement en mètres carrés, mais son état moral et 
» intellectuel. On discutera dans la prochaine session 
» plusieurs questions graves, l'hérédité de la pairie en- 
» ire autres. Nous croyons avoir là-dessus une opinion 
» suffisamment éclairée : dites-nous ce que vous pensez 
j» vous-même; nous verrons si vous représentez notre 
» opinion plus complètement que M. tel ou tel, votre 
» concurrent. » 

Prenons un collège qui veuille l'hérédité delà pairie; 
peut-être il y en a, qui sait ? Le candidat n'est point 
prévenu par la manière dont la question est posée : il 
fera une profession de foi pour ou contre. S'il est adver- 
saire de l'hérédité, peut-être il fera changer d'opinion 
ceux qui l'auront entendu. On lui dira : « Nous n'étions 
» pas de votre avis d'abord ; mais, sur vos raisons, nous 
» vous préférons à M. tel, qui penchait comme nous pour 
» l'hérédité. » Si le candidat est partisan de l'hérédité, 
II. 18 
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et confirme par son opinion les électeurs dabsf la touf , 
on lui dira : « C'est bien, nous sommes d'accord ; mais 
» êtes-vous assez sûr de Topinion que vous venez d'ci^ 
» primer pour compter que vous n'en changerez pas, 
» et nous donner l'assurance formelle que vous soutien*- 
» drez l'hérédité? Notez que nous ne vous forçons pas 
» d'être notre député; mais si vous aviez des scrupalps 
» de conscience, si vous ne vous sentiez pas assez sAr de 
» l'opinion que vous venez d'exprinaer. nous aimerioûs 
» mieux envoyer à la chambre M. tel, qui, depuis vingt 
» ans, pense comme nous, et qui s'engagera avec oerti^- 
» tudede tenir parole. » 

Les honnêtes sophistes auxquels nous répondons nous 
arrêtent ici, et, disent-ils : « Si le désir d'être nommé 
)> à la dépiitation faisait prendre à un candidat Feoga* 
» gement que son esprit désavoue, le mandat endbatoôr 
» rait pourtantici une opinion. » Il n'y a que la eormptîoii 
qui puisse faire de ces objections, et celle-là vi^meot 
est ingénue. Eh quoi ! l'homme que vous voulez afinm* 
çhir complètement de l'inspiration des collèges, oehii 
que vous voulez revêtir d'un mandat de confiante UK- 
mitée, vous le supposez assez faible, assez vain, pow|tyei^ 
le titre de député par un engagement pris contre sa 
conscience ! Vous dites qu'il y en aura bien âe ceftow^ 
didats qui, « de Tinçertitude sur la question de i'h^r^ 
» dite passeront tout à coup à la certitude, a/m çf'^^rv-- 
» fer a la volée quelqu'un des mandats qui se doQmh 
» ront à ce prix ! » Et, malgré cette haute opinion qa» 
vous avez du connnun des candidats, vous voulez Xiù- 
dépendance absolue du député, sa complète liberté de 
disposer des intérêts qui lui sont rçniiç ! Ëb I i'U 4ll 
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homme à trahir sa conscience pour obtenir le titre de 
député, il la trahirait ensuite pour un cordon, pour une 
place ; on ne pourrait pas compter sur une seule opi- 
nion indépendante de sa part. Tant mieux donc si, à 
l'égard des électeurs, dont Topinion est toujours désinté- 
ressée et doit compter dans l'urne, il est lié par des 
engagements qu'il soit forcé d'accomplir au grand jour. 
Singulier système que celui qui concilie la fragilité 
nécessaire du candidat avec l'abnégation forcée de l'é- 
lecteur I L'opposition est un peu plus conséquente, elle 
ne veut pas ravaler le député en rehaussant l'électeur ; 
mais elle croit que l'électeur touche de plus près au 
peuple, origine de la souveraineté, que le député; elle 
entend que le député soit le chargé de pouvoirs des col- 
lèges ; elle adpaet qu'il y aura beaucoup d'actes législa- 
tifs abandonnés à l'arbitraire du député, pendant les 
cinq sessions d'une chambre quinquennale; mais elle 
veut que les instructions du corps électoral puissent faire 
prévaloir certains principes fondamentaux. Il n'y a pas 
de mandat impératif possible, puisque au moment oiiles 
électeurs s'assemblent, on ne prévoit que le plus petit 
nombre des questions qui pourront occuper toute la 
durée de la législature ; mais le mandat s'étend ace qui 
est prévu, et tout au moins à la question devant laquelle 
une législature a dû se retirer pour faire place à une 

autre. 

Ainsi, pourquoi la dernière chambre a-t-elle été dis- 
soute? C'est qu'il n'était pas possible, à moins de pro- 
voquer une nouvelle révolution, de la laisser juge de la 
question de l'hérédité. On a senti qu'il fallait une nou- 
velle chambre; et l'on ne voudrait pas que œtte 
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chambre fût composée d'hommes qui consulteraient le 
pays dans les collèges, qui s'engageraient à faire voter 
le pays et les collèges eux-mêmes dans la question de 
la pairie, de manière k écarter toute cause d'une révo- 
lution nouvelle ! Et voyez un peu si la latitude laissée 
à ces députés qu'on veut nous présenter comme humi- 
liés, dégradés par les électeurs, n'est pas encore assez 
belle, n s'agit de fonder une seconde chambre. Les col- 
lèges n'expriment qu'une volonté, c'est qu'elle ne soit 
pas héréditaire ; du reste, on la constituera comme vour 
dra la chambre des députés. Elle sera élue par le roi ou 
par des collèges d'un ordre particulier ; elle sera dotée 
par l'État ou ne le sera pas ; elle admettra ou n'admet- 
tra pas les membres de la pairie actuelle ; elle aura telle 
ou telle prérogative, telle ou telle haute juridiction. Les 
collèges ne cherchent nullement à se mêler décela: ce 
sera l'affaire de leurs députés. Seulement, comme ils se 
souviennent que la chambre haute avait accepté le con- 
cours avec le ministère du 8 août, et qu'elle a été com- 
plice des ordonnances de juillet en ne protestant pas 
contre elles ; comme ils savent que la révolution s'est 
faite autant contre la royauté de droit divin que contre 
la pairie de droit divin ; comme ils ne veulent pas de 
nouvelle révolution, et qu'ils n'ont pas oublié les ora- 
ges causés par les intrigants qui veulent ajourner une 
question résolue en même temps que celle de la royauté 
légitime par la victoire du peuple; par toutes ces causes, 
les électeurs disent à leurs députés : Vous constituerez 
et doterez la seconde chambre comme il vous plaira; 
seulement n'allez pas la faire héréditaire, parce que le 
pays ne le veut pas, etquenous sommes las devoir le pays 
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et le gouvernement en désaccord. Voilà à quoi se réduit 
ce mandat prétendu général, impératif, illimité, contre 
lequel s'évertuent toutes les plumes ministérielles, pour 
la plus grande indépendance de cette majorité parle- 
mentaire, dont on voudrait faire une majorité à l'image 
de la cour, et non du pays. Mais le temps des décep- 
tions est fini, on ne veut plus de gouvernement repré- 
sentatif au profit de quelques-uns. {National. ) 



[Telle était la tendance de ropiiiion contre rhérédité de la pairie 
que beaucoup démembres du parti conservateur, n'osant pas 
s'en déclarer ouvertement les partisans, se bornaient à dire 
qu'ils se décideraient suivaut les circonstances. On reproche 
cette tergiversation à des gens qui, précédemment, avaient 
toujours tenu pour une pairie héréditaire, à l'exemple de 
l'Angleterre.] 

15 juin 1831. 

On nous cite aujourd'hui l'opinion de Benjamin Con- 
stant sur l'hérédité de la pairie, comme on nous citait, 
il y a six mois, les opinions du général Lafayette dans 
la question de l'abolition de la peine de mort. On nous 
dit : « Si Benjamin Constant, qui a écrit plusieurs pages 
» en faveur de la pairie transmissible, se présentait 
» aujourd'hui aux électeurs de Strasbourg, l'illustre 
» défenseur des droits du peuple serait donc obligé de 
» prendre l'engagement de voter contre sa conscience, 
» ou de renoncer à la députation ? » 

Benjamin Constant est mort adversaire de l'hérédité 
de la pairie. Benjamin Constant fut de ceux qui s'op- 
posèrent à l'ajournement au mois d'août dernier. 11 
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avait été converti en voyant combien la pairie de 18H 
était impropre à protéger la couronne contre l'entraîne- 
ment populaire, et la liberté contre les empiétements 
de la couronne. Il avait un mépris souverain pour cette 
aristocratie prétendue qui, s' étant attachée timidement 
à la fortune du ministère du 8 août, n'avait su ni em- 
pêcher une révolution ni la faire. Voilà ce que pensait 
Benjamin Constant dans les derniers mois de sa vie, et 
nous l'affirmons pour le lui avoir entendu dire. Ainsi, 
il ne serait pas, aujourd'hui, condamné à refuser ladé- 
putation . ou à mentir, l'homme si regrettable que 
l'atroce calomnie a poursuivi jusque dans la tombe. 

Mais admettons que Benjamin Constant, malgré ce 
qu'il avait vu de la prétendue aristocratie de 181 (i, fût 
deçieuré partisan de la pairie héréditaire ; pn dit qu'il 
§ùt été forcé de s'engager contre sa conscience, de se 
soumettre au mandat impératif. Non, car Benjamin 
Constant était homme d'honneur, et ne reculait pas 
devant ses opinions. Benjamin Constant n'eût pas dit : 
« La question est grave, j'ai besoin d'y penser encore, 
» et je suis dans l'incertitude sur ce que je dois penser. » 
Il avait trop de loyauté pour recourir à une si misérable 
défaite; il avait trop d'esprit pour rester court. Benjflh 
min Constant se fût avoué partisan de l'hérédité ; il eût 
donné ses raisons, et nous aimons à croire que les élec- 
teurs de Strasbourg lui auraient dit : «Nous ne sommes 
» pas de votre avis sur ce point ; mais il en est taol 
» d'autres sur lesquels nous ne saurions avoir de plus 
» courageux et de plus éloquent représentant que vous; 
» nous vous devons tant de reconnaissance pour le passé, 
> et vous donnez un si bel exemple de franchise, que 
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» nos plus chers intérêts, nos opinions ne sauraient en- 
» (ore être mieux placés qu'entre vos mains. Nous vous 
» laissons libre. » 

Mais quelle comparaison y a-t-il à faire entre Ben- 
jamin Constant s'avoiAnt partisan d'une erreur, et ceux 
qui s'en montrent honteux, qui veulent faire prévaloir, 
par l'intrigue et la déception, une. doctrine qu'ils n'es- 
péreraient pas d'emporter à force ouverte ? Croirions- 
nous jamais ceux qui, ayant professé depuis quinze ans 
les principes de la constitution anglaise, sans vouloir 
considérer, ni avant ni depuis la révolution de juillet, si 
les données de cette constitution s'appliquaient à notre 
état 'social, se retranchent hypocritement aujourd'hui 
dans 1^ irrésolutions d'apprentis publicistes ? Vous né 
layet^ dites-vous, que penser de l'hérédité : vous avez 
besoin de réfléchir encore ; mais jusques à quand réflé- 
chirez-vousî quand aurez-vous fini vos études? Dites 
au moins quels furent vos motifs au mois d'août dernier, 
pour protester si énergiquement contre l'abolition immé- 
diate du privilège de l'hérédité. Ceux qui ne voulaient 
plus alors d'aristocratie transmissible donnaient les 
mêmes raisons qu'ils sont prêts à donner aujourd'hui. 
La pairie de 1811, alUée du ministère du 8 août, et 
restée neutre dans la lutte de juillet, était, pour eux, 
complice de la restauration ; ils voulaient qu'elle pérît 
avec elle. Vous qui demandiez un sursis, qui vouliez 
que la question fût examinée avec plus de calme, vous 
aviez vos raisons pour appuyer le sursis, pour croire que 
l'hérédité n'était pas une si mauvaise chose qu'on le 
disait dans la colère. Eh bien ! ces raisons, vous ne sau- 
riez plus même vous les rappeler aujourd'hui quand les 
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collèges vous interrogent ! Vous n'avez pas une parole 
ni pour ni contre ; il faut que vous vous enfermiez, que 
vous retourniez à vos bouquins, que vous alliez lire la 
constitution anglaise ! Cette duplicité méprisable est 
précisément ce qui a ouvert les yeux des électeurs. Plus 
on s'est ^défendu d'entrer dans les explications, plus ils 
les ont exigées. On en est réduit aujourd'hui à déclarer 
qu'on attend l'effet général des élections pour savoir s'il 
faut oui ou non renoncer à l'hérédité. On n'a jamais 
vu mensonge si niais. [National.) 



[11 y eut à ce moment de l'agitation dans ]a vUle, et des ras- 
semblements dont le but n'était pas très manifeste, mais qui 
troublaient la paix publique. Le gouvernement accusait les 
agitateurs ; ici on accuse et Ton raille Timprévoyance du gou- 
vernement. Les émeutes ne tardèrent pas à se dissiper, mais 
elles renaquirent plus formidables Tannée suivante.] 

18 juiu 1831. 

Nous croyons, avec le Moniteur^ que le nombre des 
véritables agitateurs est extrêmement peu considérable. 
Il y a un moyen bien simple de s'en assurer, c'est de se 
transporter de bonne heure dans le quartier delà porte 
Saint-Denis, puisque c'est là que les derniers troubles 
ont pris naissance. Les premiers groupes, ceux qui exis- 
tent dès huit heures du matin, sont vraisemblablement 
composés des hommes qui restent les derniers sur la 
place, c'est-à-dire de ceux qui ne se dispersent que 
le soir, quand l'autorité a déployé tous les moyens de 
force dont elle dispose. 
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On nous a dit bien des fois que c'était calomnier l'au- 
torité et méconnaître surtout le loyal caractère de M. Pé- 
rier, que de supposer que la police fût en rien dans les 
agitations. Nous voulons le croire ; ainsi, nous tenons 
pour de véritables ennemis de l'ordre, des anarchistes, 
les hommes qui composent les premiers groupes. Or, 
tout le monde a pu remarquer que ces groupes s'aug- 
mentent peu à peu jusqu'à l'heure où la circulation 
devient très générale et très active , c'est-à-dire vers dix 
heures, et que ce n'est que dans la soirée, à l'heure où 
la moitié de Paris ne travaille plus, mais se promène, 
que ce qu'on appelle l'émeute a acquis tout son déve- 
loppement et présente de loin une apparence formi- 
dable. 

La police ne forme point les premiers groupes, nous 
l'avons accordé. Est-ce un parti qui les forme, est-ce. 
l'opposition, comme les journaux ministériels se com- 
plaisent à le faire entendre ? On voudra bien peut-être 
traiter l'opposition aussi loyalement qu'elle traite le 
ministère. Les groupes naissent d'eux-mêmes : ce sont 
des gens sans travail, ou même paresseux; il y a des 
esprits ignorants et ardents, tourmentés d'un sentiment 
de malaise indéfinissable, qui croient à une révolution 
prochaine, et se lèvent matin pour venir l'attendre, 
peut-être même pour y aider. Il s'y mêle des escrocs, des 
crieurs de nouvelles, des chanteurs, des enfants affamés, 
hideux de misère, de ceux-là qui, en juillet, n'ont pas 
été des derniers à compter parmi les héros. Voilà l'as- 
pect général des premiers rassemblements, et ils ne 
diffèrent en rien de ceux qui, le jour de la publication 
des ordonnances, firent entendre sur les places publi- 
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ques les premiers cris de r^t^e la charte ! En révolution, 
les premiers prêts, ce sont naturellement ceux qui, 
sous tous les régimes, sont à peu près également mal- 
heureux, également froissés et à plaindre. Ils engagent 
la lutte ; on les laisse faire quand tout le monde en veut 
au gouvernement, quitte à les satisfaire ou à les conte* 
nir ensuite le mieux qu'on pourra. N'oublions pas que, 
dans la première semaine qui a suivi la révolutiori dé 
juillet, on avait pour les haillons presque Iç même res- 
pect qui depuis est revenu pour les cordons. Jamais mch 
narque ne s'entourera d'une garde plus martiale et plus 
imposante que cette bande déguenillée qui fournissait 
les factionnaires du Palais-Royal dans les premiers jouis 
d'août, et que tant de poignées de main historiques 
accablèrent. Cela doit paraître aujourd'hui bien in- 
croyable ; mais alors tout le monde sentait ainsi. Noos 
rappelons cela, non pour regretter que l'impression n'ait 
pas duré, mais pour ramener un peu de modération 
et d'humanité dans le cœur de ceux qui aujourd'hui 
mettraient volontiers hors le droit tout homme qui porte 
une casquette et une veste. 

« Ce sont, dit-on, toujours les mêmes, des incorri- 
» gibles, des êtres immoraux, stupides, déboutés, qui 
» cherchent l'occasion du pillage ; qui, au fond de létfl 
» cœur, en veulent à la propriété; et, quand il en péffc 
» rait au hasard quelques centaines par les balles oit 
» sous les pieds des chevaux, le mal ne serait pas grand. 
» Peut-être on en aurait fini bientôt, car ils ne sont pià 
» nombreux ; et la seule chose qu'on trouve à déploref 
» au milieu de tout cela, c'est qu'il y ait des curieux, 
» des désœuvrés, qui viennent accroître et protéger èè 
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» leur présence les rassemblements anarchistes. » Voilà 
le langage que tiennent beaucoup de personnes après 
avoir lu les journaux du gouvernement et les procla- 
mations du préfet de police. Il est, en effet, bien plus 
facile d'exciter une partie de la population contre l'au- 
tre, que de maintenir le calme dans une grande capi- 
tale, quand une foule de questions politiques irritantes 
s'agitent. Mais c'est un mauvais moyen que d'enflammer 
certaines passions pour combattre d'autres passions; on 
ne sait pas où l'on va avec ce système, et plus d'un gou- 
vernement s'en est mal trouvé. 
< 

Si tout ce que l'on dit des mauvaises intentions et du 
petit nombre des agitateurs est vrai ; si les rassemble- 
ments commencent, se grossissent et se fondent pres- 
que invariablement aux mêmes heures, comme nous 
TikYODS dit ; si le rendez-vous des premiers groupes est 
connu à l'avance, et cela est depuis quatre jours, com- 
ment se fait-il qu'on attende au soir pour agir? Hier, 
avant-hier et les jours précédents, lesgroupes existaient 
entre la porte Saint-Denis et la porte Saint-Martin, dès 
neuf heures du matin : pourquoi n'a-t-on pas choisi le 
moment pour les entourer, les sommer et faire des 
arrestations ? Â midi, il y avait les agitateurs, et les 
gens affairés qui sont plus nombreux dans ce quartier 
que partout ^Ueurs. À midi, on commence à battre la 
générale dans toute la ville ; on fait rentrer les soldats 
dans leurs quartiers ; la police envoie ses agents dans 
toutes les directions, observer les progrès de l'émeute ; 
les aides de camp vont du Carrousel aux chefs-lieux 
d'arrondissemeùt; M. le comte Lobau s'est levé tard, il 
faqt attendre ; l'état-major fait sa toilette, dîne, et vers 
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sept heures du soir les troupes de ligne, la garde natio- 
nale marchent au lieu de l'émeute ; on se précipite vers 
la porte Saint-Denis par toutes les riies qui y condui- 
sent, on prend position sur les boulevards au delà et 
en deçà de la porte ; on refoule les uns sur les autres, 
promeneurs, curieux, gens affairés, agitateurs, hommes, 
femmes parées, bonnes d'enfants,, tout ce qui se ren- 
contre. Quiconque n'est pas revêtu d'un uniforme est 
en danger d'être arrêté comme suspect, heureui s'il en 
est quitte pour des injures et trouve dans la garde natio- 
nale quelqu'un qui le protégecontre les coups, au risque 
d'être traité lui-même comme factieux! Un homme 
bien vêtu, si par malheur il porte un chapeau blanc, 
est arrêté comme carliste ou républicain, c'est tout un. 
La veste, les pieds nus dans de gros souliers, sont des 
signes certains de rébellion. Pour ceux-là, il n'y a que 
des coups de crosse, de plat de sabre et quelquefois des 
lardons de baïonnette. 

Voilà l'épouvantable désordre au prix duquel chaque 
soir, depuis trois jours, on prétend maintenir l'ordre 
dans Paris; et certes, nous ne chargeons pas le tableau, 
nous taisons des détails révoltants. Et M. Périer de se 
frapper la tête ; de protester pour la vingtième fois, 
dans le Moniteur^ que c'est la faute des curieux; que, 
s'il n'y avait point de curieux pour protéger les agita- 
teurs, ceux-ci seraient saisis dans leur petit nombre et 
livrés aux lois qui les attendent. Mais pourquoi la force 
armée ne se déploie-t-elle pas à l'heure où il n'y a pas 
de curieux, et où l'on n'aurait affifaire qu'aux seuls agi- 
tateurs î car c'est un fait qu'on ne peut ignorer,, que 
nous avons déjà avancé, et que nous répétons, les agi- 
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tateurs ne viennent point à la suite des curieux, ils les 
précèdent; ils sant là dès neuf heures du matin, ni plus 
ni moins nombreux qu'à neuf heures du soir. 

Mais enfin, si les troupes sont à l'exercice le matin, 
si M. le comte Lobau est occupé de détails d'adminis- 
tration jusqu'à son dîner, et ne peut marcher à la tète 
delà garde nationale qu'à l'heure du spectacle, pourquoi 
ne prend-on pas des mesures qui puissent isoler les agi- 
tateurs, et faire qu'à neuf heures du soir, comme à 
neuf heures du matin, on les rencontre seuls? Qu'on 
essaie, par exemple, d'empêcher l'immense circulation 
qui a lieu sans cesse de la porte du Temple à la porte 
Saint-Honoré. A six heures du soir, les rues Saint- 
Martin, Saint-Denis, du Temple, Montmartre, Richelieu, 
vomissent sur les boulevards, qui sont la seule prome- 
nade intérieure de la ville, une partie de leur immense 
population, et celle des centaines de rues transversales 
qui vont de l'une à l'autre de ces grandes voies. Jus- 
qu'à onze heures, dans la saison où nous sommes, cent 
mille individus de tout âge, de toute profession, de tout 
sexe, vont et viennent, passent et repassent devant les 
théâtres du boulevard, depuis celui des Itahens jusqu'aux 
Acrobates. Si des ordonnances de poUce , affichées la 
veille, n'ont pas ordonné, sous les peines les plus sévères, 
aux citoyens qui font des boulevards leur promenade 
habituelle, ou qui peuvent les parcourir pour aller 
à leurs affaires, de s'enfermer chez eux à six heures du 
soir, il est impossible que le plus affreux encombrement 
n'ait pas lieu, et qu'une foule de malheurs particuliers 
n'arrivent pas lorsque les bataillons de la garde natio- 
nale et de la ligne viennent se serrer en masse dans 
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todta la lai^ur de la chaussée, forçant les voiturii à 
rebrousser chemin, à se rejeter sur les piétons, et que 
des escadrons parcourent au grand galop les contre- 
allées, habituellement occupées par des rangs de chaises 
et des femmes assises. 

Or, voilà le spectacle qu'offrent les boulevards depuis 
trois jours. Depuis trois jours, les cent mille citoyens qiii 
peuplent habituellement les spectacles, les cafés, les 
bancs, les allées du boulevard à neuf heures du soir, 
auraient dû, suivant M. Périer, se tenir chez eux, ou 
aller prendre le frais sur les grandes routes, pour laisser 
aux agents de F autorité la faculté de saisir les einq ou 
six cents véritables agitateurs qui la bravent toute la 
journée, sans qu'on fasse rien pour les disperser. 

Gomment ne verrions-nous pas là un parti bim pris 
non de provoquer les agitations, mais de les alimenter, 
de les faire durer pour agir sur l'esprit de la garde oft- 
tionale, pour diviser profondément la population , et 
mettre les classes inférieures aux prises avec la çlasK 
moyenne, qui est armée et par laquelle on veut régner! 
Ce criminel système porte déjà ses fruits. La garde na** 
tionale s'arme au rappel ; elle vient à l'heure ou on li 
demande. On la dirige sur les points que les s^itateurs 
ont paisiblement parcourus tout le jour. On lui montre 
de loin des massesde gens sans armes; on l'excite contre 
tout le monde, sans distinction, en lui disant avec le 
Moniteur : « Les curieux sont aussi coupables que les 
î^itateurs. » Souvent l'encombrement est tel qu'il y a 
impossibilité matérielle de se disperser, de fuir avec le 
rapidité qu'exigent les sommations, et l'on frapfe et 
blesse ceux qui ont le malheur de se trouver î» plus 
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prèii des chevaux et des baïonnettes. Jamais la police de 
Paris n'a été faite avec cette brutalité, 

Nou3 n'accusons point la garde nationale, et pourtant 
elle @st loin d'être sans reproche. Elle oublie souvent la 
première de toutes les règles de discipline, qui est de 
n'obéir qu'à la voix du chef. S'agit-il d'éloigner un 
groupe, ou seulement quelques individus, on se préci- 
pte tous à la fois; on injurie, on frappe; chacun se 
oroil en droit d'ajouter son irritation personnelle à ce 
qu'il y a déjà de trop acerbe dans les mesures de l'auto- 
rité. L'officier est réduit souvent à se faire le protecteur 
de ce\ix qu'on maltraite ou qu'on arrête à tort et à tra- 
vers. Les imaginations une fois montées, on voit partout 
de^ poignards ; on en cherche dans les poches de ceux 
C^'oQ arrête; on fouille les portefeuilles, on suspecte 
jusqu'aux parapluies. On se permet des actes de violence 
çt d'arbitraire qu'on eût dénoncés aux tribunaux s'ils 
fussent venus de la gendarmerie sous le dernier gou ver- 
sement. Ce n'était pas là l'esprit et les habitudes de la 
l^de nationale il y a quelques mois; mais alors la 
nrde nationale était unanime ; personne ne manquait 
^ î'ftppel ; et, il faut le dire, beaucoup de citoyens, dont 
la fliodération contiendrait certains furieux de juste- 
nuiieu ou de carlisme déguisé, ne paraissent pas parce 
(ja'ils i^nt fatigués du langage et de la conduite que 
tient le ministère. Le ministère s'est rapproché de» 
hommes de la restauration, et les amis de la restaura- 
t^en sont ceux qui se montrent le plus animés aujour- 
d'hui sous l'habit de garde national qui les couvre et 
les cache. 

Qu'jurive-t^l de ces dispositions violentes montrées 
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par un nombre de gardes nationaux peu considérable 
d'abord, dispositions dont le ministère se félicite comme 
d'une preuve de sa force ? C'est que des cris s'élèvent 
contre la garde nationale ; et ces cris déplorables, ces 
cris injustes, comme tous ceux qui s'adressent à -un corps 
en masse, blessent, au moment où ils sont proférés, tous 
ceux qui portent l'habit de garde national. Aux coups 
de crosse, ou répond par des pierres qui attaquent aussi 
bien le citoyen vraiment modéré que le carliste honteux 
ou le furieux de modération, et petit à petit toute une 
compagnie s'irrite. A la fin on ne distinguerait plus 
entre ceux qui se sont rendus à l'appel dans le simple 
amour de l'ordre, et ceux qui y sont venus avec des 
sentiments haineux. Nous ne saurions trop nous élever 
contre ces cris : A bas la garde nationale ! que nous re- 
gardons comme tout à fait funestes, et qui ne peuvent 
servir qu'à rendre plus profonde la division que le mi- 
nistère du 13 mars a intérêt à entretenir entre les 
classes de la population. La manière dont ces cris :^ bas 
la garde nationale! cris rares autant qu'insensés, ont été 
exploités par le ministère, nous prouve assez l'usage 
qu'il en veut faire. C'est aux bons citoyens, aussi bien 
à ceux qui portent l'habit de garde national qu'à ceux 
que le hasard peut faire tomber dans les rassemble- 
ments, qu'il n'est facile d'éviter qu'eu restant chez soi, 
de se défendre des mouvements d'irritation qui peuvent 
naître de ces collisions dont l'autorité est seule coupable. 
L'autorité est coupable de laisser se grossir, de neuf 
heures du matin à neuf heures du soir, des rassemble- 
ments qu'il lui serait facile de disperser avant l'heure 
de la grande circulation sur les boulevards. 
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Elle est coupable, dans des occasions où la troupe 
soldée suffirait, de prodiguer le zèle de la garde na- 
tionale, et de fournir des prétextes aux mauvaises pas- 
sions que quelques individus apportent dans ses rangs. 

Elle est coupable de chercher k tirer parti des cris 
imprudents d'hommes clair-semés dans la population, et 
des voies de fait qui répondent à ces cris, parce que c'est 
vouloir précipiter Paris et la France entière dans les 
horreurs de la guerre civile. Mais de quoi n'est pas 
capable pour se conserver un ministère qui croit qu'il 
n'y a plus de légalité, plus d'ordre possible s'il vient à se 
retirer? un ministère qui dit, comme celui de M. de 
Polignac : Nous ferions conscience d'abandonner la 
partie, car nous sommes les sauveurs de la monarchie, 
et sans nous le trône et la liberté n'existeraient pas plus 
l'un que l'autre. {National.) 



[Les générations nouvelles attachées à la révolution proclament 
ses bienfaits et sont pures de ses souillures.] 

i9jujn 4831. 

Les journaux' ministériels, qui ont applaudi au roi 
acceptant les offres de service du commandant de la 
garde nationale deLouviers (1) contre les théoriciens (2), 
trouvent bon que le roi n'ait pas voulu entendre a leur 
tour les théoriciens quand ils se sont permis de former 

(1) Voyez plus haut, p. 250. 

^2) Le parti conservateur accusait les théories de causer Tagitation, et 
nommait théoriciens ou agitateurs ceux qui, discutant les choses politiques 
et sociales, mettaient en question la monarchie. 

lî. 19 
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des vœlix pour It salut de la Pologne et pour TAboHiién 
de la pairie héréditaire. Ced journaux sont GOriaë(}uéîlti, 
ils ont désiré que le roi allât dans les départetnents, iaùû 
pour connaître les vœux de la France, mais pour incul- 
quer à la France les doctrines de son goiiverneinent; ils 
ont voulu que ces doctrines fussent approuvées, et WA . 
pas réfutées. On sent toutefois ce qu'il y a dfe chdqUatit 
même auprès des hommes les plus modérés, dans uH 
incident qui rappelle trop la fameuse revue du Chaifip 
de Mars et ce langage hautain qu'a soutenu depuis û 
misérablement Charles X. On se rejette sur la sagesse 
générale qui préside aux réponses du roi ; on veut (pMi 
la France se confie les yeux fermés à la prudence cj'itii 
homme qui a vu la révolution, qui l'a jugée, qui a éprouvé 
les funestes effets des entraînements passionnés ou géiié^ 
reux, qui a été trop bien instruit par les spectacles aux- 
quels fut livrée sajeunesse pour vouloir exposer la France 
à retomber dans de tels égarements. 

Cette expérience, que nous ne contestons pas à Louis- 
Philippe, n'est pas ce qui a manqué aux deux rois qui 
Pont précédé. Louis XMII et Charles X aussi avaient vu 
la révolution, mais ils l'avaient vue, le premier en phi- 
losophe timide, en esprit cultivé et épuré plutôt qu'élevé, 
le second en orgueilleux sans cœur et sans génie. Tous 
deux émigrés de Coblentz, ils avaient vécu pour étoii^er 
la révolution et la détester ; ils ont régné l'un etl'iiutni 
ayant la peur et la haine des principes de la révolution 
dans le cœur, et c'est ce qui a perdu leur dynastie parce 
que la France, quoi qu'on dise, a le sentîmeiit due la 
révolution lui a bien plus rapporté que coûté. Louisr 
Philippe a assisté d'un autre point de vue à nai pre- 
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miers orages. Mais quel point de vue, quelle école, quel 
eAtout*age, que cette cour jacobine de Philippe-Égalité 
depuis 91 jusqu'à 93 ! Est-ce là, vraiment, qu'un jeune 
prince^ né brave et spirituel, pouvait s'attacher aux gé- 
néreuses pensées, aux légitimes exigences de la révolu- 
tioq, (Bt Jpardonner en leur faveur quelque chose aux 
e%bi» d'une génératioil que le despotisme avait livrée à 
la liberté avec les mœurs de la servitude ? Toutes les 
ioopuretés de l'ancien régiptte, et ce qu'il y avait alors 
de plus baasemetlt atroce, de plus honteusement cupide, 
avftiQttt fiit alliance dans cet antre de débauches et de 
ttqg quQ l'on appelait le Palais-Royal, et où l'un des 
êtres Ifes plus immoraux et les plus lâches qui aient 
dégradé l'humanité rampait sous un nom populacier, 
cherchant à faire oublier ses richesses et sa naissance. 
Non, ce n'est pas à cette école qu'on pouvait prendre 
de l'estime pour la révolution, et nous nous indignons 
justement quand on va chercher en pareil lieu des 
exemples, des souvenirs, des objets de comparaison, 
pour en flétrit les hommes de notre temps, les opinions 
(Jue nous professons, et qiié vingt ans de ihàrtyré, sous 
Ib aëSpbtlâbie impérial et rinc[tiisitioh jésuiti4ùe dès 
Botii*bbns, ont assez purifiés. 

Si lidiis cherchons quelquefois à détout^ner les esprità 
du souvenir ded excès de la révolution poiir les réportel* 
vers les résultats de cette grande lutte, c'est qUe nous 
sottitties dé la génératidti qui a profité de la révolution, 
qui eroit lui devoir reconnaissance; c'est que titille 
souillure dé fceà temps de gitlildes choses et d'atroces 
cdèrëd ii'est empreiiite sut* nos frotits. Si tidus croyoni 
qd'àujotlrd'liûi i^es liiœUrs plUs dbUeeâ, ùde civiliiiation 
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plus avancée, et l'état si différent de l'Europe, permet- 
traient d'achever, sans immolations et sans vandalisme, 
une révolution qui ne fut barbare que parce qu'elle fut 
barbarement combattue, c'est une illusion peut-être; 
mais cette illusion on ne la détruira pas en nous oppo- 
sant ce qu'on a vu de l'impur entourage de Philippe- 
Égalité : car il n'y eut jamais là d'illusion trompée. 
Aussi, une nouvelle révolution, des passions plus fu- 
rieuses (jue celles de 93, agiteraient jusque dans ses 
fondements notre société actuelle, qu'elles n'en feraient 
ceitainement pas sortir quelque chose d'aussi odieux, 
d'aussi immonde, que cette boue d'ancien régime qui 
s'était répandue sur la plaie sanglante de la révolution, 
et qui l'infecta. {National.) 



[Les aristocraties ne se créent pas.] 

IS7 juin 1831. 

L'Angleterre est le seul pays du monde où il y ait une 
aristocratie de droit, car, partout ailleurs, l'aristocratie ' 
est, comme la royauté, un pouvoir de fait; et partout 
où l'aristocratie et les trônes ne sont pas un fait cou- 
senti par les peuples, l'aristocratie et les trônes auront 
la même destinée : ils périront ensemble. 

D'où vient cette situation particulière de l'aristocratie 
anglaise ? De ce qu'elle est encore aujourd'hui l'expres- 
sion vivante de la dernière conquête qui ait eu lieu en 
Europe. La conquête normande a trouvé en Angleterre 
une civilisation commencée qu'elle n'a pas détruite. 
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mars à laquelle elle s'est pour ainsi dire superposée; et 
nous ne serions pas plus ridicules que le savant auteur 
de Y Histoire de la conquête d'Angleterre par les Nùt- 
mandsj en disant avec lui qu'aujourd'hui encore la race 
normande est représentée parla chambre des lords, tan- 
dis que la race saxonne est dans les communes d'An- 
gleterre. 

Ceux qui lisent à tort et à travers la constitution an- 
glaise, et nous la présentent toute faite comme le meil- 
leur modèle que nous puissions suivre, feraient bien de 
nous dire où et quand cette constitution a été délibérée ; 
quels sont les profonds politiques anglais qui se sont 
imaginé les premiers qu'une royauté non responsable, 
une chambre des communes votant l'impôt, et une 
chambre haute tenant la balance entre la couronne et 
les communes, seraient une fort belle combinaison. Ce 
sont les siècles, c'est l'expérience, qui ont fait la consti- 
tution anglaise. Les éléments dont elle se compose n'ont 
jamais été délibérés : on n'y a jamais agité, par exem- 
ple, la question de savoir s'il fallait deux chambres, ou 
une seule ; s'il était bon qu'une de ces chambres fût 
héréditaire, ou ne le fût pas. Les choses, en Angleterre, 
ont fait les institutions, sans que les hommes les plus 
versés dans l'histoire de ce pays puissent dire où et 
quand les institutions, qui naissaient insensiblement des 
choses, ont commencé à prendre le caractère qu'elles 
ont aujourd'hui. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que le pouvoir absolu, 
sous Henri VIII et sa fille Elisabeth, existaient concur- 
remment avec ces deux mêmes chambres que depuis on 
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a appelées, et qui sont devenues réellement, âêut pOtt* 
voirs, mais qui n'étaient alors que ce que la rDy&iiti 
voulait bien qu'elles fussent. 

Ce qu'il y a de certain encore, c'est que la liberté^ 
qui avait fait son chemin en Angleterre à l'ombre du 
protestantisme, sous Henri VIII et Elisabeth, éclata tâtjt 
à coup, sous Jacques I" et Charles I", en prétentiôt}k 
qui parurent souverainement injustes à ces deuj princes. 
Elles n'étaient justifiées, en effet, que par les teit^ 
obscurs de vieilles chartes qui, dans les temps où ëlléfi 
vivaient été accordées, n'avaient jamais eu cette large 
signification libérale, ni pour ceux qui les avaient don- 
nées, ni pour ceux qui les avaient reçues. 

Comment tout cela eut-il l'air d'une constitution 
achevée et précise, lorsque, vers 1640, la lutte 8'©fig*- 
gea d'une manière décisive entre la couronne et iB pM^ 
lement ? Les historiens véridiques sont obligea d'avouiir 
que le fait le plus clair pour eux dans les codtestatioite 
de cette époque, c'est que l'esprit public avait pi^jr 
gieusement grandi, et que le pouvoir royal avait àq- 
gulièrement perdu de sa force. Charles I" défetidaitle 
pouvoir royal tel que Henri VIII et Elisabeth l-avaiéilt 
exercé ; il pouvait se croire dans son droit ; le parlënient 
réclamait de prétendues libertés anciennes en faveur de 
besoins de liberté tout à fait nouveaux, et, s'il était çla{fô 
le droit général de l'humanité en réclamant ces libertés, 
il mentait sciemment en les revendiquant coq^fflé le 
patrimoine de la vieille Angleterre, qui n'ayai| jamais 
eu l'idée qu'on pût justement résister au pouvoir royal. 
Mais, en ce monde, il n'y a jamais eu de droit que pour 
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}|3S f0ft9. L^ royauté filt ïwncue èb iQkO^ et le dtoit 
^f^gtitH^jpDfipl qi|i régit encot*^ aujourd'hui l'Angleterre 
fHt Ip^é. 

^g i£)&0) l'aristooiirati!» anglaise fit cause commune 
^ec le peuplp poutre la royauté. Pourquoi î Est-ce parce 
qp'H é\^i\, éprit (faiis les vieilles constitutions : UarisUh 
fPfffifi^ J^u^a h rôle de pouvoir modérateur? Non^ car 
p^ fprn^Ulp p'était pw ip0me inyentée. Mais il y avait 
^pppre en Apgleterre upe véritable aristoicratie ooip- 
pps^e (l^s hommes qui réunissaient aux titres les plus 
^|(3Yés les plus grands bien^. Ce^te aristocratie ne vou- 
If^t pçs être pivelép par le despotisme royal, comme 
^Iq p^ avait été mens|,cée sou^ Hepri Vin et Elisabeth ; 
pt, flH?Pd Ip peuple p^rla d'émanoipfttion pour lui, 
Taristocratie parla d'émancipation pour elle. Elle fut 
f^yplHtjpflflaife en 16^0, parce que c'était son intérêt. 
{^ règ^ps d^potiqpps qpi avfiient menacé son existence 
]^\ V^^^fi^ appris qu'elle ne serait indépendante du 
pquypjr rpy^ que quaiid Ijt liberté serait de droit com- 
mm pour tQHt Apglais. 

l^ais Ifi réyolution 4p 164Q apprit bipntôt autre chose 
^ rarjstpcratie anglaise. Elle vit, par ce qui lui arriva, 
gl^p, sj^ p|lp avait besoin de la }i|)erté des communes pour 
l^tpf an ppuyqjr foyalj elle avait besoin du pouvoir 

Ffiy^ PPHF r^sistp^- 9tm PPïPWHne?^ qwi? ^ la rigueur, 
Pflfjvaient \Tè^ l^ipu se pi^sser de royauté et d'aristocra- 
tie? pt ^H* !P prouvèrput eq 1646, eu renversant l'une 
j^près V^^trp. }\ est vepu depuis des théoricieus qui ont 
(îjt fpft gravpmppl : « Il fai^t daqs toute boqne cpnsti- 
» tution, une aristocratie qui tienne la balançp entre le 
» pcSHW W^l P^ 1P PPHPIP' Vpypz plutôt l9 pqnstitu- 
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» tion anglaise. » D'une expérience privée, ces gens-là 
ont tout bonnement jconclu un principe général appli- 
cable à tous les pays. Mais l'histoire de ce qui est arrivé 
en Angleterre de 1630 à 1660, a prouvé seulement que, 
là où il y avait une aristocratie réelle, c'est-à-dire une 
classe placée depuis des siècles, par les titres et la ri- 
chesse, au-dessus de la masse du peuple, cette aristo- 
cratie ne pouvait être indépendante qu'à la condition 
que la loi fût souveraine pour tous, et que, d'un autre 
côté, cette aristocratie ne pouvait se soutenir contre les 
exigences populaires qu'à la condition d'être l'associée 
d'un privilégié plus grand qu'elle, le trône, et de voter 
avec ce suprême privilégié contre le peuple, toutes les 
fois que la majorité non privilégiée pourrait entrepren- 
dre de demeurer pouvoir unique. 

Lors delà restauration de 1660, l'aristocmtie anglaise, 
relevée en même temps que l'ancienne royauté, avait 
compris son rôle, et la vieille royauté des Stuarts n'avait 
pas compris le sien : c'est ce qui fit que, vingt-huit ans 
après, en 1688, l'aristocratie anglaise voulut une dy- 
nastie nouvelle qui, tenant le pouvoir de la nation, con- 
sentît à la souveraineté de la loi, à condition que la loi 
fût faite par trois pouvoirs, dont deux privilégiés. Guil- 
laume III et ses successeurs ont depuis entendu les vrais 
intérêts de la royauté anglaise comme l'aristocratie en- 
tendait les siens. C'est depuis lors seulement qu'on a 
pu appeler l'ensemble des formes du gouvernement 
anglais une constitution ; mais cette constitution, c'est 
le temps, c'est l'état social particulier des Anglais qui 
l'ont faite. 

Pas plus en Angleterre qu'ailleurs, la royauté et 
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Faristocratie n'existent pour le peuple : elles existent 
pour elles-mêmes; et, comme tout ce qui existe, elles 
ont droit de vouloir se conserver. Huit siècles d'inutiles 
attentats, d'expériences incertaines, de tâtonnements 
douteux, ont appris à l'une et à l'autre à quelles condi- 
tions elles pouvaient vivre au milieu d'un peuple qui 
avait à la fois les besoins et les préjugés du peuple an- 
glais. Il s'est trouvé que la souveraineté de la loi a été 
pour le peuple anglais un besoin senti de fort bonne 
heure, et auquel il était impossible de donner le change ; 
qu'en même temps les préjugés, ou, si l'on veut, les 
mœurs sociales du peuple anglais pouvaient s'accom- 
moder de l'existence de deux pouvoirs privilégiés, mais 
qui tiendraient de la loi leur privilège, et ne l'outre- 
passeraient jamais. Dès lors, la constitution anglaise 
s'est faite d'elle-même. Et, eu effet, on cite en Angle- 
terre les grands hommes qui ont commenté la constitu- 
tion; mais ceux qui l'ont faite, on ne les connaît pas.. 
C'est que le développement naturel des choses a seul 
fait cette constitution . Il s'est trouvé là, comme presque 
partout, il y a huit siècles, une royauté, une aristocratie, 
un peuple ; mais, à la différence de ce c[ui est arrivé en 
beaucoup de pays, la royauté n'a pas pu là détruire 
raristocràtie et commander au peuple ; l'aristocratie n'a 
pas pu renverser la royauté et retenir le peuple en 
obéissance ; le peuple a tué un roi et dépouillé des no- 
bles, sans pouvoir se défaire complètement du senti- 
ment qui le portait à respecter la royauté et l'aristocra- 
tie. Aussi, après la mort du grand homme qui, pendant 
dix ans, avait tenu lieu à l'Angleterre de tous les pou- 
voirs définis et légaux, la royauté, l'aristocratie, le peuple 
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se sont retrouvés, sans aucune intervention étMoglN, 
rapprochés l'un de l'autre. Chacun de ces élémentii a 
repris dans la société anglaise le degré d'influenotf ({il4l 
pouvait défendre contre les deux autres; les foroM le 
sont équilibrées^ et ce beau mécanisme que nous Adilii- 
rons compe produit de la civilisation politique dei An- 
glais, mais non pa$ comme ces découvertes de la hwith 
sole et de la vapeur qu'on peut transporter d'uil piUf4^ 
à l'autre ; ce mécanisme, disons-qous, a copimetiei à 
jqfier avec une facilité sans égale, mais propre à U Wlile 
Angleterre. 

Geui;^ qui nous prêchent aujourd'hui la néceasité d'une 
ftristocre^tie à l'image de celle des Anglais, et qui croient 
qu'en titrant et en enrichissant cette aristocratie^ on llii 
ferait facilement jouer dans la constitutiop le raie à% la 
pairie anglaise, oublient de se demander si les mmits 
SQciales dç h France se prêtent à l'existence d'ub corps 
privilégié çoiq[}me ceux de l'Angleterre. Eh bieq I èa 
Angl^terre^ les timides adversaires du privilège aristcf- 
pr^tique se ^ut bornés à demander, depuis soixante iM, 
1^ FéformP électorale. §'ils l'obtiennent, ce sera, neqs 
fl'eq dqutpns pas, tôt ou tard la mort de l'anstocritie 
f^nglfiii^e; mais l'immense majorité ne s'en do^te pas^ «t 
s'arrêterait peut-être si elle soupçonnait à la quc^on qtti 
vp. ^'agiter une si grande portée révolutionnaire. Gbf 
UQus, c'est tQift haut qu'on repousse le privilège wâiit^ 
ewtiqwe, Pt le sentiment général à cet égard est si pu)- 

UQQçé que les rares et hopteu^ partisan^ dii {n^ifîM|e 
li^réditaire m sont réduits à se donner simplement poiir 
ippertains. 

\}j^e itutr^ phos» qu'puhljeut ou ^p sweat pis om 
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glij Y^ulent nous doter d'une belle et bonne aristocratie, 
^rc6 qu'il y en a i|ne en Angleterre, c'fîst eommdât 
cette aristocratie anglaise s'est relevée après la révolu- 
tioù de iQftO, qui l'avait renversée. L'aristocratie an- 
gliMse n'avait pas été entièrement dépouillée pstt* la ré^ 
vQlutiqp, comme la nâtre, laquelle était déjà si pauvt*é 
m 89 qu'elle vivait du livre rouge, et si déconsidérée 
qu'elle s'abdiqua elle-même dans la fameuse duit du 
^ lioôt. L'aristocratie anglaise rentra dans ses bieni en 
i^60^ excepté celle qui n'abjura point le papisme. Bti 
1638, quand cette aristocratie, qui ne s'était montrée 
rieii moins qUe lij}érale soqs le corrompii Charles n, vit 
que l'imbécile Jacques allait la perdre comme l'avait 
cMJà perdue une fois Charles \'% elle se bâta de prendre 
tes devants sur l'iqdignation populaire; elte comprit à 
merveille qu'il fallait que cette seconde révolution se 
fit par elle ou contre elle ; et ce fut elle qui agit, qui 
eoilspira, qui corrompit l'armée, chassa le Stuart par- 
jute et couronna Guillaump, moyennant quoi le peuple 
ne s'agita point. Il n'y eut qu'un changement de pei^ 
soQpes sur le trône ; mais to^t. d-ailleurs, se maintint 
dtns le même état. Aussi, quand l'aristocratie anglaise 
é lutté depuis contre les empiétements c^e la démocratie, 
€lle a pu fièrement rappeler qu'elle avait fait ses preuves 
œotre le pouvoir absolu, et que la glorieuse révolution 
d§ 1688 était son ouvrage. Qu'a fait de semblable chez 
nous cet^ aristocratie qui s'était abdiquée ejle-même 
en 88, q^i nous est revenue dans les rapgs étrangers 
an IHkj qui n'a point protesté contre le ministère du 
8 (|ââ( quand la Fraocç entière le repQussfût avec hor- 
reur, 6t qui^ depuis, mutilée, mise en suspiision de son 
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propre consentement, ne s'est senti d'autre courage que 
celui d'offenser une révolution à laquelle elle a demandé 
quartier ? 

Pourquoi les grands esprits du xvnr siècle, qui avaient 
vu l'Angleterre à l'époque la plus brillante de sa consti- 
tution, et qui certes n'étaient pas satisfaits du gouver- 
nement des courtisanes-maîtresses de Louis XV, ne nous 
ont-ils pas prêché la constitution anglaise? C'est qu'ils 
avaient trouvé l'Angleterre bien différente de la France, 
et que, prévoyant une révolution dans leur pays, ils 
n'auraient pas voulu changer contre la constitution po- 
litique de l'Angleterre les espérances que leur donnaient 
les mœurs de la France et cette liberté d'esprit sans 
bornes qui n'appartient qu'à nous et qu'on copiait lour- 
dement ailleurs. Mirabeau et quelques hommes de la 
constituante ont les premiers cité à notre patrie les 
exemples de l'Angleterre. Eh bien! Mirabeau, l'homme 
le plus fort certainement de la constituante, le seul dont 
la sagacité ait saisi l'instant précis où la révolution allait 
se jeter dans l'inconnu et courir le danger de périr en 
se dévorant, Mirabeau, qui voulut sincèrement conso- 
lider la royauté de Louis X\l, aperçut-il autour àe lui 
quelque chose qui pût tenir, dans l'œuvre de la consti- 
tuante, la place de la pairie anglaise ? Non ; Mirabeau, 
député du tiers état, et qui avait pris une patente de 
marchand de drap pour être élu, avait renié son ordre, 
et ceux qui l'avaient renié comme lui n'eurent pas même 
le soupçon que quelqu'un après eux pût l'egretter cet 
entraînement et vouloir reconstituer une aristocratie. 
Qu'on se reporte aux débats législatifs de cette époque, 
on verra que tout a été dit sur l'aristocratie nobiliaire, 
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et jamais privilège politique ne se relèvera chez nous des 
anathèmes de la constituante. {National.) 



[En ce moment se taisait rélection de la chambre qui devait 
décider si la pairie serait héréditaire ou non. On reproche 
aux journaux conservateurs leur inconséquence quand, 
après avoir déclamé contre le mandat impératif au sujet de 
la pairie, ils approuvent les électeurs d'avoir exigé des pro- 
fessions de foi monarchiques. On ne peut pas scinder ; et, dans 
Tun et Tautre cas, les électeurs ont agi conformément à leur 
droit.] 

7 juiUet 183i. 

Ce n'est pas nous qui avons condamné les réunions 
électorales préparatoires; ce n'est pas nous qui avons 
prétendu qu'un électeur n'avait d'autre droit à exercer 
que celui de choisir entre tel ou tel candidat ; ce n'est 
pas nous qui nous sommes indignés dès que le mot de 
mandat fut prononcé, et qui avons protesté à l'avance 
contre tout engagement imposé au député par l'électeur. 
Au contraire, nous avons dit aux électeurs : On ne vous 
a pas consultés en juillet, parce que les circonstances ne 
le permettaient pas. Les élections générales vous ap- 
pellent un peu trop tard peut-être, mais vous appellent 
enfin à dire ce que vous avez espéré de la révolution 
de juillet. Vous allez légitimer tout ce qui s'est fait sans 
votre concours dans les jours de victoire, de désordre 
et de surprise. Ce que vous approuverez sera sanctionné; 
ce que vous condamnerez devra disparaître. Si vous ne 
voulez plus de ces listes civiles écrasantes pour le pays, 
dites-le; si vous croyez qu'une pairie héréditaire ne soit 
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plus eu barbionie avec les mœurs de la FMncé, dites 
que vous tie voulez plus de privilège héréditaire ; ItifbP- 
mez-vous soigneusemeut de ce que pensent à cet égard 
vos candidats; ne nommez que ceux qui penseront 
comme vous, et ne vous contentez pas de professions 
évasiyes, exigez des engagements précis. 

Noussoiilmes l'opposition, et ttotre rôle d'opftoâitibn 

ce ti'fest pas d'insister sur les intérêts qui noUs Jjâraissëiit 

assez protégés, assez défendus par le pouvoir, rnâiç àur 

céùi dont iioîis nous regardons comme les tuteurs. Ainsi 

nous n'avons point dit aux électeurs : En même temps 

que vous interrogerez vos candidats sur la liste civile; la 

liberté de renseignement, le privilège aristocratique, in- 

formei-vous soigneusement si ceux qui se préseiitetit à 

vous ne sont pas des républicaiiis cachés. Nods SividtiS 

bien que îios adversaires, les pàrtisàtis-nës de tout pBtl- 

vûir qui existe, aujourd'hui monarchistes par fexeëllëhëti, 

né manqueraient pas d'accuser, devant les collèges, tdiiS 

les candidats de l'opposition de vouloit* le rënvërsënièitlt 

de l'ordre de choses actuel ; et, peu habitués à hbtlscèri- 

tredire, nous avons dû trouver très juste qûë lés élee^ 

leurs exigeassent des professioris de foi !titinà!*lii(tlld 

des mêmes hbmmes qui se montraient èmprëSSës & prcH 

mettte leur vote contre l'hérédité de la pairie. Qtlittia 

nous avoUs soutenu si énergiquement coiltfe les écH- 

vains ministériels le droit des comhiêttants à l'é^i^S Ûfé 

mandataires, c'était à la condition (j[ue les ëlëctélii^ 

exerçassent ce droit dans toute sa plénitude aussi biëri èii 

faveur de tel principe dont nous somthes ëhaùds atfiii; 

que de tel autre auquel nous pouvôils pahtttt^ itléiiii 

fftYQHiblea^ dti qui peut se passer de notre apptti. 
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]M inconséquents, ce sont cent qui n'dnt pas voUlli 
que les électeurs exigeassent des candidats de pFdfessiotis 
dû Mj ceux qui se sont élevés contre la dobtride du 
niatidat^ ceux qui dut essayé de faire mentir rhistoit*6 
pour persuader à la France que la constituante avait 
érigé en principe la confiance absolue, obligée du bôttl- 
mettadt, et le libre arbitre illimité du mandataire. Et 
ctis hommes ont aujourd'hui assez peu de souvenir de 
leur langage d'il y a un mois, pour venir louer la haute 
pitéte^àhce de ces mêmes électeurs qu'ils traitaient 
d'igQôi*ants boutiquiers, de gens à grosses idées, bt qui 
l^r pi^raissent aujourd'hui tout à fait en droit d'exiger 
des professions de foi et des engagements, parce 
qu'uisaht de ce droit que leur contestait le ministèt'e. Ils 
QHt voulu n'envoyer à la chambre que des hommes à 
lit fois dévoués à l'ordre de choses fondé en juillet, 
el â^ ennemis du privilège aristocratique. Ici les 
^Qaçt0ilfs se sont prononcés vivement contre l'héré- 
4Hé ^ la pairie, on feint de ne les avoir pas entendus; 
Ut 0Q ft toulu que le candidat s'expli(j[uât sur des circon- 
^tftoeea qui avaient pu le faire soupçonner d'arrière-- 
pC^qiées républicaines, et l'on en triomphe ; on veut que 
qous convenions que notre attente a été bien trompée^ 
qtiç nous étions loin de penser, en préchant la doctrine 
d^ mandat, que les électeurs feraient de cette doctrine 
un appui de plus à l'ordre de choses. Vous vous troîh- 
pe|, messieurs, nous réclamions pour les électeurs un 
iffitilége tout entier ; nous voulions qu'ils en usassent à 
leur gré pour faire ou défaire, conserver ou abattre, 
|uiv§^t ee qu'ils jugeraient l'intérêt du pays. Les élei>- 
teuri ont voulu qu'on s'expliquât sur la royauté de 
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juillet ; ils ont bien fait. Leur vœu sera connu du moins. 
On saura que les électeurs de la nouvelle charte veu- 
lent l'hérédité de la première magistrature de l'Étal, 
mais non pas de pouvoir législatif héréditaire. Ce sera à 
la prochaine chambre des députes à compléter la con- 
stitution sur ces deux données. 

Le Journal des Débats se fait presque goguenard pour 
nous dire : « Eh bien ! vos candidats se sont expliqués 
» au gré des électeurs sur la royauté de juillet ; mais il 
» n'a pas été question de la monarchie républicaine 
» dans leurs professions de foi : est-ce donc que la chi- 
» mère de la monarchie républicaine serait abandonnée, 
» ou bien qu'on n'a pas cru qu'il fût prudent d'en en-^ 
» ^retenir les électeurs? » Nous accordons trop de sens 
aux électeurs, pour n'être pas persuadés que les mots 
ne les effraient pas, et que, s'il eût convenu à l'un des 
candidats de la gauche de soutenir devant eux que le 
nom de monarchie républicaine était le seul qui pût 
convenir à une forme de gouvernement, dans laquelle 
il y aurait un roi élu et deux chambres populaires, les 
électeurs n'auraient pas trouvé cela mauvais : ils eussent 
compris à merveille qu'une constitution émanée de la 
souveraineté nationale ne pouvait pas s'appeler une 
charte octroyée par le droit divin ; que la monarchie 
qui s'appelait théocratique et aristocratique, avec une 
rehgion d'fitat et une pairie héréditaire, prenait néces- 
sairement un autre nom en se séparant de la religion 
d'État et du privilège, en perdant l'appui des institutions 
aristocratiques et cherchant celui des institutions popu- 
laires. Nous sommes bien assurés que les candidats de 
l'opposition pouvaient, sans compromettre leurs espé- 
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ranceSj appeler monarchie républicaine cette combinai- 
son d'un trône élu et de deux pouvoirs électifs, que la 
prochaine session est destinée à réaliser. Les électeurs 
auraient compris queVabsurdité, s'il y en a une, ne peut 
pas être dans le mot, mais dans la chose qu'il représente 
exactement ; et cette chose, les électeurs la veulent ; 
ils prescrivent, par mandat, à leurs députés, de donner 
toute la solidité, toute la durée possible à une royauté 
héréditaire, soutenue par deux pouvoirs électifs. Cela 
ne peut guère être qu'une monarchie républicaine. On 
dit que le mot est nouveau, nous n'en disconvenons pas, 
mais la chose aussi est parfaitement nouvelle, et c'est la 
révolution de juillet qui l'a voulue. 

On ne reproche pas seulement aux candidats* de 
l'opposition de ne pas s'être servis d'une formule dont le 
gouvernement veut bien s'effrayer ; on s'égaie presque 
à leurs dépens sur cette profusion d'expressions de 
loyauté, d'attachement, de dévouement inaltérable à la 
dynastie qu'ont employées plusieurs d'entre eux en ré- 
pondant aux questions des électeurs. Ce n'est pas la faute 
des députés de l'opposition sincèrement dévoués à la 
royauté de juillet, si le langage qui allait à leur con- 
science, à l'état véritable de leurs sentiments, a été 
rendu passablement banal par les innombrables man- 
ques de foi de ceux qui, depuis l'usurpation heureuse 
de 1804, n'ont cessé de faire métier de leurs senti- 
ments monarchiques. Des hommes qui n'avaient pas eu 
occasion, ni sous Bonaparte, ni sous la Restauration, de 
parler de leur dévouement à la personne du prince, en 
venant, pour la première fois, exprimer ce sentiment 
à l'égard d'un roi élu, sont bien obligés de se servir 
n. 20 
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d'une langue qu'ils trouvent toute faite ; mais ce tf est 
pas eux qui ont rendu cette langue méprisable : ils en 
sont à leur premier serment. On eût voulu peut-être 
qu'en parlant de leur dévouement à la royauté de juil- 
let, ils fissent publiquement certaines réserves qu'on 
croit exister au fond de leur esprit, et, par exemple, 
celle-ci, qu'ils ne tiendront le serment à cette royauté 
qu'autant qu'elle-même tiendra ses promesses ; on eût 
désiré peut-être encore qu'en parlant du prince, ils 
fissent l'aveu que certaines réponses officielles qui ont 
retenti naguère en Normandie et en Alsace étaient loin 
de les avoir satisfaits ; qu'ils y avaient trouvé la trace 
d'une direction fâcheuse, et qui n'était pas celle des pre- 
miers jours de la révolution : alors on eût eu belle à les 
accuser d'arrière-pensées, de préméditation de parjure. 
Si quelques-uns des candidats auxquels le Journal des 
Débats prétend faire allusion eussent parlé ainsi, nous 
sommes persuadés qu'ils n'eussent fait qu'exprimer un 
isentiment général parmi les électeurs, et que cela ne 
leur eût fait aucun tort. On semble leur reprocher 
d'avoir gardé ici des ménagements intéressés ; nous ai- 
mons à croire, nous, que ces ménagements ont été de 
pure générosité. Mais l'interprétation malveillante qu'on 
en fait leur apprendra, nous l'espérons, que les ména- 
gements sont peine perdue avec des adversaires qui n'en 
tiennent pas compte, et que, si Ton doit toute son opi- 
nion à des électeurs qui vous interrogent, on doit toute 
la vérité à la France, qui écoute et qui juge en dernier 
ressort. {National.) 
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[L'anniversaire du 16 juillet, jour de la prise delà Bastille, avait 
été Toccasion d'une démonstration de la part do quelques 
hommes ardents. Le gouvernement avait dispersé sans peine 
ceux qui y avaient pris parti 

Nous ne savons pas quel est le nombre d'hommes qui 
a pii vouloir célébrer l'anniversaire du 14 juillet parla 
plantation d'un arbre de la liberté. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est que cette démonstration a été blâmée par tous 
les journaux de l'opposition sans exception ; nous l'avons 
blâmée, pour notre part, comme engageant une lutte 
d'opiniâtreté et d'amour-propre dont l'issue n'était pas 
douteuse, comme pouvant fournir au ministère un pré- 
texte contre l'opposition vis-à-vis de la prochaine cham- 
bre. Si nous exprimâmes en même temps la presque 
certitude de ne pas voir nos conseils écoutés, c'est que 
nous savions, par l'expérience de quinze années de 
luttes légales suivies contre la restauration, qu'à la suite 
de toutes les oppositions se presse une certaine masse 
d'hommes plus énergiques qu'éclairés, plus ardents 
qu'habiles, et qui, comme tout le monde, ont les incon- 
vénients de leurs qualités. Leurs qualités ne servent que 
dans les cas tout à fait extraordinaires , et alors il y a 
des héros parmi eux ; leurs inconvénients sont de tous 
les jours, et sont bien souvent l'embarras, la gêne du 
parti dont le drapeau les rallie. Il y aurait de la lâcheté 
à ne pas leur dire quelquefois qu'ils se conduisent en 
brouillons ; mais il y aurait lâcheté plus grande encore 
à les répudier quand on les a trouvés entreprenants, in- 
trépides, infatigables, au jour du danger. 
C'est cette espèce d'hommes audacieux, indisciplinés, 
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jeunes la plupart et sans expérience, que le ministère 
désigne aujourd'hui sous le nom de scélérats, d'anar- 
chistes, de républicains, d'hommes de malheur. Nous 
n'avons pas besoin de dire qu'il n'est nullement question 
ici des misérables qui peuvent jouer la passion et se 
mêler aux agitations pour les exploiter ; ceux-là appar- 
tiennent à la police d'Holyrood ou à celle qui gaspille 
en ce moment les millions votés de confiance par la 
dernière chambre. 

Les hommes qui nous gouvernent aujourd'hui étaient 
à notre place il y a moins d'un an ; ils combattaient à 
la tête de l'opposition, du parti qui, à tort ou à raison, 
s'appelait alors comme aujourd'hui le parti patriote par 
excellence. Il n'y a pas longtemps de cela, et on voudra 
bien nous accorder que, depuis, la composition de ce parti 
est peu changée. Or, ceux qui parlent aujourd'hui avec 
des expressions de violence exagérées, une recherche de 
termes outrageants, haineux, méprisants, tout à fait cal- 
culée en vue de l'effet qu'ils espèrent produire sur la 
classe moyenne, aujourd'hui battue de tant de pertes, 
désespérée de ses vains efforts pour retrouver la con- 
fiance ; ces anciens chefs de l'opposition libérale, ces 
hommes qui s'écriaient en pleine chambre : « Nous 
» sommes trente millions contre trois cents, » ignoraient- 
ils, à l'époque dont nous parlons, de quoi se composait 
le parti ennemi de la restauration et de la Sainte- 
Alliance? 

Ils étaient l'opposition légale, d'accord ; ils n'avaient 
reçu mandat que d'électeurs payant 300 ou 500 francs 
de contribution : nous le savons bien. Mais qui les 
soutenait, qui les applaudissait au dehors? Qu'enteu- 
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daient-ils dans ce temps-là par ce parti libéral à qui ils 
demandaient de la popularité? Eux étaient dans la légalité 
et s'y tenaient; ils avaient fait serment aux Bourbons 
et voulaient garder leur foi ; ils s'en sont vantés depuis. 
Eh bien ! savaient-ils, ne savaient-ils pas que, sur les 
mêmes bancs où ils s'asseyaient, il y avait des ennemis 
déclarés des Bourbons? Ignoraient-ils que les anciens 
partisans de Bonaparte, ceux qui tendaient à un 1688 
français, ceux qui, par netteté d'esprit et pureté d'âme, 
préféraient la république à la monarchie, se confon- 
daient dans un même sentiment : la haine des Bour- 
bons? Leur était-il échappé, par hasard, que tous les 
serviteurs de Bonaparte n'étaient pas de bien sincères 
amis de la liberté; que tous les vieux républicains 
n'étaient pas des hommes sans tache ; que les jeunes 
théoriciens, amis de cette forme de gouvernement^ 
adoptaient l'héritage complet, les uns de la Constituante, 
les autres de la Gironde ; de plus ardents encore, de 
la Convention tout entière? Et ces hommes cependant 
se pressaient à la suite de l'opposition légale, se ralliaient 
au même drapeau, et poussaient aux élections de 1827, 
à l'adresse des 221 , à toutes les résistances permises 
par la constitution, sans préjudice de celles que la 
constitution ne permettait pas. 

C'était alors que nos hypocrites de légalité, nos hom- 
mes gouvernementaux d'aujourd'hui eussent dû pro- 
clamer hautement ce qu'ils pensaient et des bonapar- 
tistes, et des républicains, et des admirateurs de la 
Convention, et des théoriciens plus aventureux encore 
(jui prétendaient ([ue Babœuf et ses amis avaient péri 
imiocemment; que la propriété était le mal fondamen- 
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tel de nos sociétés. Non. on ne repoussait pas l'alliance 
(le toutes ces sectes politiques, si diverses dans leurs 
dogmes, si contradictoires parfois dans leurs exigences. 
On savait que c'eût été folie de les vouloir concilier, 
de prétendre les gouverner d'une manière absolue. On 
se contentcait de savoir qu'elles se ralliaient toutes à un 
mot d'ordre unique, liberté, parce que la liberté est le 
premier besoin de tous les partis, de toutes les idées 
qui n'ont pas le pouvoir. On allait plus loin : on com- 
prenait que la jeunesse des écoles, qui savait lire; ne 
pouvait pas rester indifférente aux combats de la presse, 
aux discussions déjà très peu mesurées de la tribune, et 
qu'elle ne savait manifester ses sympathies pour les doc- 
trines de l'opposition que par des scènes tumultueuses 
toujours irrégulières, mais au fond peu coupables. 

On descendait bien plus bas encore dans la société, 
et l'on )ie s'étonnait pas que le peuple, qui souffrait de 
la marche du gouvernement, et que de puissants instincts 
patriotiques rendaient sensible à l'humiliation de la 
France, s'ameutât quelquefois pour se réjouir d'un échec 
du ministère, pour faire éclater ses bruyantes joies à la 
porte des splendides hôtels qu'il voyait parés d'illumi- 
nations anti-ministérielles. Le lendemain des dragon- 
nades de la place Louis XV, on déplorait l'imprudence 
des jeunes gens qui étaient venus se livrer sans armes 
comme des fous au sabre des cavaliers, et l'on ne doutait 
pas que la police n'eût tendu un piège à leur étourderie 
pour incriminer ensuite les doctrines de l'opposition. 
Après les scènes de la rue Saint-Denis, en novembre 
1827, celles qui furent provoquées par les illuminations 
de la Chaussée-d'Antin, on s'indignait du massacre que 
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rautorité d'alors appelait un simple coup de collier. 
On trouvait tout naturel que les gens du peuple eussent 
cru que le pavé leur appartenait aussi bien qu'à la garde 
royale. On demandait une enquête sur ce déploiement 
légal, mais non pas indispensable, de la force armée, 
et la Cour royale évoquait Taffaire. En un mot, tout ce 
qui compose l'opposition d'aujourd'hui, toutes les pas- 
sions, toutes les forces aveugles qui se pressent à la 
suite de cette opposition et qui la compromettent, la 
gênent, l'entravent souvent bien plus qu'elles ne la 
servent, tout cela était dans ce grand tout des trente 
millions de Français, dont M. Casimir Périer, alors 
tribun, menaçait les trois cents de M. de Villèle. Alors 
on n'exécrait aucune nuance des opinions révolution- 
naires, on ne répudiait aucune alliance; c'était le minis- 
tère déplorable qui parlait d'ordre public, qui accusait 
l'opposition de tous les embarras du commerce. 

Les hommes de cette ancienne opposition libérale 
sont-ils les mêmes qui ont pu inspirer l'épouvantable 
chant de triomphe qu'on lit aujourd'hui dans le Moni- 
teur? Ces lignes sanglantes, nous avons vainement cher- 
ché quelque chose à leur comparer dans le recueil du 
Moniteur à l'époque la plus furieuse de la réaction 
de 1815. Et il s'en faut bien que les articles dans les- 
quels MM. de Clermont-Tonnerre et de Peyron net racon- 
taient à la France le coup de collier de la rue Saint- 
Denis respirent cette odeur de meurtre. La langue que 
nous avons habitude de parler, langue courageuse, nous 
osons le dire, et de gens qui se respectent, n'a pas de 
termes pour répondre à ces horribles provocations. 

Aussi nous laissons là le Moniteur, et nous revenons 
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à la conduite respective du ministère et de ces insensés 
de jeunesse ou d'ignorance, que nous blâmons pour 
qu'ils le sachent, et non pour que d'autres le remar- 
quent, mais que nous ne répudions pas, parce que nous 
les croyons plus sincères encore qu'imprudents, parce 
que c'est notre devoir de ne pas laisser avilir aujour- 
d'hui ceux dont nous n'avons pas repoussé l'alliance 
dans d'autres temps et contre d'autres ennemis. S'il 
s'est mêlé à eux d'impurs éléments de carlisme ou de 
police, ils y étaient exposés; mais, pour peu qu'on le 
veuille, il est facile de distinguer le bon grain de l'ivraie. 

A l'égard de ce projet de plantation d'un arbre de 
la liberté, le ministère avait deux choses à faire : per- 
mettre ou empêcher. Permettre, c'était le plus sage, 
nous le croyons; mais le ministère était juge; les auto- 
rités qui dépendent de lui ont la police des voies et 
places publiques; c'était leur droit d'empêcher, puisque, 
selon elles, l'arbre de la liberté ne rappelait que des 
souvenirs de sang. L'autorité savait à l'avance le nombre 
des planteurs d'arbres ; elle connaissait, par ses agents, 
les places dont ils avoient fait choix. On a occupé de 
bonne heure ces places avec des forces imposantes: 
par cela seul, le projet était déjoué; que voulait-on de 
plus? 

La dispersion des turbulents n'a pas satisfait l'orgueil 
du ministère. On a voulu un engagement avec eux ; on 
les a fait provoquer et traquer par les agents embri- 
gadés à cet effet et payés; ils n'attaquaient pas, il a 
fallu les attaquer pour avoir à raconter le lendemain, 
dans le Moniteur , une victoire qui se présentait facile. 
Et cette victoire, qu'en veut-on faire? On espère que 
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ce sera un titre auprès de la chambre prochaine. On 
croit pouvoir persuader aux députés nouveaux arrivants 
que, tandis qu'ils étaient en route pour se rendre à leur 
poste, il a fallu sauver la royauté d'une grande conju- 
ration républicaine. On transforme en attentat contre 
les lois, contre la Constitution, la plantation d'un arbre 
de la liberté, et c'est à l'ombre des arbres de liberté 
que la Constitution de 89 a été proclamée ! Un caprice 
a interdit l'ovation populaire, et, d'un essai de résistance 
à ce caprice, on veut faire un monstrueux échafaudage 
de crime qui pèsera sur l'opposition tout entière, et qui 
servira de prétexte pour demander contre elle des lois 
d'exception à la prochaine chambre. Mais la tribune, 
dont on nous menace, la tribune fera justice bientôt 
de ces infâmes machinations. L'opposition a d'inébran- 
lables organes, elle sait son devoir, elle ne se laissera 
pas prévenir. {National.) 



[On avait insinué plus d'une fois que l'opposition de Carrel te- 
nait à des mécomptes, et que, si on lui avait fait une place 
dans le nouveau gouvernement, il s'y serait allié. Il se défend 
sans peine, et avec la dignité qui lui était naturelle, contre 
de pareilles insinuations. Son ambition (car il en avait sans 
doute) était plus grande ; il voulait être directeur d'un cer- 
tain ordre d'idées, chef d'un certain parti; mais il ne voulait 
être ni préfet, ni administrateur, ni conseiller. A ce moment 
il donnait pour programme à un ministère de gauche, si la 
nouvelle chambre renversait celui du 15 mars, l'abolition de 
l'hérédité de la pairie, l'évacuation de l'Italie par les Autri- 
chiens et la reconnaissance de la Pologne. Il n'y eut pas de 
ministère de gauche, et de ces trois choses une seule fut faite. J 
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Nous avons affaire à des gens qui jugent de nous par 
eux, qui réduisent toute notre opposition contre le 
système du 13 mars à la jalousie que peuvent nous 
inspirer les talents des chefs de ce système, à Tamour 
du pouvoir, à la soif des places et des distinctions, à 
l'impatience d'entrer en possession du gouvernement, 
nous et les nôtres. Nous savons bien que c'est à ces 
deux seules passions, à l'avidité, à la basse envie, que 
nous avons dû l'alliance toujours suspecte, toujours 
vacillante de certains hommes contre les deux derniers 
ministères de la restauration. Mais, d'eux à nous, il y 
a quelque différence. On ne nous cite pas par les em- 
plois que nous avons brigués, les faveurs inexplicables 
que nous avons obtenues, le haut prix auquel nous 
avons mis notre assistance. Contre qui que ce soit, nous 
avons toujours fait la guerre à nos frais, avant comme 
depuis la révolution. Nous pouvons mettre au défi ceux 
qui vont colporter contre nous l'accusation misérable 
d'ambition déçue, de dire ce qu'il y a jamais eu de coHh 
mun entre eux et nous ; quelle est la curée de places 
dans laquelle nous nous sommes rencontrés avec eux, 
et s'il est vrai, comme ils se plaisent parfois à le faire 
entendre, que nous ne nous montrons si impatients que 
parce que nous n'avons rien à perdre. Cela veut dire, sans 
doute, que, n'ayant jamais rien usurpé, rien acquis par la 
fraude, l'abus, le gaspillage, nous n'avons rien à restituer, 
que le pays n'aura jamais à nous faire rendre gorge. 

Jalousie des talents, des honneurs du 13. mars! Et de 
quels talents parle-t-on? de ceux qu'ils avaient pu 
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montrer sous le dernier gouvernement comme écri- 
vains, comme orateurs, comme membres de la célèbre 
opposition de 1822 à 1827, ou bien de ceux dont ils 
ont fait preuve depuis la révolution de juillet, en gou- 
vernant leur pays? S'il ne s'agissait que de décerner la 
palme de l'éloquence, d'ouvrir les portes de l'Académie, 
d'apprécier telle ou telle renommée parlementaire, ce 
n'est pas nous qui contesterions à M. Dupin sa mordante 
verve, son courage de tribune, son expression claire, 
hardie, rapide, populaire; à M. Guizot, les grandes 
qualités d'esprit, la gravité, la propriété de langage, 
qu'il a apportées le premier dans les travaux histori- 
ques; à M. Périer, Tesprit d'opposition et de harcelle- 
ment le plus varié, le plus ardent, le plus fécond, qui 
ait paru sur nos bancs de gauche depuis 1815. Voilà 
les trois grandes renommées derrière lesquelles se ran- 
gent nos adversaires; voilà les plus imposantes capaci- 
tés que les élections aient laissées au service du système 
du 13 mars dans la prochaine chambre. Eh bien! que 
leur refusons-nous? Qu'ont-elles mérité avant la révo- 
lution de juillet que nous ne leur accordions? Quel 
ser\'ice ont-elles rendu contre le dernier gouvernement 
dont nous ne nous souvenions pas? Qu'on cesse donc 
de nous parler d'ingratitude, de jalousie, de préférences 
intéressées. Ce ne sont pas les hommes que nous com- 
parons, que nous opposons ; ce sont les principes, ce 
sont les systèmes qui, à nos yeux, peuvent perdre ou 
sauver la France. Nous ne tenons qu'aux principes, et, 
de tous nos principes, le premier c'est qu'il faut que 
la France soit sauvée. 

Nous touchons à la fin de l'interrègne parlementaire, 
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et nous avons montré, dès le début des élections, que 
nous ne voulions remettre qu'à la prochaine chambre, 
au jeu naturel de nos institutions, le salut de la France. 
C'est cette confiance si vive dans la majorité d'hommes 
nouveaux que nous envoient les départements, qui fait 
notre grand crime aux yeux de nos adversaires. 11 eût 
été commode pour eux de nous voir protester contre 
la légalité de cette nouvelle assemblée, nous qui avions 
toujours regardé la dernière chambre comme pouvoir 
intrus, depuis le 7 août. Ils eussent pu rabâcher encore 
pendant des années ce banal et unique argument du 
juste-milieu, que toute puissance a été donnée aux 
majorités de fait, et que contester la légitimité d'une 
assemblée non confirmée par le pays, c'est repousser le 
gouvernement représentatif. Nos adversaires ont vu 
avec un immense déplaisir, un dépit dont nous ne leur 
arracherons pas l'aveu, nous le savons, qu'avec la pro- 
chaine chambre, avec une majorité à laquelle nous dé- 
clarions vouloir nous attacher, il n'y aurait plus moyen 
de nous tenir au ban de l'ordre légal et de donner à 
notre opposition le caractère de la sédition. C'est pour 
cela qu'ils redoublent de violence à notre égard; c'est 
pour cela qu'ils ont désiré d'imprudentes démonstra- 
tions, que nos habitudes de loyauté connue nous obli- 
geraient à accepter comme fautes de notre parti. Pré- 
chant l'émeute et rejetant sans examen la majorité qui 
s'avance, nous eussions été pour eux d'impayables 
adversaires; mais, espérant franchement dans cette 
majorité et donnant d'assez bonnes raisons à l'appui de 
nos espérances, nous voilà de dangereux ennemis, on 
le sent : on prévoit qu'il faudra compter enfin avec 
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nous , que le temps des calomnies est passé ; on vou- 
drait nous irriter, nous jeter hors de nous-mêmes, nous 
arracher des vœux qui ne sont pas les nôtres, nous 
pousser à un langage menaçant et désespéré, parce 
qu'on ne craint pas la colère et qu'on redoute souve- 
rainement la discussion à armes égales. Mais tout cela 
sera peine perdue. Ce que nous avons avancé aux 
premiers résultats électoraux qui nous furent connus, 
nous le soutenons : la majorité qui s'avance a le salut 
du pays entre ses mains. 

L'impossibilité pour le ministère du 13 mars de pré- 
parer un discours d'ouverture qui soit conséquent avec 
la. marche qu'il a suivie depuis quatre mois et qui satis- 
fasse la nouvelle majorité, est chose manifeste et que 
nous n'essaierons pas de démontrer. La preuve ne se 
fera pas longtemps attendre : dans deux jours vient la 
séance d'ouverture. Ce sera ici le lieu de montrer si 
nous avons à combattre pour tel ou tel homme contre 
tel ou tel autre. Nous ne nous attachons qu'à la situa- 
tion, au prompt changement de conduite qu'elle exige. 
Qui fera mieux que les hommes du 13 mars? qui nous 
arrêtera sur le penchant de l'abîme et replacera la ré- 
volution de juillet dans ses voies nécessaires? peu nous 
importe, nous ne recommandons personne, nous ne 
nous attachons qu'à la France. 

On feint de nous prendre pour des hommes légers, 
qui croyons qu'il suffirait de deux ou trois idées, tant 
bien que mal appliquées, pour rendre à la France la 
sécurité, le travail, l'honneur; pour intimider l'Europe, 
la faire renoncer à ses projets contre nous, ou changer 
.sa face. Non. la besogne ne nous paraît pas si facile, 
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au point où l'on a conduit les choses, et, puisque au- 
jourd'hui la question semble nettement posée entre un 
ministère du milieu et un ministère composé des hom- 
mes de l'ancienne gauche, nous ne craignons pas de dire 
qu'un ministère sera loin de surmonter les difficultés 
par cela seulement qu'il appartiendra à la gauche; 
c'est un charlatanisme que nous laissons à de plus 
entendus, à ceux qui disent : prenez-moi ou prenez un 
tel, mon ami, et les choses iront d'elles-mêmes. Quelle 
est la difficulté devant laquelle s'arrêtent aujourd'hui 
les hommes du 13 mars? Il y a deux choses qu'ils ne 
peuvent pas ne pas faire : se prononcer définitivement 
sur la question de la pairie héréditaire ; prendre des 
engagements avec la France en faveur des Polonais. S'ils 
se prononcent pour la pairie, l'adresse de la Chambre 
leur apprendra qu'ils n'ont point la majorité ; s'ils pro- 
mettent vaguement de s'intéresser à la Pologne, on leur 
dira qu'il faut une reconnaissance positive, et une re- 
connaissance positive c'est la guerre. Le ministère du 
13 mars, de quelque sagacité qu'il soit pourvu, ne dé- 
couvrira pas une formule qui, aux yeux de la Chambre 
et de la France, ait l'air d'une reconnaissance formelle, 
et qui ne soit pour l'Europe qu'un simple vœu d'huma- 
nité en faveur des Polonais. Qu'aurait donc à faire un 
ministère de gauche? Sur la question de la pairie, nous 
ne pensons pas qu'il puisse hésiter. Comme nous l'avons 
déjà dit, il n'y a pas de milieu entre Thérédité et h 
non-hérédité. Sur la question extérieure, des hommes 
appartenant à la gauche ne se fourvoieraient pas, nous 
l'espérons. Cependant, il faut le leur dire, entre la paix 
et la guerre il n'y a pas de milieu non plus. 
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Tout ce qu'il y avait à faire pour conserver la paix, 
le ministère du 13 mars Ta essayé, et il est démontré 
maintenant que la paix ne peut être maintenue qu'au 
prix de l'honneur de la France. Un ministère de gauche 
serait obligé de prendre l'Europe à l'état où lont ame- 
née les négociations qui se poursuivent depuis six mois. 
Il y a des faits accomplis et siir lesquels il est difficile 
de revenir; d'autres qui sont encore en discussion, et 
sur lesquels il nous appartient de prononcer. 

Désormais la Belgique est livrée à Tinfluence anglaise, 
et nous ne voyons guère par quelle chicane de détail 
nou^ pourrions aujourd'hui détruire l'effet d'un marché 
conclu. Mais qu'il soit enjoint à l'Autriche d'évacuer 
les légations et de rentrer dans les limites qui lui 
{firent assignées par les traités de 1815; que la recon- 
naissance pure et simple de l'indépendance polonaise 
soit notifiée à la Russie, et qu'on attende les réponses 
des deux cabinets, on verra bientôt si le trône de carton 
sur lequel vient s'asseoir le prince Léopold est à l'abri 
des contre-coups. Tout ministère qui ne se déclarerait 
pas contre l'hérédité, qui n'exigerait pas l'évacuation 
immédiate des légations, qui ne reconnaîtrait pas à la 
face de l'Europe l'indépendance polonaise, ne serait 
pas un ministère assez différent de celui du 13 mars 
pour que ce fût la peine d'essayer un changement. 
Ainsi ce que nous demandons, nous, ce n'est pas un 
Rangement de personnes dans l'administration, c'est 
seulement une autre marche. Nous tenons peu à donner 
tu roi Louis-Philippe d'autres ministres que ceux qui 
reçurent sa confiance au 13 mars; et, si le discours de 
la couronne nous apprenait que la Pologne est recon- 
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nue, au risque de ce qu'en pourra penser le gouverne- 
ment détenteur du duché de Posen; que l'Autriche est 
sommée de rentrer sous quinze jours dans les limites 
du royaume lombardo-vénitien ; qu'enfin le gouverne- 
ment renonce à faire, du privilège aristocratique, l'élé- 
ment constituant de la seconde chambre; si tout cela 
était exprimé dans un langtige tellement clair qu'on ue 
pût pas craindre de voir ces engagements démentis par 
des manœuvres d'antichambre et de tortueuses menées 
diplomatiques, nous trouverions le ministère du 13 mars 
tout aussi bon qu'un autre à faire les affaires delà 
France. Ce n'est donc pas aux hommes que nous en 
voulons, c'est seulement au système qui a vendu la 
Belgique, renié la Pologne, livré l'Italie, et entrepris 
(le restaurer la légitimité en lui laissant prendre posi- 
tion, sous forme du privilège législatif, dans la chambre 
haute. {National.) 



[De ceux qui étaient dans l'opposition sous la dynastie déchue 
et qui sont les plus violents dans la réaction.] 

23 juiUet 1831. 

A mesure que nous allons, nous apprenons à nous 
connaître les uns les autres. Aux plaintes amères 
qu'exhalent aujourd'hui contre la presse et l'opposition 
en général beaucoup de gens qui, sous le dernier gou- 
vernement, s'honoraient d'appartenir à l'oppositiou. et 
usaient largement de la liberté'» de la presse, on voit que 
tous ue savaient pas également bien ce qu'ils faisaient 
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en se déclarant alors adversaires du pouvoir, ni de quel 
instrument ils se servaient. N'allez pas rappeler à tel 
écrivain , qui fait aujourd'hui du ministérialisme de 
safon, les éloquents défis qu'il lançait à M. de Villèleou 
à M. de Polignac, au nom d'un peuple qu'il peignait le 
bras levé et prêt à frapper ; à tel autre qui, n'ayant ja- 
mais rien gouverné dans le monde qu'une classe, est 
devenu, on ne sait comment, un homme profondément 
gouvernemental, les petites ergoteries par lesquelles il 
s'étudiait à ruiner une à une toutes les prérogatives 
royales, à prouver que la monarchie représentative 
n'était que la république déguisée. Si vous rencontrez 
un des célèbres votants de l'adresse des 221, n'allez pas 
lui dire qu'il n'y a jamais eu d'exemple d'une telle mo- 
narchie représentative; que jamais couronne souveraine 
ne reçut pareil cartel d'une assemblée, pas même la 
pâle royauté de Louis XVI dans le temps de sa triste 
lutte contre les constitutionnels de 89 ; qu'en un mot, 
pour se montrer si intraitables, si fiers, si impérieux à 
l'égard d'une dynastie à qui l'on ne contestait pas son 
titre de fondatrice de la charte, il fallait n'avoir pas 
grand'peur des révolutions et se sentir un furieux pen- 
chant aux idées républicaines. Tous ces Gracques d'il y 
a dix-huit mois vous répondent : « Ah ! c'était bien dif- 
» férent alors ; nous avions une royauté imposée par les 
» baïonnettes étrangères, et qui ne voulait pas franche- 
» ment les institutions. (]ette dynastie était incorrigible, 
» il a fallu la renverser. Aujourd'hui, au contraire, la 
» royauté veut la charte ; elle a besoin d'être soutenue ; 
» il faut se rallier à elle, et la même opposition, qui 
» était juste et patriotique il y a dix-huit mois, est au- 

IL 21 
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» jourd'hui imprudente et coupable. La presse ne pou 
» vait pas alors être trop violente ; elle ne l'était peut 
» être pas assez ; aujourd'hui elle ne saurait être tro : 
» réservée, il faudrait même qu'elle eût la sagesse de se 
» taire tout à fait. » 

Voilà les propos qu'on entend journellement de gens 
qu'on a lieu de croire dans leur bon sens, ou qui, du 
moins, parlent avec toutes les apparences du sérieux. 
Ils ne voulaient pas des Bourbons, parce qu'ils étaient 
imposés par les baïonnettes étrangères, et ils se rallient 
à un ministère qui veut le maintien des traités imposés 
par ces mêmes baïonnettes étrangères ; ils réprouvaient 
les rois du droit divin, et ils soutiennent qu'on a choisi 
en juillet M. le duc d'Orléans parce qu'il était cousin 
des Bourbons et presque légitime ; ils confessent qu'ils 
usaient contre les Bourbons de la liberté de la tribune et 
de la presse d'une (açon qui n'eût été ni tolérable, ni con- 
stitutionnelle, avec d'autres princes, et tous les jours on 
les entend renier les conspirations de ce temps-là, dire 
qu'eux ont tenu leurs serments jusqu'à ce que la roysiaté 
eût violé les siens. Ils veulent bien qu'on loue en eux 
l'habileté infinie avec laquelle ils avaient rendu la U' galité 
impraticable au dernier gouvernement, si ce n'est avec 
des ministres de leur goût, et ils disent qu'ils ne se sont 
déclarés contre ce gouvernement que lorsqu'il eut brisé 
la légalité. Ils ont envoyé à Ham M. de thantelauze, 
comme rédacteur des considérants de TordonLance 
contre la presse, et ils se passent à Toreille que M. Bar- 
the enfante en ce moment un projet de loi qui prévien- 
dra les excès de la presse ; ils faisaient dans ce temps-là 
de beaux discours pour réfuter ce que disaient les 
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absolutistes de l'immineiice de nouvelles convulsions 
sociales, si la légitimité venait à succomber; ils haus- 
saient les épaules à qui leur parlait de 9*î, à qui ne 
comprenait pas comme eux que la terreur avait été une 
nécessité dont Témigration et les coalitions étaient seules 
coupables, et aujourd'hui ils rêvent de gilets à la Robes- 
pierre, de chapeaux à la Danton ; l'arbre de la liberté, 
la cocarde au feutre rond, leur rappellent les temps de 
la commune de Paris, sans doute parce qu'ils ont vu. 
spectacle unique dans l'histoire du monde ! un peuple 
affamé, ruiné, mitraillé, victorieux, maître de Paris 
pendant deux jours, s'abdiquer à la fin du troisième, 
sans avoir pillé un pain, tué un ennemi désarmé, pro- 
féré un cri qui rappelât la sanguinaire multitude des 
5 et 6 octobre, du 10 août, du 2 septembre. Hommes 
conséquents! Nous ne finirions pas, si nous voulions 
donner le résumé complet des contmdictions au sein 
desquelles ils se pavanent avec des airs d'hommes 
réfléchis et prévoyants. 

Nous ne concevons rien, pour notre part, à ce que 
les grands politiques d'aujourd'hui entendent par les 
excès relatifs et les excès absolus de la presse, les actes 
d'opposition qualifiés aujourd'hui de coupables et qu'on 
trouvait sous la restauration parfaitement loyaux. Il n'y 
a pas eu assez de couronnes pour Béranger et Paul- 
Louis Courier, qui n'écrivaient pas un vers, une ligne, 
sans que les procureurs du roi fussent à leurs trousses; 
il n'y a pas eu assez de larmes pour les infortunes de 
Magallon et de Fontan, qui s'étaient livrés aux plus ou- 
trageantes personnalités contre le dernier roi ; Manuel a 
remporté le prix du civisme, en lançant, du haut de la 



32ft 23 JUILLET 4831. 

tribune, à la dynastie restaurée, Tanathème elle mépris 
de la Fmnce. Rien de tout cela, nous dit-on, ne sortait 
alors de la sphère du privilège parlementaire : c'était 
de bonne et vertueuse opposition ; et aujourd'hui, Paul- 
Louis Courier, Béranger, seraient traités de libellistes 
par M. Persil ; Manuel serait empoigné comme républi- 
cain ; Fontan, Magallon, seraient envoyés à Poissy faire 
des sabots, et quelqu'un des avocats qui les défendirent, 
M. Barthe peut-être tout le premier, recourrait au 
Moniteur pour revoir les discours de M. de Peyronuet, 
et savoir si l'on ne peut pas imaginer contre la profes- 
sion d'écrivain quelque expression plus haineuse et plus 
flétrissante que celles dont la France alors s'indigna. 

On ne s'entendra jamais sur ce que c'est que l'oppo- 
sition dans le gouvernement représentatif, tant que les 
partis ne se seront pas accordé réciproquement que les 
adversaires du gouvernement, que les ennemis mêmes de 
son principe ont droit de dire et d'écrire contre lui tout 
ce qu'ils pensent, à la seule condition d'échapper, s'ils le 
peuvent, aux lois répressives. Il faut que toute adminis- 
tration vive avec ces deux conditions obligées, la liberté 
dp la tribune et la liberté de la presse, et gouverne par 
elles, pour n'être pas obligée de gouverner malgré elles. 
Il faut que tous les partis, toutes les nuances d'opinion 
s'habituent à considérer la liberté de la presse comme 
leur patrimoine commun. La presse n'est exclusivement 
à personne, elle est à tout le monde ; le système qui 
gouverne aujourd'hui, s'il est renversé demain, sera 
l'opposition à son tour, et voudra la liberté absolue de 
la presse. On l'a dit sous le dernier gouvernement: 
écrire, publier sa pensée, ce n'est pas un droit, ce n'est 
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pas une liberté ; c'est une faculté comme celle de se 
mouvoir, et* dont l'abus est prévenu par des lois. La 
faculté est sacrée, inattaquable, l'abus seul peut être 
criminel, punissable. Les lois préventives attaquent la 
faculté dans sa source, et sont elles-mêmes criminelles; 
les lois répressives règlent seules légitimement l'exer- 
cice de cette faculté désormais acquise. Ceux qui les 
premiers ont posé et développé cette théorie contre le 
dernier gouvernement, seraient de grands misérables 
s'ils venaient l'abjurer aujourd'hui et demander des lois 
préventives contre la presse, sous prétexte qu'ils ne peu- 
vent plus gouverner avec elle. Si la presse est plus forte 
qu'eux, c'est qu'ils ont abandonné sans doute à l'oppo- 
sition la logique et les véritables sentiments nationaux. 
Qu'ils reviennent à la logique, au sentiment national, 
et la presse leur sera un moyen au lieu d'un obstacle. 

Mais déjà ce n'est plus nous que nous défendons ici ; 
c'est une discussion toute désintéressée, toutegénéreuse, 
que nous soutenons en faveur de la liberté de la presse 
et de la tribune. Si nous n'avons pas cessé de compter 
sur la prochaine chambre, nous devons espérer, nous 
devons croire que bientôt l'épreuve de la tribuiie aura 
été fatale au système du 13 mars, et qu'un ministère 
déclaré contre l'hérédité, prononcé pour l'indépendance 
polonaise, aura pris sa place. Quel sera le rôle obligé 
des partisans du système du 13 mars, en les prenant 
comme des gens convaincus, si ce n'est l'opposition? 
Quel sera leur retranchement, si ce n'est la presse? 
Laisseront-ils, sans résistance, tomber cette hérédité de 
la pairie qu'ils croient une nécessité de la monarchie 
représentative? Se résigneront-ils à ne jamais demander 
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une explicatir^n sur les négociations, sur les armements, 
sur les entreprises qui pourront entrer dans le système 
d'un ministère qui aura pris pour devise, non pas la 
guerre à tout prix, mais Thonneur de la France à tout 
prix? Nous ne le pensons pas. 

Ils feront donc de l'opposition ; ils en feront à la tri- 
bune et dans les journaux. Leur opposition sera très re- 
doutable, nous en sommes convaincus, et sera certai- 
nement la plus grande entrave d'un ministère de gauche. 
Eh bien ! si. avant de se retirer, ils ont pet^uadé à la 
France que tout le mal de la situation est dans l'oppo- 
sition, dans les violences de la presse, eux qui déjà ont 
menacé de refuser Timpôt, de protester au nom des in- 
térêts de la royauté contre la prérogative royale elle- 
même, au cas qu'un ministre de gauche vînl àêtre déposi- 
taire de cette prérogative, c'est contre eux-mêmes qu'ils 
auraient provoqué l'orage, c'est leur propre opposition 
qu'ils auraient à l'avance discréditée, dénoncée à la 
haine du pays. Et qu'ils le croient bien, ces haines, il 
ne serait pas difficile de leur fournir un aliment, pour 
peu qu'un ministère de gauche le voulût. Si nos adver- 
saires ont réussi quelquefois à nous reléguer dans les 
espaces imaginaires du mouvement sans but et sans 
ternie, nous n'aurions pas de peine à les acculer, eux, 
dans le carlisme et la contre-révolution. La défiance 
nationale, qui vient de se manifester si universellement 
dans les élections contre les hommes de Tancienne dé- 
fection royaliste, nous seconderait peut-être fort éner- 
giqueuient contre la défection libérale confondue avec 
eux dans le système du 13 mars. L'intérêt bien entendu 
des hommes de ce système, et nous dirons, si l'on veut, 
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riiitérèt des hommes de tous les partis, c'est donc de ne 
pas pousser les choses au pire, de ne pas vouloir 
dégoûter la France de libertés que tout le monde a 
intérêt à conserver et qui peuvent être si précieuses de- 
main à celui qui voudrait les renverser aujourd'hui. On 
ne fait pas tous les jours des révolutions, mais il y a, 
dans le gouvernement représentatif, des retours de 
système qui changent, intervertissent le rôle des com- 
battants aussi complètement que le feraient des révolu- 
tions. Nous conseillons la prévoyance à nos hommes 
gouvernementaux d'aujourd'hui ; nous pourrions bienr 
tôt voir à l'épreuve s'ils sont gouvernementaux avec 
d'autres que leurs amis. {Mational.) 



[Description de la fête de juillet.] 

29et30 juiUetlSSl. 

Il eût été diflScile au sentiment douloureux qu'a laissé 
dans beaucoup de familles la gloire si chèrement payée 
des journées de juillet de se reconnaître dans ce deuil 
d'étiquette, ces regrets d'opéra, ces pompes menson- 
gères, qui ont rempli le premier des anniversaires de 
juillet : aussi n'y avait-il rien à dire de ce qui s'est passé 
dans la journée du 27, sinon que le programme de dé- 
solation, tracé à l'avance parles faiseurs du ministère, 
avait été suivi fort exactement. 

Le Moniteur de ce matin rend un compte assez vrai 
du mouvement de l'allégresse populaire pendant la 
journée d'hier; cependant c'était cette vulgaire allé- 
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gresse nui se retrouve tous les ans aux époques des 
fêtes royales, et qui n'a besoin pour se manifester 
que du spectacle gratis, des danses et des mâts de 
cocagne des Champs-Elysées. En y cherchant le sou- 
venir des journées de juillet, on n'en eût guère re- 
trouvé que le bruit : car le soir, aux fins de l'illumina- 
tion la plus brillante, c'est-à-dire la plus générale que 
Paris ait peut-être jamais vue, les explosions de pétards 
et de fusées, à tous les coins des rues et sur les places, 
rappelaient presque la victorieuse fusillade du 28. 
D'ailleurs, aucun cri qui indiquât d'une manière bien 
précise le sentiment dominant chez cette multitude, qui 
semblait chercher des transports et n'en trouvait pas. 

Ce n'est qu'aujourd'hui et à l'occasion de la magni- 
fique revue de la garde nationale et des troupes de 
ligne cantonnées aux environs de Paris, qu'un grand et 
vif reflet des immortelles journées de juillet a lui sur la 
capitale ; l'autorité s'était njontrée tolérante hier soir 
en ne troublant pas la bruyante joie des tireurs de fu- 
sées et de pétards. On n'avait pas à tort et à travers 
sommé les gens groupés de se disperser, et une sorte 
de disposition à un retour mutuel de confiance se remar- 
quait ce matin entre les citoyens rangés sous les armes 
et la population inférieure. On avait oublié ces funestes 
distinctions d'anarchistes et d'amis de l'ordre, qui, il y 
a quinze jours, à la voix d'un ministère aux abois, fai- 
saient encore couler le sang dans Paris ; les légions et 
les régiments en bataille laissaient approcher leure im- 
posantes lignes. Le peuple enivré de la beauté du spec- 
tacle, criait tour à tour : Vive la ligne! Vive la garde 
nationale ! Il allait chercher dans les rangs les citoyeus 
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décorés du ruban ou de la médaille de juillet et leur fai- 
sait fête. Les officiers et les ouvriers en veste se serraient 

• 

la main avec ces paroles d'effusion et de cordialité qui 
réunissaient, il y a un an, toutes les classes de la popu- 
lation derrière les barricades. Rencontrait-on un blessé 
de juillet, on le portait en triomphe des rangs de la 
garde nationale dans ceux de la ligne ; c'était plus que 
de l'affection et de la reconnaissance^ c'était du respect 
qu'on montrait à ces braves citoyens, comme lorsque, 
le 28 au soir, on les rencontrait pâles et sanglants sur 
les civières qui les transportaient. 

Il manquait à tout cela un cri dans lequel vinssent se 
confondre les sentiments du garde national, du soldat, 
de l'homme du peuple, lorsque s'est répandue la nou- 
velle d'une grande victoire remportée par les Polonais 
sur les troupes de Paskewitsch, victoire, disait-on, qui 
sauvait tout à fait la cause polonaise. La rapidité avec 
laquelle cette nouvelle a traversé Paris, de la barrière 
de l'Étoile à celle du Trône, et au milieu d'un concours 
de plus de quatre cent mille citoyens, est un véritable 
prodige. Il faut l'impressionnable population de Paris 
pour accomplir de ces miracles. Bientôt on n'a plus en- 
tendu que le cri : Vivent les Polonais! Vivent nos frères! 
La Pologne est sauvée! La ligne, la garde nationale , la 
population, ont été parfois mêlées sur plusieurs points; 
on s'embrassait, on dansait, on se livrait aux mêmes 
transports de joie que lorsqu'on apprit, il y a un an, 
que les Bourbons avaient fui de Saint-Cloud. Le roi a 
été fort souvent témoin de ces transports ; il a entendu 
pendant plus de deux heures les cris de Vive la Polo-, 
gne ! partout répétés. La musique des légions de la garde 
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nationale jouait, en défilant : La victoire est à nous! Une 
légion, en passant devant T hôtel des affaires étrangères, 
a fait retentir jusqu'aux nues les cris de : Vive laPulo: 
gne! Iji troupe de ligne n'était pas moins animée. Eh 
un mot, ceci n'a pas été une simple commémoration, 
c'est une quatrième journée de juillet : même unani- 
mité, même vivacité, même puissance, même élan de 
patriotiques inspirations. On a tant dit que les journées 
de juillet n'avaient^ pas prononcé sur les questions de 
politique extérieure ! Désormais il sera connu que Paris, 
que la France ne pouvaient pas plus vouloir de la Sainte- 
Alliance que de la restauration. Les journées de juillet 

1830 se sont faites contre la restauration ; le 29 juillet 

1831 est une journée contre la Sainte-Alliance. C'est 
maintenant à la nouvelle chambre à faire passer dans 
son adresse le vœu si admirablement manifesté aujour- 
d'hui par la population de Paris, le vœu de la garde 
nationale, de Tarmée, du peuple, de la jeunesse, des 
femmes, de tout ce qui a voix et fait corps dans la 
population. Nous craignons que la nouvelle d'un avan- 
tage partiel, remporté par les Polonais, n'ait été fort 
grandie en passant de bouche en bouche. Si Paris a été 
trompé par un bruit, il restera plus à faire à la chambre, 
car quel serait aujourd'hui le mérite d'une reconnais- 
sance pure et simple de la Pologne, si la Pologne était 
sauvée et n'avait pas besoin de nous? (NationaL) 
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[Le roi, en ouvrant la session des chambres, annonça que la 
floitefrançaiseavait ppnétréde force dans le port de Lisbonne, 
saisi les vaisseaux portugais, et contraint don Miguel à don- 
ner les réparations demandées ; il annonça en même temps 
qu'une partie des forteresses belges élevées contre la France 
seraient démantelées Ces événements n'étaient pasaccueillis 
avec beaucoup de faveur par le parlement anglais; car l'al- 
liance anglo-française commencée par Louis-Philippe était 
encore toute nouvelle, et les paroles ennemies qui reten- 
tissaient à la tribune anglaise provoquaient des paroles non 
moins violentes de ce côté-ci du détroit.] 

S9 et 30 juillet i831. 

Les deux assertions qui ont produit le plus d'impres- 
sion sur la chambre et sur le public dans le discours de 
la couronne, la première concernant le démantèlement 
des places offensives de la Belgique, la seconde annon- 
çant la soumission de don Miguel, ont occupé les deux 
chambres du parlement d'Angleterre dans leur séance 
du 26. 

En Angleterre , pas plus qu'en France, on n'a su ce 
que c'était que cette distinction nouvelle entre les forte- 
resses défensives et les forteresses offensives: on a compris 
seulement que notre ministère voulait parler des places 
qui ont été construites, depuis 1815, avec le produit de 
nos tributs de guerre, aussi bien pour défendre la fron- 
tière du royaume belge-hollandais contre les attaques 
de la France, que pour servir de point d'appui à des 
armées qui envahiraient notre propre frontière. 

Ainsi que nous Tavions annoncé dès le jour de la 
séance royale, les étrangers n'admettent point notre dis- 
tinction de forteresses défensives et ofiFensives. Ils disent 
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que toute forteresse défend le pays qui la possède, et ne 
peut être démantelée par lui sans folie. En cela ils ont 
raison ; mais le duc de Wellington dans la chambre 
haute, et le marquis de Chandos dans celle des com- 
munes, ont été plus loin ; ils ont avancé que les forte- 
l'esses en question appartenaient aux quatre grandes 
puissances ; qu'elles avaient été construites par elles, et 
ne pouvaient être démolies que de leur consentement. 

x\ous qui n'avons jamais cessé de penser que le dra- 
peau tricolore n'avait pu reparaître au monde sans que 
les infâmes traités de 1815 disparussent, notre réponse 
k la prétention élevée par lord Wellington est toute 
simple. Nous ne connaissons pas de puissances qui, au 
nombre de quatre, aient droit de s'intituler aujourd'hui 
les grandes puissances. Nous ne reconnaissons pas le 
droit de ces prétendues grandes puissances à prononcer 
sur la conservation ou le démantèlement des forteresses 
qui furent construites avec l'argent de la France, sur 
un territoire que le vœu de ses habitants nous avait 
rendu il y a quatre mois. Mais le ministère, que peut-il 
dire? Il reconnaît les traités de 1815 : il faut bien qu'il 
reconnaisse aussi la Sainte- Alliance qui nous les impose. 
Or, cette Sainte- Alliance , elle existe toujours. C'est 
lord Wellington, son général et son héros, qui nous le 
déclare. Suivant lui, les quatre grandes puissances ont 
encore, en leur qualité d'alliés de 1814 et 1815, des 
consentements à donner ou à refuser sur la question 
des forteresses belges. 

Qu'est-ce donc que ce nouveau royaume belge que 
les coupables efforts de notre gouvernement ont tant 
contribué à édifier, si ce n'est un poste avancé de la 
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Sainte- Alliance ? Comment ! ces places dont nous serions 
maîtres aujourd'hui si nous l'avions voulu, on ose nous 
dire qu'elles appartiennent toujours aux qiuitre grandes 
puissances! Cousue sommes donc considérés encore que 
comme les vaincus de Waterloo, la première, si ce n'est 
la seconde des puissances secondaires, car l'Espagne 
passait avant nous ! Et notre ministère le souffrira ! 

Comment ne le souffrirait-il pas, lui qui renie Wa- 
terloo, les cent jours, la chambre de 1815, pour faire 
bassement sa cour au prince que les cent jours avaient 
forcé de partager l'exil des Bourbons de la branche aî- 
née : car voilà, oui voilà, il faut le dire enfin, le fonde- 
ment de cette étrange politique extérieure qui ne veut 
dater que de Valmy, parce que Marengo, Wagram, 
Austerlitz, Friedland, la Moskowa, Dresde, Leipsick, 
Montmirail, Montereau, Fleurus, Waterloo, sont l'his- 
toire d'une autre dynastie. Mais c'est aussi l'histoire de 
notre France, de cette France impatiente de redevenir 
la grande nation quand on ose lui parler des volontés, 
des consentements, des refus des quatre grandes puis-- 
sances. La France ne veut point dater de Jemmapes et 
de Valmy, parce qu'elle ne faisait que préluder alors au 
rôle qu'elle a joué depuis dans le monde ; parce que 
son importance n'est pas celle que lui ont laissée les 
petits arrangements de 1815 entre rois, tous complices 
de notre abaissement. Mais son importance réelle, la 
puissance d'opinion dont elle dispose encore, et que les 
journées de juillet lui avaient un moment rendue en- 
tière, se compose de l'impression, du retentissement de 
génie, de force et d'audace qu'ont laissés derrière elles 
les grandes choses qu'elle a faites sous son incomparable 
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premier consul, sous ce noble empereur qu'elle ne 
reniera jamais comme l'homme de sa gloire, si elle eut 
à condamner en lui Tennemi de sa liberté. 

Qu'on prenne la révolution tout entière, depuis Valmy 
jusqu'à Austerlitz, jusqu'à Waterloo, jusqu'à un com- 
bat devant Alger, sous le drapeau blanc. C'est cette 
France-là, cette France qui n*a point émigré, qui n'a 
point fui, qui a porté le poids des bons et mauvais jours, 
cette France qui ne s'est jamais manqué à elle-même, 
ni sous la terreur, ni sous l'empire, ni sous la restaura- 
tion; c'est elle qu'il faut représenter en face de l'Europe, 
dans les sentiments de la solidarité la plus complète, si 
l'on veut être à la tête de ses idées, de ses souvenirs, 
de ses forces. La France de 1831 ne renonce à rien de 
ce qu'elle a fait depuis quarante ans ; elle ne répudie 
point les cent jours ; les vingt mille bravcîs qui sont morts 
à Waterloo étaient ses plus glorieux enfants, elle ne per- 
mettra pas que ceux qui ont passé sur leurs cadavres 
pour regagner leurs palais souscrivent en son nom aux 
traités de 1815, et la laissent reléguer parmi les puis- 
sances secondaires, tandis que les alliés de Waterloo 
s'intituleraient encore insolemment les quatre grandes 
puissances, et lui enjoindraient de respecter les forte- 
resses du nouveau royaume anglo-belge comme leur 
propriété commune, car ce sont là les expressions dont 
on s'est servi dans le parlement d'Angleterre, et que 
les journaux de ce pays ont répétées à Tenvi l'un de 
l'autre. 

Ce n'est pas sans une sorte de joie que nous avons vu 
lord Wellington et ses amis, qui gouverneront avant 
peu l'Angleterre, démasquer l'implacable haine qu'ils 
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portent à la France, et que nous leur rendons de toute 
la puissance du patriotique sentiment qui nous anime. 
Le trop heureux général de Waterloo n'a-t-il pas été 
jusqu'à s'indigner de l'entrée de notre escadre dans le 
Tage, tandis que l'Angleterre était déshonorée par la 
présence de nos vaisseaux devant Lisbonne? Et il n'y a 
pas un mois que l'Angleterre tirait de don Miguel une 
satisfaction absolument semblable. Wellington est bon 
Anglais, et, comme Pitt, comme Castlereagh, ne place 
l'honneur de son pays que dans le déshonneur de la 
France. C'est le sentiment , iin peu moins fortement 
exprimé, des collègues de lord Grey ; car lord Althorp, 
interpellé sur le sens des deux passages du discours de 
la couronne de France qui concernent la Belgique et le 
Portugal, s'est empressé de répondre, au nom du mi- 
nistère, que la Belgique ne démolirait que les forteresses 
dans lesquelles elle ne peut mettre garnison et qui seraient 
trop facilement prises par la France en cas de guerre. 
Ainsi, ce qui nous a été présenté par le discours de la 
couronne comme un résultat avantageux, ne serait, au 
contraire, qu'une mesure prise contre nous; notre mi- 
nistère a ramassé les mieltes de la table de Léopold et 
a voulu nous en faire un festin. Lord Althorp a ajouté 
que le pavillon tricolore ne flottait pas sur les murs de 
Lisbonne, mais sous ou devant, c'est-à-dire au màt de 
nos vaisseaux, ce qui n'est pas la même chose. Et pour- 
quoi n'aurions-nous pas eu le droit de planter à Lisbonne 
le drapeau tricolore, aussi bien que Charles X la eu de 
planter le drapeau blanc sur les murs d'Alger? Le dey 
d'Alger nous avait, certes, beaucoup moins gravement 
offensés que don Miguel. Nous savons bien que l'Angle- 
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terre a toujours eu la prétention de se déclarer protec- 
trice de nos ennemis, quels qu'ils fussent ; mais on a vu 
comme elle a soutenu cette prétention en Afrique Tan 
dernier, et en Morée il y a trois ans. Probablement que 
si l'amiral Roussin, dans l'entraînement du succès, eût 
repoussé les concessions de don Miguel et eût voulu 
s'emparer de Lisbonne, Wellington en serait quitte pour 
ses frais d'indignation. Nous ne traiterions pas avec 
moins de mépris ses menaces au sujet des forteresses 
belges, et nous ne craignons pas d'avancer, sans savoir 
quel ministère sera chargé de régler nos relations défi- 
nitives avec la colonie anglaise des Pays-Bas, que, le 
jour où les forteresses disputées cesseront d'être belges, 
ce sera pour devenir françaises, et non pour recevoir 
garnison des quatre grandes puissances. 

{National.) 



[Le gouvernement voulait consulter la chambre des pairs sur 
la question de l'hérédité de la pairie, question qui était pen- 
dante. On prétend ici que la chambre des députés est seule 
juge de c^tte question.] 

3i juillet i83i. 

Ceux qui soutiennent qu'il appartient à la seule cham- 
bre des députés de prononcer dans la question de l'hé- 
rédité de la pairie ne sont pas, comme le prétend ce 
matin un journal, réduits à ce seul argument : « Que 
» la pairie ne peut pas être juge et partie dans sa propre 
» cause. » Pour les hommes droits et loyaux, pour ceux 
qui ont la moindre notion du juste et de l'injuste, cet 
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argument suffit sans doute ; mais, pour les sophistes qui 
déraisonnent sciemment et avec audace, quand ils ont 
intérêt à nier le droit où il est, à le placer où il n'est 
pas, on a d'autres raisons encore, et celles-là, il ne suffit 
point des dénégations de la mauvaise foi pour les ré- 
futer. 
On dit que ce raisonnement : « La pairie ne peut pas 

» fttre juge et partie dans sa propre cause, » est absurde ; 
qu'il est pitoyable: qu'il n'a pu être mis en avant que 
par des gens qui veulent sortir de la légalité, pousser 
l'un des trois pouvoirs à l'oppression des deux autres. 
Or, l'absurdité, voici comme on la prouve : « La cauvse 
» de la pairie, dit-on, n'est pas sa cause, c'est celle des 
» intérêts généraux ; ce n'est pas son intérêt qu'elle dé- 
» fend, c'est l'intérêt public attaché à sa conservation. » 
Mais vous supposez précisément ce qui est en question, 
ce ([ue les défenseurs de la pairie auront à démontrer 
dans la discussion. Nous vous contestons précisément 
que la cause de l'hérédité soit celle des intérêts géné- 
raux; que sa conservation importe à l'intérêt public. 
Nous attaquons, nous, la pairie héréditaire comme un 
privilège^ comme l'attribut conféré au petit nombre, 
aux dépens du grand nombre. Cette contestation, non- 
seulement la Charte de 1830 nous autorise, mais nous 
appelle à la soutenir. La Charte de 1830 a formelle- 
ment déclaré qu'il serait décidé, dans la session de i 831 , 
si l'hérédité était un privilège compatible ou incompa- 
tible avec l'intérêt public. Jusque-là, s'il n'est pas léga- 
lement établi que l'intérêt de la pairie soit opposé à 
l'intérêt public, au moins il est mis hautement en doute 
que la cause de l'hérédité soit celle des intérêts géné- 
lU 22 
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raux. Et vous dites, vous : « I^ pairie ue sera pas partie 
» dans le procès, puisque sa conservation importe à Tin- 
» térêt public, et que c'est l'intérêt public qui est misai 
» cause! » Encore une fois, vous supposez ce qui est en 
question ; c'est vous qui êtes de pitoyables logiciens. Ce 
que nous avons dit reste : « La pairie ou le privilège 
» sera partie, puisque c'est le privilège qui est en ques- 
» tion : donc la pairie ne peut être juge. » Elle ne le 
pourrait pas dans un tribunal où il faudrait seulement 
la majorité des voix. Il est doublement faux, absurde, 
immoral, qu'elle le soit quand Yunanimité des voix est 
exigée par la constitution, et que, de sa seule voix, elle 
suspendrait indéfiniment le jugement du pays, c'est-à- 
dire se perpétuerait. 

Mais nous pouvons prendre les choses de plus haut. 
Y a-t-il eu oui ou non interrègne de huit jours entre h 
chute de la royauté de droit divin et la proclamation de 
la royauté consentie ? On peut nier cela,' car on peut 
nier la lumière du soleil en plein midi. Si vous niei 
l'interrègne, toute discussion cesse naturellement entre 
nous. Ne partant pas du même point, nous ne saurions 
nous rencontrer nulle part. Mais si vous accordez ce que 
trente millions de Français, ce que l'Europe tout entière 
ont vu, et vous attesteront pour peu que vous le déiâriez, 
par quoi a été rempli l'interrègne, si ce n'est parla dic- 
tature populaire? La dictature populaire a relevé le dra- 
peau tricolore, a mis en pièces celui des lis, a proclamé 
le principe de la souveraineté nationale, et rompu avec 
la légitimité, le droit public du continent. La dictature 
populaire s'est armée de la chambre qui avait été con- 
voquée pour le 3 août par un pouvoir qui n'existait plus; 
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elle a fait de cette chambre son premier instrument. La 
chfiunbre, en vertu du mandat qu'elle tenait de la dicta- 
ture populaire, a fait un lieutenant général, chassé de 
la chambre des pairs soixante -quinze membres, et 
ajourné le privilège aristocratique de l'hérédité pour 
comparaître dans la session de 1831 et y être jugé dans 
une situation plus calme des esprits. Les débris de l'an- 
cienne pairie sont demeurés, comme seconde chambre 
provisoire, en possession du tiers de puissance législa- 
tive que la raison publique voulait voir exercée dans la 
nouvelle constitution monarchique par un pouvoir dont 
le rôle politique ne serait pas changé, mais dont la con- 
dition sociale serait ultérieurement revisée. Depuis le 
7 août, a-t-on contesté à la seconde chambre provisoire 
l'exercice de sa tierce part de puissance législative ? Non, 
parce que ce n'est pas là l'attribut mis en question. On 
veut deux chambres, on veut trois pouvoirs, on veut 
l'unanimité de ces pouvoirs dans la confection des lois : 
c'est là ce qui importe à l'intérêt public. 

Mais maintenant arrive ce procès commencé pendant 
l'interrègne des huit jours. Le rôle politique de la se- 
conde chambre étant conservé, sa condition sociale sera- 
t-elle maintenue? Qui sera juge, si ce n'est le pouvoir 
unique qui fut le premier saisi de la cause, qui le pre- 
mier reçut mandat de la dictature populaire ? La cham- 
bre des députés, qui toute seule a fait un roi, toute 
seule a chassé de la chambre haute 75 membres, toute 
seule a légalisé le passage violent du droit public de 
l'Europe au droit national de 1830. Ce que cette chambre 
a fait toute seule aux sept-huitièmes, elle ne pourrait 
l'achever sans dire aux intéressés : « Asseyez-vous, el 
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» dites-nous ce que vous pensez du privil^e qu'on vous 
» dispute: délibérez, votez comme nous; il faut Tuna- 
» n imité des voix : si votre avis est de demeurer pour- 
» vus, vous resterez pourvus, et nous n'aurons rien 
» à dire! » La plaisanterie serait par trop mauvaise, et 
il ne faut pas espérer qu'elle réussisse en France. 

I^ révolution de 1830 a renouvelé tous les pouvoirs. 
I^ chambre des députés, la royauté, tiennent leur man- 
dat de la nation, et s'en font gloire. La seule pairie 
héréditaire vit, au milieu de notre constitution, en vertu 
du privilège aristocratique antérieur à la Charte de 1814 
et à la révolution de 1789. Elle seule est de droit divin 
entre deux pouvoirs qui sont de droit populaire; ce 
n'est pas à elle à prononcer si elle doit continuer à vivre 
de parle droit divin, cela appartient à l'aîné des trois 
pouvoirs existants, à celui qui reçut le premier mandat 
de la dictature populaire, et qui est allé de nouveau re- 
cueillir dans les collèges électoraux la pensée intime de 
la France ; en un mot, la chambre des députés est le seul 
juge. Elle n'a pu vouloir, en août 1830, en appeler que 
d'elle à elle-même . ( National. ) 



[La nouvelle chambre était rassemblée; M. Casimir Périer 
Tavait mise en demeure d'appuyer son ministère; mais elle 
avait donné une minorité si forte pour la présidence àM.La- 
fitte, candidat de l'opposition, que le ministère voulait quitter 
lu place. Tout à coup le roi de Hollande prend les armes, 
une armée hollandaise envahit la Belgique ; le roi Léopold 
demande secours à la France. Dans cette grave conjoncture, 
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M. Périer rentre aux affaires; une armée sous le comman- 
dement du maréchal Gérard est envoyée en Belgique ; les 
Hollandais sont chassés; et le ministère de M. Périer est 
définitivement consolidé.] 

* août 1831. 

Les journaux belges, dont nous publions les extraits, 
parlent tous avec plus ou nioins d'effroi de l'invasion 
hollandaise. On ne peut pas douter, au langage de ces 
journaux, que le roi Léopold n'ait très sincèrement im- 
ploré le secours de la France. La Belgique n'a point 
d'armée, et les tristes résultats des dernières délibéra- 
tions y ont tué l'esprit public. Le courage n'est plus 
dans le sentiment populaire, il faut que le gouverne- 
ment nouveau trouve moyen de ressusciter pour sa pro 
pre défense une partie de cette énergie nationale qui 
s'est courbée pour lui faire place. 

L'espèce de panique qui a régné d'Anvers à Gand, et 
presque jusqu'aux portes de Bruxelles, au moment de 
la brusque entrée des Hollandais, a été telle, que notre 
gouvernement, sous peine de commettre sa respon- 
sabilité de la manière la plus grave, ne pouvait différer 
un instant de donner les ordres par suite desquels le 
maréchal Gérard et cinquante mille Français entrent eu 
Belgique. L'urgence de la mesure est incontestable. 
iMais pourquoi faut-il que le gouvernement, enlacé dans 
ses éternels protocoles, vienne donner de sa conduite un 
motif ridicule, nous dire qu'il vole au secours de son 
allié Léopold, avec Tassentiment de toute l'Europe, tan- 
dis qu'au fond, et dans l'incertitude des dispositions des 
cabinets, c'est dans l'intérêt de notre révolution, c'est 
pour préserver notre territoire d'une surprise à laquelle 
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il Ta trop exposé par son absurde système de paix à tout 
piix, qu'il a dû se jeter en force dans la Belgique, sans 
savoir bien clairement pour qui et contre qui il agirait? 

Vn ministère de gauche eût envoyé aussi une armée, 
à la première nouvelle de la reprise des hostilités; mais 
c'eût été pour défendre une révolution sœur de la 
nôtre, c'eût été pour soutenir le principe que nous 
avons proclamé en juillet, et non pour se tenir dans la 
froide et stricte exécution des protocoles de Londres, 
pour secourir un allié, M. le prince de Saxe-Cobourg. Si, 
au fond, la conduite est la même, qu'importent, dira- 
t-on, les motifs? qu'importent les prétextes? L'urgent, 
n'était-ce pas d'envoyer une armée en Belgique ? Libre 
à chacun d'expliquer après, la démarche comme bon 
lui semblera. 

La différence n'est pas dans les mots, elle est dans 
les choses, et elle est fort grave. Si, en effet, nous agis- 
sons ici comme alliés de la révolution belge, comme in- 
téressés à ce que le principe de cette révolution, qui est 
le nôtre, ne soit point attaqué , c'est pour nous que nous 
travaillons, pour la gloire du drapeau tricolore, pour la 
France de juillet; il n'est pas besoin de protocoles si- 
gnés, de traités écrits entre les Belges et nous, pour que 
nous volions à leur secours. Nous ne nous infortiioiis 
pas si les autres gouvernements approuveront ou n'ap- 
prouveront pas notre démarche, parce que ce que nous 
faisons, nous le devons à notre sécurité, à notre hon- 
neur, à nos principes : nous en serons récompensés par 
le bien que nous nous serons fait à nous-mêmes. 

Mais, je vous prie, si ce n'est ici, comme le veut le 
ministère du 13 mai*s, qu'une assistance de cabinet à 
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cabinet, un prêt d'hommes et d'argent fait au roi Léo- 
pold par le roi Louis-Philippe, une simple expédition 
chevaleresque, tout à fait désintéressée de notre part^ 
quel rôle nous fait-on jouer? Nous avons affaire ou à un 
aUié, ou à un prince trop faible pour mériter de nous ce 
titre. Si le roi Léopold n'est pas notre allié, si c'est pure 
générosité de notre part que de le secourir, lui comme 
faible, nous comme forts, le ministère est bien coupable 
d'avoir laissé s'établir en Belgique, pays qui s'offrait à 
nous, un gouvernement incapable de faire respecter par 
lui-même son territoire. Si le prince Léopold est un allié, 
s'il a droit d'attendre de. nous des secours, comme ami, 
où sont les traités entre lui et nous? Quand deux pays 
font alliance offensive et défensive, cela veut dire qu'ils 
se soutiennent l'un et l'autre envers et contre tous. Eh 
bien ! le traité entre Louis-Philippe et Léopold est-il tel 
que la France doive compter sur un contingent belge, si 
elle était attaquée sur la frontière des Alpes, de Suisse, 
ou d'Espagne ? A moins de cela, nous ne croyons pas 
qu'on pût innocemment mettre notre sang et nos trésors 
à la disposition du roi Léopold, quand ce roi est encore 
détenteur de Mariembourg et de Philippeville, qui nous 
furent enlevés par la Sainte-Alliance, et donnés au roi 
des Pays-Bas. Il n'est pas besoin de traités, si c'est une 
affaire de peuple à peuple, de révolution à révolution, 
parce que l'alliance est toute naturelle quand il y a 
communauté de principes et de dangers ; mais, si c'est 
une affaire de cabinet à cabinet, la chambre exigera 
qu'on mette sous ses yeux les traités qui engagent la 
France à soutenir la Belgique, et, sans doute récipro- 
quement, la Belgique à soutenir la France. 
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Que le cabinet du Palais-Royal essaie donc d'entrer 
dans le vrai ; qu'il ne soutienne pas absurdementque c'est 
en conformité parfaite avec les dispositions des traités 
de 1815, avec l'assentiment de la Sainte-Alliance, qu'il 
entame comme auxiliaire de la Belgique une guerre 
où la Belgique ne peut figurer que par suite de la des- 
truction des traités de 1815 en ce qui la concernait. 
Que le cabinet du Palais-Royal se souvienne qu'il a 
prêté serment à la révolution, et qu'il ne rougisse pas 
d'avancer que c'est dans l'intérêt de cette révolution, et 
pour la préserver de toute surprise, qu'il se jette daus 
la querelle ; qu'il coure au-devant de la Hollande, non 
parce que c'est la Hollande, qui ne saurait nous effrayer 
sérieusement, mais parce que c'est peut-être l'avaut- 
garde d'une nouvelle coalition ; qu'il cesse de demander 
aux protocoles de Londres l'approbation d'une conduite 
qui n'a de juge suprême que la France, et alors il aura 
droit d'appeler à lui toutes-les opinions; mais, jusque- 
là , cette opposition , qu'on aime mieux calomnier 
qu'écouter, restera au pied du drapeau tricolore, et ne 
se ralliera qu'à lui. ( National. ) 



[Défense de Topposition accusée d'une façon railleuse, si elle 
proteste de sou attachement à Tordre de choses, de s'aban- 
donner elle-même; accusée hypocritement, si elle attaque 
le système suivi, de favoriser Tanarchie. Et comme, à ce 
moment , le principal thème de Topposition était sur les 
affaires extérieures, on revient sur ce qu'il aurait fallu faire 
en faveur de la Pologne, au lieu de se borner à de vaines 
assurances.] 
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Qu'avait à faire le parti des intrigants dans la discus- 
sion de l'adresse, si ce n'est d'attirer et de retenir le 
plus longtemps possible l'opposition sur le terrain des 
généralités, de l'obliger à se prononcer pour le désordre 
contre l'ordre, pour la république contre la monarchie, 
pour la guerre de conquêtes et de propagande contre 
la guerre juste, ou la paix et ses avantages? Il y a toutes 
sortes de petits faux-fuyants d'orateur, au moyen des- 
quels les gens sans conscience et sans cœur, tout en ju- 
rant qu'ils ne s'adressent à personne dans la chambre, 
savent pourtant mettre quelqu'un dans la nécessité de 
leur répondre. « Moi, Messieurs, dit-on, je crois à l'hon- 
» neuf de tous les membres de cette chambre ; je crois 
» qu'il n'y en a pas un qui n'aime le roi de tout son 
» cœur, qui n'ait la plus grande horreur des anarchistes, 
» des propagandistes, des bonapartistes, des carlistes, 
» qui ne veuille la royauté de juillet, l'ordre et la paix; 
» mais le ministère est le plus ferme appui de l'ordre; 
» il a la confiance du roi, la haine des anarchistes ; il ne 
» veut pas laisser retomber la France sous le pouvoir 
» du sabre. Je n'accuse personne, mais je crois que 
» l'administration a pour adversaires tous les hommes 
» qui ont plus de haine pour le ministère actuel que 
)> pour la république, pourries anarchistes, pour les 
» émeutes, pour la guerre, la banqueroute, les réquisi- 
» tionset le despotisme d'un seul, fin de toute guerre.» 

Vous jugez bien qu'un membre de l'opposition ne 
peut rester calme à un tel discours. On a beau lui 
jurer hypocritement qu'on ne parle que de l'opposition 
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extra-parlementaire, de ceux qui ne sont pas là pour 
relever les grossières injures, les calomnies, les imper- 
tinences, et en faire justice. Il faut bien qu'il se place 
quelque part, qu'en se portant adversaire du ministère, 
il soutienne qu'on peut être de l'opposition et ne pas 
vouloir l'anarchie, la république, la guerre sans raison 
ni terme. Ici, on l'interrompra; les bancs ministériels 
s'exclameront, crieront que le ministère n'en veut qu'aux 
fauteurs de désordres, que les fauteurs de désordres 
l'empêchent seuls de gouverner. Et voilà carrière toute 
nouvelle pour le député de l'opposition. Il faudra que, 
malgré lui, sa conscience révoltée s'écrie : « Mais, les 
» désordres dont vous nous fatiguez, sur lesquels vous 
» rejetez tout le mal qui vient de vous, vous nous en 
» faites un monstre à plaisir, vous exagérez le danger 
» pour qu'on ne voie pas votre impuissance ; vous ima- 
» ginez d'atroces projets pour détourner l'attention de 
» ceux que vous cachez. » Et voilà comme un député de 
l'opposition se trouve, malgré lui, constitué, devant ses 
collègues nouveaux, palliateur et presque solidaire des 
pensées de désordre ou des opinions anti-monarchiques, 
qu'il aurait à combattre demain, contre lesquelles il 
jouemit loyalement sa popularité s'il était au pouvoir. 
Ces discussions sont scabreuses pour l'opposition ; elle 
le sent fort bien, tout aussi bien que ses adversaires, 
lorsqu'ils manœuvrent pour Tacculer dans la défense 
indirecte, mais obligée, de ce qu'on appelle l'opposi- 
tion extra-parlementaii*e , c'est-à-dire étrangère à la 
chambre. Les nouveaux députés, à force de voir le 
ministère toujoui*s insistant sur les dangers dont la mo- 
narchie est menacée par Tesprit de désordre, l'opposi 
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tion toujours soutenant qu'on exagère les désordres pour 
s'en faire une défense, un moyen de gouvernement, les 
nouveaux députés, disons-nous, pourraient, petit à petit, 
s'habituer à considérer le ministère comme plus ami de 
Tordre et de la monarchie, l'opposition comme moins 
ennemie de la république et du désordre. Voilà l'im- 
pression qu'a cherché à faire naître, et que cultive soi- 
gneusement dans la nouvelle chambre, par un enchaî- 
nement de discours et d'interruptions calculées, le parti 
des intrigants. Peut-être cette tactique leur avait-elle 
assez bien réussi hier, jusqu'au moment où M. Odilon- 
Barrot a pris la parole. Les intrigants ont été confondus 
de la franchise avec laquelle il s'est exprimé, au nom de 
ses amis, sur tous les points où lui et euxétaientodieu- 
sement calomniés. Il restait aux intrigants un espoir, et 
ils le confessaient hier au sortir de la chambre : c'était 
que l'opposition extra-parlementaire se déchaînerait ce 
matin dans les journaux contre ce qu'il leur a plu d'ap- 
peler les concessions de M. Odilon Barmt. 

Pourquoi donc le Journal des Débats^ qui tire gloire 
ce matin des interrogations vives et lestes qui ont été 
adressées, dit-il, à l'opposition par deux députés, fraîche 
et importante conquête de son parti, MM. Thiers et Ré- 
musat, semble-t-il ignorer avec quelle netteté et quelle 
complaisance de détails M. Odilon-Barrot a répondu hier 
aux apostrophes de toute nature qui ont été adressées 
à l'opposition ? Malheureusement on ne fera pas que 
la chambre n'ait point entendu ce discours qu'elle a 
applaudi, qui a satisfait, sans nul doute, sa majorité, et 
qui, au dehors de la chambre, a été admiré, ainsi qu'il 
devait l'être, comme échappant précisément à ces in- 
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convénients de position que tout à l'heure nous signa- 
lions. M. Odilon-Barrot a su, en eflFet, conserver le droit 
de réduire à leur juste valeur toutes les déclamations 
(lu parti des intrigants sur l'anarchie et la république, 
et ôter le droit à ses adversaires de lui imputer la moin- 
dre sympathie pour l'esprit de désordre, de lui supposer 
à l'égard de la royauté de juillet ou du gouvememerU de 
juillet, comme disent ces messieurs, aucune arrière- 
pensée dont on veut faire le partage de l'opposition. La 
complète sincérité de M. Barrot, pour venger ses amis, a 
mieux trouvé le chemin dos cœurs que le fiel doctrinaire 
qui venait d'être distillé de la tribune pendant deux 
heures. 

Le parti des intrigants avait fait, il est vrai, beaucoup 
de questions ; il en avait fait, non-seulement de fort 
lestes, mais de fort ridicules : il demandait, par exem- 
ple, si les hommes qui s'indignent des traités de 1815, 
voulaient porter la guerre de propagande, de Prusse en 
Russie, de Russie en Tartarie, de Tartarie en Chine, et 
de là revenir par le continent américain en faisant le 
tour du monde ? On a répondu aux hyperboliques inter- 
rogateurs que ce ne serait pas une mauvaise chose que 
le genre humain tout entier pût jouir des bienfaits de 
la civilisation politique, mais qu'il fallait procéder par 
ordre ; qu'il n'était pas besoin de déchirer, les yeux 
fermés, tout l'ensemble des traités de 1815 ; qu'il suffi- 
sait d'empêcher qu'ils se reformassent là où le contre- 
coup de notre révolution avait fait brèche, et où la clef 
de l'édifice était tombée ; que la Pologne, la Belgique, 
l'Italie avaient fait leure preuves ; qu'on demandait droit 
d'existence de peuple pour chacune d'elles, quoi qu'en 
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pensât, quoi qu'en pût dire la Sainte- Alliance. Ainsi, il 
n'est pas question de Vienne, de Berlin, de Moscou, de 
Turin même, mais de Bruxelles, de Luxembourg, de 
Bologne, de Modène, de Varsovie, qui veulent être libres, 
qui se sont montrées dignes de l'être, et qui le seraient 
sans l'intervention étrangère. 

Le parti des intrigants a demandé qu'on voulût bien 
lui indiquer le moyen d'envoyer à vol d'oiseau une 
armée de quatre cent mille hommes sur la Vistule. On 
a répondu aux intrigants que la Pologne n'en avait ja- 
mais tant désiré, qu'elle était trop raisonnable pour exi- 
ger l'impossible, trop brave pour avoir besoin qu'on lui 
envoyât des armées au travers des airs; que, jugeant 
mieux que personne sa position et ce qui pouvait 
la secourir , elle avait imploré une simple recon- 
naissance; que l'effet de cette reconnaissance, c'était 
naturellement le renvoi de l'ambassadeur de Russie, 
l'espoir rendu aux populations du duché de Posen, 
de la Wolhynie , de la Lithuanie , de la Podolie , 
peut-être quelques bons conseils à la Porte, et, suivant 
les progrès des événements, peut-être une expédition sur 
la côte du duché de Posen ou dans la mer Noire. Que 
cela ressemble furieusement à la guerre générale, c'est 
possible : l'opposition ne l'a pas nié; mais elle se moque 
de la guerre générale en 1831, qui n'est plus 1793 ni 
1815 ; elle sait aussi bien l'histoire de la révolution que 
ceux qui l'ont écrite et qui s'en repentent. On n'est pas 
plus catégorique que l'opposition. 

Le parti des intrigants a demandé encore si l'opposi- 
tion parlementaire (car il faut accepter la distinction de 
M. Guizot, et en reconnaître deux, l'une à la chambre, 
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l'autre au dehors) voulait la royauté de juillet. L'oppo- 
sition a pu répondre qu'elle avait fait serment à Louis- 
Philippe, qu'elle n'avait point prêté ce serment sans le 
peser, sans envisager les obligations qu'il lui imposait; 
que ce serment, venant d'elle, avait d'autant plus de 
valeur ; qu'elle avait peut-être fait, en le prêtant, un sacri- 
fice au sentiment de l'immense majorité des Français, 
et que c'était le premier qu'elle eût prêté. L'opposition 
extra-parlementaire, en la supposant, elle, ouvertement 
républicaine, est désormais prévenue qu'elle n'a point 
d'alliés dans la chambre, point d'organes qui la veuillent 
servir contre l'ordre de choses établi. Que peut-on de- 
mander de plus à l'opposition ? 

Le parti des intrigants a sommé l'opposition de déda- 
rer si elle voulait la banqueroute, et l'opposition a pu 
répondre que c'était parce qu'elle ne voulait plus ni de 
la banqueroute, ni du ruineux expédient du papier- 
monnaie , qu'elle protestait contre un budget de paix 
de 1500 millions, contre une liste civile de 18 millions, 
contre la ridicule importance des inutilités payées 15 ou 
20 mille francs par an pour porter un habit bleu de roi 
à fleurs de soie bleu de ciel, et s'appeler conseiller 
d'État, contre les pensions qu'il fallait faire à la chambre 
haute pour avoir une manière d'aristocratie qui ne fût 
pas réduite à voyager en omnibus. Le parti des intri- 
gants , qui sait bien que la banqueroute est venue une 
fois du livre rouge des abus de l'ancien régime, et non 
des efforts imposés à la révolution de 89, a bien dû voir 
par toutes ces explications que le côté gauche de la 
chambre ne veut pas la banqueroute. 

En revanche, lorsque l'opposition a demandé au parti 



LETTRE d'un NOUVEAU DÉPUTÉ. 551 

des intrigants : Êtes-vous pour ou contre l'hérédité de 
la pairie? il a dit : « Qu'est-ce? » — Qu'avez-vous fait 
de votre principe de non-intervention? Il a dit : « C'est 
bien absolu ; cela peut conduire à la guerre. » — Voulez- 
vous entrer dans le système des économies? Il a dit : 
« Donnez-nous trois douzièmes provisoires , car nos 
pensions, nos subventions traînent. » — Voulez-vous que 
les vingt mille Autrichiens qui sont à Ferrare y demeu- 
rent éternellement ? Il a dit : « Nous verrons. » Êtes- 
vous décidé à reconnaître que le mot nationalité doit 
signifier pour la Pologne la même chose que pour la 
Belgique? Il a poussé un soupir, et dit : «Ah ! M. Bignon 
nous joue là un vilain tour! » Enfin, voulez-vous com- 
muniquer les pièces relatives à vos prétendues négocia- 
tions et à vos médiations? et leur dernier mot a été 
« Non. » Voilà la sincérité du parti des intrigants. La 
discussion des articles du projet d'adresse achèvera de 
le faire connaître. {National.) 



Lettre d'un député au rédacteur du National. 

[Cette prétendue lettre est destinée à représenter les impres- 
sions qu'avait reçues la chambre de la discussion de Tadresse. ] 

SOaoût 1831. 

Vous avez raison. Monsieur, de nier que la majorité 
de la chambre soit acquise au ministère. Elle n'est à 
personne quanta présent ; point à l'ancienne opposition, 
point au ministère : elle s'appartient encore , ou plutôt 
elle est àla Francequi l'a nommée. Elle n'est pas venue 
avec un parti pris à l'égard du ministère du 13 mars; 
elle n'a point voulu le renverser sans l'entendre, et je 
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ne crois pas qu'après l'avoir entendu, elle tienne beau- 
coup à le conserver. 

Ceci ressemble à de l'irrésolution , et ce n'en est pas. 
Les ménagements qu'a rencontrés dans les chambres le 
ministère du 1 S mars étaient commandés par la situation 
même à laquelle il a conduit les affaires. Il eût été à 
craindre qu'en le forçant brusquement à se retirer, nous 
n'eussions quelque peine à transporter à d'autres les 
conséquences et la responsabilité des actes qui lui ap- 
partiennent. N'allez pas , Monsieur , me prendre , à ce 
langage, pour un de ces jeunes députés dont la ridicule 
l)etite prudence aime mieux nier la révolution que de 
s'avouer les périls et la grandeur de la tâche qu'elle 
leur a léguée. Député de 1831, je ne suis ni de ceux qui 
disent que nos grandes journées ont eu pour unique 
objet de convertir la royauté aux institutions, ni de ces 
nîdresseurs de torts qui prétendent soutenir le minisr 
tère du 13 mars, parce que, disent-ils;, ils sont tou- 
jours du parti du faible contre le fort; ce n'est pas moi 
non plus qui ai prétendu que la révolution de juillet était 
toute politique, et nullement sociale ; j'ai laissé à d'au- 
tres le soin de démontrer qu'un gouvernement doit 
persécuter de préférence ceux qui ont le plus contribué 
à l'élever, et j'ai haussé les épaules de pitié quand j'ai 
entendu dire qu'on ne pouvait rien en faveur de la 
Pologne, à moins de lui envoyer 400 mille hommes à 
travers l'Allemagne. J'ai donc quelque droit de me 
croire dans mon bon sens, de me ranger parmi les meil- 
leurs amis de la révolution de juillet, et pourtant je 
suis dans le sentiment de la grande majorité , qui n'a 
prétendu, en votant r<adresse. ni obliger le ministère 
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du 13 mars à se retirer, ni lui adresser requête pour 
qu'il continuât à sauver la France. 
* Au fond de nos départements, nous ne comprenions 
pas le ministère du 13 mars ainsi qu'il s'est montré 
dans le discours de la couronne et dans la discussion de 
l'adresse. Nous pensions que le ministère , exécuteur 
testamentaire de la dernière chambre , nous entretien- 
drait, à notre arrivée , de la nécessité de maintenir au 
dedans le privilège aristocratique, pour comprimer 
l'entraînement révolutionnaire ; au dehors, les traités 
de 1815 et l'ascendant de la sainte-alliance, pour éviter 
la guerre. Si le ministère nous eût recommandé le pri* 
vilége aristocratique dans le discours de la couronne ; 
s'il nous eût dit qu'il fallait abandonner la Pologne et la 
Belgique comme l'Italie ; s'il eût répété que nous devions 
nous réserver pour la guerre défensive, attendre que la 
Lorraine et la Champagne fussent envahies pour résister; 
si, en un mot , il eût essayé auprès de nous de ce lan- 
gage, de ces professions de foi qui lui réussissaient si 
bien auprès de la dernière chambre , nul doute qu'il 
n'eût pas vécu deux jours en notre présence. 

Mais il faut convenir, monsieur, que le ministère a 
fait bien des pas au-devant de la nouvelle majorité ; qu'il 
s'est presque métamorphosé pour lui complaire. Avons- 
nous pu l'accuser vraiment de vouloir le privilège aris- 
tocratique, de n'exister que pour le salut de cet oripeau 
d'ancien régime , quand il abandonnait de si bonne 
grâce au verdict national la postérité législative de ses 
nobles amis delà chambre haute? Devions-nous ne voir, 
dans M. Périer, que la personnification du système de 
la paix à tout prix , au moment même où il envoyait 
II. 23 
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une armée de cinquante mille hommes et deuii: pripc^i^ 
français au secours de la Belgique? Je sais ce que jç doi| 
penser de cette expédition ; mais , pendant plusiQ|ira 
jours, on a douté du consentement des puissances^ oif ^ 
été forcé de convenir que mille circonstances impréyti^ 
pouvaient faire d'une guerre de protocoles le copdmqp- 
cement de la guerre générale ; que Tordre de dépfHl 
des cinquante mille hommes , consenti ou non paf ]^ 
petite sainte-alliance de Londres , avait un air de sow- 
dameté, de spontanéité, qui pouvait passer pour de U 
décision. En un mot, l'impression produite ps^r l'entrée 
^'une armée en Belgique , venant si à propos soutenir 
le ministère au moment où il défaillait , a plané sur 
(pute la discussion de l'adresse ; elle n'a plus permis k 
l'opposition d'attribuer au ministère le système absolp 
de la paix à tout prix ; elle a semblé disculper pai* ana- 
logie le ministère quand on lui reprochait sa conduite 
à l'égard de la Belgique et de l'Italie. La réponse c|u 
roi à l'adresse de la chambre vient de nous apprendre 
pue notre armée rentrait, et que l'empire des proto- 
coles était rétabli ; mais, pendant toute la discussicaa de 
l'adresse, on nous avait prudemment laissé croire qu'il 
s'agissait peu , dans cette affaire , des déclarations de la 
conférence , et beaucoup du respect dû au principe ^e 
notre révolution . 

Vous remarquerez encore, monsieur, que le niioia- 
tère , non content de ne pas publier son sentiment sur 
le privilège législatif, et de montrer, par Tenvoi d'une 
armée en Belgique, qu'il ne veut plus, comme daus la 
dernière session, attendre l'ennemi sur notre territoire, 
a abandonné tout à fait le langage qu'il parlait il y a six 
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mois; il n'a plus dit que son patriotisme était égoïste, que 
le sang de la France ne devait pas être versé pour les 
étourderies des libéraux d'Europe. lia déploré, au con^ 
traire, qu'il y eût quatre cents lieues entre la Pologne 
et nous, et que l'impossibilité physique de lui porter se- 
cours le condamnât à ne point proclamer une reconnais- 
sance inefficace. Il n'a plus dit que les Italiens se tirq^ 
sent d'affaire comme ils pourraient; au contraire, il 
s'est étendu sur tout ce qu'il a fait pour leur obtenir, 
sinon la liberté dont nous jouissons, au moins une somme 
de garanties politiques suffisante ; il a dit que, si le Pié- 
mont n'était pas entre notre frontière et le royaume 
lombardo-vénitien, il eût secouru la Pologne et Modène. 
Enfin, il est presque entré dans le sentiment de l'oppo- 
sition , à l'égard du système extérieur qui a été suiyi 
depuis un an , en disant qu'il avait trouvé ce système 
établi et n'avait fait que le coiitiimer; qu'il y avait eu 
des protocoles avant le 13 mars; qu'avant le 13 mars 
on n'avait pas plus fait que lui pour la Pologne et l'Italie ; 
que ce n'était pas lui qui avait refusé la couronne offerte 
à M. le duc de Nemours. C'était visiblement rejeter le 
mal sur cette camarilla diplomatique du Palais-Royal 
dont on a tant parlé; mais c'était mettre la chambre, et 
les nouveaux députés surtout, dans un assez grand em- 
barras. 
* En effet , monsieur, que voulez-vous que nous fas- 
sions maintenant pour la moyenne Italie , rentrée sous 
l'autorité du saint-siége; pour la Pologne, qui s'est 
habituée à ne plus compter que sur elle, et dont nous 
nous attendons à chaque instant à apprendre les der- 
niers malheurs? Quelle faveur pourrait trouver auprès 
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de nous le système dit de la propagande , aujourd'hui 
que l'état de l'Europe, partout désespérée, ressaisie par 
l'étouffante main de la sainte-alliance, ne se prête plus 
aux contre-coups de notre révolution? La Saxe, la Ba- 
vière, les États rhénans, un moment émus, pris de sym- 
pathie pour nous, ne s'informent plus seulement si nous 
existons au monde. Lisbonne a vu du plus grand sang- 
froid les couleurs qu'à Nîmes, à Tarascon, nos carlistes 
insultaient il y a deux mois, sous la protection des auto- 
rités du juste-milieu. L'Espagne sait que nous arrêtons 
et emprisonnons ses réfugiés, et s'accommode de Fer- 
dinand Vn jusqu'à nouvel ordre. On nous a fait au 
dehors une réputation de déclamateurs, d'inconséquents, 
de peureux, de vantards, qui a cruellement fait pâlir 
notre crédit révolutionnaire. Une tout autre marche que 
celle qui était dans l'esprit de nos belles journées de 
juillet a été suivie, et il nous faut attendre quelque fait 
nouveau sur lequel nous la puissions arrêter court, car 
jusqu'ici nous jugeons des faits acccomplis, des résul- 
tats qu'il ne nous est pas donné de changer. Ces faits 
appartiennent-ils tous au ministère du 13 mars, ou bien 
à ceux qui l'ont précédé, ou bien encore à la camarilla 
diplomatique du Palais-Royal? Peu nous importe. Nous 
sommes en face d'un ministère qui désavoue et ses actes 
et ses opinions, qui se fait à la nouvelle majorité, et 
prétend que cette majorité vient à lui. Nous sommes 
forcés d'attendre que le naturel reparaisse, et le minis- 
tère alors nous connaîtra. 

Pensez-vous, en effet, qu'aucun de ceux qui ont voté 
pour l'amendement définitif de M. Bignon, j'entends 
pour la substitution du mot assurance à celui de certi- 
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tude^ et je suis du nombre, aient pu prendre le change 
sur la petite mystification ministérielle et les étranges 
raisonnements dont on a voulu la couvrir. M. Périer et 
ses amis n'avaient-ils pas dit qu'ils se retireraient si 
l'amendement de M. Bignon passait ? Or, cet amende- 
ment, en quoi était-il grave? Est-ce parce qu'il déclarait 
la nationalité polonaise impérissable? Non, certes; c'est 
parce qu'il représentait en peu de mots les intentions et 
l'esprit d'un discours plein de modération et de science, 
dans lequel le ministère était accusé d'avoir commis de 
ces fautes comme il ne s'en commet pas deux dans trois 
siècles. En quoi le mot assurance^ substitué à celui de 
certitude y changerait - il la pensée d'un amendement 
motivé par des considérations aussi accablantes pour le 
ministère que celles qui composaient le discours de 
M Bignon? En admettant une différence entre les mots 
certitude et assurance^ du moment que M. Bignon accep- 
tait ce dernier terme, déclarait y retrouver l'expression 
de sa pensée, le résumé suffisamment exact du discours 
qu'il avait prononcé et qui avait fait une si vive impres- 
sion sur la chambre, était-ce moins l'amendement de 
M, Bignon, la condamnation que le ministère avait dé- 
claré ne pouvoir accepter? Non certes, ce n'est pas la 
chambre qui est venue au ministère ; c'est le ministère 
qui est venu à la majorité, en prétendant qu'il pouvait 
s'accommoder des discours et de l'amendement de 
M. Bignon, par la simple substitution du mot assurance 
à celui de certitude. 

Pour moi , qui ne conçois pas qu'on soit plus assuré 
d'une chose quand on en est certain , ou qu'on en soit 
moins certain quand on en est seulement assuré, la finesse 
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de M. Sébastian! a été absolument la même (jne si, dans 
cette phrase : « La nationalité polonaise ne périra poini, » 
il eût proposé de substituer le mot pas au mot points 
en déclarant que point disait plus que pas^ et que le gou- 
Ternement se verrait moins engagé par pas que par /jomi. 
S'il ne s'était trouvé au mot certitude un synonyme si 
parfait j je suis persuadé que c'est sur la signification 
comparée des monosyllables pas et point que se serait 
engagée la discussion. Je me serais arrangé, je vous jure, 
de pas au lieu de point, tout aussi bien que de l'assu- 
rance à la place de la certitude, et très convaincu que 
je votais pour l'amendement de M. Bignon, non pour 
l'amendement Sébastiani. Ne riez pas de l'assimilation; 
car je la crois frappante, et tous ceux de mes collègues 
à qui je l'ai soumise ont pensé comme moi. Soyez bien 
persuadé que le ministère n'eût pas été plus embarrassé 
de soutenir la différence entre pa5 et point qu'entre (wiu- 
rance et certitude. M. Sébastiani serait monté à la tri- 
bune, et, avec son sérieux ordinaire, il vous eût parlé 
de l'extrême gravité, de la haute importance dû change- 
ttient proposé par le ministère ; il eût dit que la chambre 
était trop politique, avait trop le sentiment de là portée 
de certains mots, pour exiger que le ministère acceptât 
une expression trop absolue et qui enchaînerait là cou- 
ronne dans l'exercice de son droit de paix et de guerre. 
M. Barthe eût établi, par voie d'insinuation, qii^ori ne 
savait pas toujours pour qui l'on travaillait, en s'aban- 
donnant à un sentiment généraux, et il s'y connaît; il 
eût sué et fait suer la chaiïibre pendant deux heures, 
pour montrer que le point de M. Bignon relèverait les 
espérances de ce parti de la guerre (Jui veut précipiter le 
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gouvernement et cache ses affreux desseins sous les mo- 
tions ies plus indifférentes en apparence. M. Périer serait 
venu dire, avec la netteté que tout le monde lui recon- 
naît : Le mot point est la retraite du cabinet. J'avoue que 
j'aurais été fâché de désobliger un ministère si facile à 
contenter, et j'aurais accordé pa5 aussi complaisanàment 
surassurance, bien persuadé que le ministère se rendait 
â l'amendement Bignon, et non la chambre à là pré- 
tendue modification du ministère. 

Voilà, monsieur, comme nous autres, nouveaux dé- 
îltités, croyons avoir donné la majorité au ministère. 
îl liotis à paru, ainsi que vous l'avez fort bien dit, qu'en 
faisant le procès à un passé que tout le monde se rejette, 
eri voulant remonter à la source d'engagements pris dont 
petsoiine ne veut être coupable , nous petdrioiis beau- 
coup de temps saris découvrir autre chose que la pro- 
fonde ténacité de mutiiéls ressentiments qui appartien- 
nent à la dernière chambre. Nous avons quitté nos 
clëfJkrtëtnehts, décidés à en finir avec le système de la 
quasi-légitimité et de la paix à tout prix. Ce double syâ- 
féme n'a fait que se renier lui-thêirie depuis l'ouverture 
(ië là sessioh ; les hoitlttlfes qui le soiiteriâient, il y à Un 
inôis, forit , pour vetiir à nous, des efforts que tioiîs he 
t^ëpoussOns jpàs. Nous les observons de sang-froid ; hôUs 
Ife atteridbns aux propositions directes qui doivent nôiis 
Jl|itJrëhdre définitivement qui nous sommes les uns et 
les àufe, fet tious rie les attendrons jpàs longtetrips, à 
ce qu'il pma. {National ) 
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[Sur les regrets qu^excite parmi les conservateurs TaboUtion, 
désormais jugée inévitable, de l'hérédité de la pairie.] 

23 août 1831. 

Renoncer à cette hérédité pour laquelle on combat- 
tait honteusement ou ouvertement depuis un an, ce 
peut être fort prudent, fort politique, en présence d'une 
chambre dont on n'espère rien ; c'est reconnaître quel- 
que puissance , quelque ascendant à cette presse pério- 
dique , objet de tant de mépris affectés , car la presse 
seule a connu du grand procès de l'hérédité; c'est elle 
qui a confondu les prétentions du privilège aristocra- 
tique , à tel point que ce qui paraissait une question 
grave il y a un an, ce que l'on déclarait ne pouvoir être 
assez pesé , mûri , retourné , passera sans discussion , 
comme cela eût pu se faire en juillet 1830. L'hérédité 
est abandonnée. Le ministère qui fut institué tout exprès 
pour sauver l'hérédité ne la soutiendra pas même devant 
les députés de 1831 ; il déclare que ce serait peine 
perdue. 

Et pourquoi peine perdue? Ah! nous dit-on , c'est 
que ces nouveaux députés n'entendent pas raison, pas 
plus que les électeurs ; ce ne sont pas des hommes poli- 
tiques; cela ne sait rien , n'a rien vu ; cela arrive tout 
bouffi des maximes du Contrat social et de la Déclaror 
tion des droits de l'homme. Pas une notion de mécanique 
gouvernementale ; ils ne savent ce que c'est que poids 
et contre-poids, équilibre, pondération des pouvoirs; il 
faudrait les prendre à l'A, B, C, remonter avant la nais- 
sance du monde : cela est trop fatigant. C'est un mal- 
heur d'avoir affaire à des sourds. Tels électeurs, tels 
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députés : ni les uns ni les autres ne veulent entendre 
parler d'aristocratie ; c'est pure jalousie bourgeoise, pré- 
jugé de marchands et de petites gens, mais ainsi l'a 
voulu la révolution de juillet : on ne soutiendra pas le 
principe de l'hérédité. Le gouvernement voit certes bien 
la faute que l'on fait; mais il s'en lave les mains : arrive 
ce qui pourra. 

N'est-ce pas là le thème sur lequel les journaux mi- 
nistériels brodent l'oraison funèbre de l'hérédité depuis 
quelques jours? Tous les salons politiques retentissent 
des mêmes gémissements ; on ne voit que preneurs et 
faiseurs de juste-milieu désolés, non pas seulement de 
ce que l'hérédité est cause perdue , mais de ce qu'elle 
succombe sous les coups des ingrats et des ignorants. 
Des ingrats, car comment ne pas se souvenir du bien 
qu'a fait la pairie sous la restauration? Des ignorants, 
car comment ne pas savoir que c'est à son aristocratie 
que l'Angleterre doit sa prospérité sans seconde? 

Eh ! messieurs les hommes politiques par excellence , 
si vous avez de bonnes raisons à donner en faveur de 
l'hérédité, parlez , qu'on vous entende. Vous trouvez 
la France si gouvernable, si intelligente, si prompte à 
concevoir, quand vous l'entretenez des dangers de 
l'anarchie , des maux qu'a répandus depuis un an l'es- 
prit de désordre ! Est-ce que vous n'auriez d'éloquence 
que pour ces lieux communs? ne sauriez-vous persuader 
que quand vous calomniez ? Point tant de mépris pour 
vos collègues en législation ; tentez auprès d'eux la puis- 
sance des considérations qui , suivant vous , militent en 
faveur de l'hérédité. Si vous ne les entraînez pas, la 
postérité saura du moins ce que vous avez pensé. L'ave- 
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nîr, dites-vous, doit prouver que vous seuls aviez raison 
au milieu de votre pays qui se trompait. Eh bien ! fâîlcs 
retentir au moins vos protestations ; défendez l'hérédîté 
coiiime si vous aviez quelque chance de réussir : fussent- 
elles sifflées aujourd'hui, vos paroles ne seront pas per- 
dues; elles se retrouveront pi lis tard, àii joiir qîii con- 
fondra les adversaires actuels du principe aristocratique. 
Il y à Une première raisoh que méssieiirs lë§ partisans 
horiteux de l'hérédité n'osent pas dontièf , et qui pdilt- 
tâiit est la principale : c'est que là nloitié des si^ëâde 
l'âiiciennè pairie sont iaujourd'hui vacants, et cjli'll serait 
fort doux de voir mis au concoure de l'îtitHgue et fle la 
flagornerie ces titres, ces sièges , ces pensiôtis dont bb 
t dépouillé les pàlts créés par Charles X. C'était d^jà 
tjhelqlie chose, sous la restauration, que \eà îiôhlei âMs 
dti Llixembbiirg. Il fallait voir colnitie tevèrdiâSaieitît, 
|)âr la faveur du gouvernement et les mésàlliàricfes, 18s 
antiques souches ; comme vieillissaient et se fkisàlëflt 
rtspectables d'ântiée en atanée les jeutlës races déjà 
|)krvehiies à letir deuxièbie quartier. Toute Ik fdrtudfe 
de la France as^Jifait à l'hbnnellr de s'etigloutir là. tiflgt 
hdHtiérés pour une allaieht se mettre aUlc pièdS dli l^gft- 
Ikteur de dix-neiif ails, ^iii ri'avait encore de t&lédf 
pfersdflhelle que son igfldrànce et ses dettes. Cet heh-=" 
reut commerce de l'argérit et des illustrations, Il 
fâiidrait le relever, à .ce qu'il parait, ail ptbfit tlb gSBS 
t^tii n'ont polir le motfaent ili argent , tii illiistrtitidii , 
mais tju'otl illustrerait eil les filisatlt pairs, et qU'oli 
enrichirait ensuite parce qu'ils seraient législateurs! iil- 
fëodésj eux et leurs enfants nés ou à naître. Voilà Ib 
prëlnter motif des partisans hdtlteuï de rhërédité. Ob 
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cbnçoit que celui-là, ils ne le veulent pas donner a leurs 
collègues de la chambre de 1830. 

Qu'allèguent d'ailleurs ces poursuivants honteux d*a- 
ristbcratie qiii n'ait été dit, redit, réfuté des millions dé 
fois depuis quarante ans? îl noUs faut, disent-ils, lihe 
tiàirie héréditaire, parce qu'il y èii a une en Angleterre , 
et parce que notre révolution de juillet est un 1608 
français. 

D y a iliie chambre aristocratique eh Angleterre. 
Dites-nous donc quelle est la convention, J'asseiriméé 
dfe législateurs qiii a fait la constitution anglaise, qui a 
voulu que trois pouvoirs, l'un moilarchique , l*autre 
aristocratique, le troisième populaire, se fissent contre- 
poids l'un à l'autre î En quel temps ce beati mécanisme 
politique a-t-il été inventé ? tl y a une aristocratie en 
Atigleterre parce que te pouvoir absolu n'a pas réussi à 
la dépouiller, à la soumettre, à Thumiber, comme cela 
est atrivé de la vôtre abus Richelieu et Louis XIV. Cette 
aristocratie a survécli à la révolbtion démocratique 
de 1640, parce qu'elle n'a pas émigré, qu'elle n'a pas 
fait cause commune avec l'étranger; elle d'est battiiè 
sur lé sol de l'Angleterre, elle y à soutenu la plus tèr- 
Hble des guêtres civiles, avec ses seules ressources, sdh 
seul courage, l'épée des vaillants hommes qui là cbm- 
posaietit, et cette lutte a duré dix ans. Et qUâud là res- 
tauration fest revenue, en 1040, l'aristocratie l'avait prë- 
bédéë ; on n'avait pas eu besoih de la réhabiliter, pahce 
l][u'elle ne s'était pas déshonorée ; elle n'avait paS perdu 
son droit de cité : c'était un grand parti politique ed état 
dé faire ses conditions qUand les StuaHs revinrent, et il 
les fit telles, qu'en 1688, ce fut lui qui chassa défiiliti- 
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vement les Stuarts, accomplit, sans le secours du peuple, 
et même un peu contre les prétentions du peuple, la glo- 
rieuse révolution dont les résultats gouvernent encore 
l'Angleterre. Mais votre aristocratie nationale française, 
elle était déjà perdue dans l'opinion et politiquement dé- 
pouillée au commencement du dernier siècle, au temps 
de Saint-Simon, qui n'en parle qu'avec désespoir et 
mépris. La queue vint s'abdiquer elle-même en 89, 
dans la fameuse nuit du 4 août ; puis, se repentant, elle 
émigra; elle alla mendier le pain étranger, armer 
l'étranger contre la France. Elle se fît prussienne, 
autrichienne, anglaise , en haine du nom français. Elle 
n'est revenue trôner au Luxembourg et balbutier les 
mots de charte octroyée et de vote de l'impôt qu'en 
passant, à la suite des coalitions, sur les corps de deux 
millions de glorieux plébéiens , nos pères, nos frères, 
soldats de la république et de Bonaparte. Ce n'est pas 
seulement de la légitimité , c'est de l'ancienne aristo- 
cratie qu'on peut dire que ses titres nous sont revenus 
dans le porte-manteau des Cosaques. Comme nous haïs- 
sions la légitimité, nous haïssions l'aristocratie ; c'est le 
même intérêt, la même cause, les mêmes hommes, et, 
quand on nous parle d'ingratitude, c'est qu'on ne place 
pas la reconnaissance où il faut la mettre. Nous, notre 
reconnaissance est pour les deux millions de soldats qui 
sont morts en défendant le sol contre les alliés de la 
légitimité et de Taristocratie. Nous ne voulons pas que 
ce sang, le plus pur de notre sang, quoi qu'on dise, le 
sang de nos héros, ait coulé en vain. 

Mais c'est une aristocratie toute nouvelle qu'on ferait, 
disent les partisans honteux de l'hérédité ; cette aristo- 
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cratie serait régénérée ; elle n'aurait rien de commun 
avec l'ancien régime, elle daterait de juillet 1830. 
Absurdité pure ! On ne régénère pas plus les aristocra- 
ties que les dynasties ; on les tue ou on les dépossède ; 
on les oblige à se résigner, on ne les convertit jamais. 
L'aristocratie qui dressa le bill des droits en 1688 y fit 
entrer la doctrine du contrat originel, mais ce fut pour 
soumettre la royauté, et non pour s'engager elle-même; 
elle fondait une dynastie révolutionnaire, mais ne con- 
sentait pas, pour sa part , à dater de 1688 : c'est tou- 
jours l'aristocratie héritière de la conquête. Elle n'en a 
jamais voulu démordre. S'il n'y a pas en France les élé- 
ments d'une aristocratie dont l'origine se perde dans 
le passé et qui puisse être acceptée par la masse de la 
nation, on n'en créera pas une nouvelle. On ne fonde 
point en un jour ce qui est la représentation, le produit 
des siècles. On peut donner de l'argent à de jeunes 
députés, leur apprendre à danser, à se présenter dans 
un salon, à saluer de la main, à singer les manières des 
grands seigneurs ; on ne fera pas qu'ils aient de vieux 
et grands noms. Et si les vieux noms ne sont plus con- 
sidérés, on ne ressuscitera pas pour eux ce respect trans- 
mis de génération en génération, ce prestige auquel 
décidément se prête peu une nation qui, pendant trente 
ans de merveilles, a vu naître et passer tajit de popula- 
rités justement acquises, et souvent plus justement per- 
dues, une nation que Bonaparte même, l'étonnement 
des siècles à venir, n'a pas captivée plus de cinq ou 
six ans. 
n s'y est perdu, ce grand Bonaparte, à vouloir créer 
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une aristocratie poljtique, quand d'ailleurs il sç regîjr- 
dait si justement comme le représentant des inté^fèts 
plébéiens, le législateur de l'égalité civile. Peu converti, 
il disait encore à Sainte-Hélène que les mauvais çhoU 
seuls avaient corrompu son aristocratie naissante, mais 
qu'il fallait une aristocratie ; que vouloir gouverner un 
pays sans aristocratie, c'était entreprendre de naviguer 
avec le secours d'un seul élément. C'est là une belle 
image sans doute, mais aussi une très mauvaise raison. 
On gouverne un pays avec les éléments qu'on y trouve. 
Quand il n'y a pas d'aristocratie, on n'eu crée pas. Une 
véritable aristocratie ne sert jamais ; elle ne partage 
même pas, elle commande. Une véritable aristocratie 
eût déposé Bonaparte quand il commença .k jouer, avec 
ses propres intérêts, ceux de la nation entière ; une véri- 
table aristocratie n'eût pas laissé Charles X se commettre 
avec le taureau populaire; elle l'eût renvei'sé non pas 
la veille des ordonnances, mais le lendemain du 8 août, 
parce que dès lors il y avait violation des intentions du 
pacte fondamental. Si le sénat n'a pu que trahir lâche- 
ment Bonaparte, sans lui avoir jamais résisté, si la pairie 
de la restauration n'a su ni prévenir ni faire l'inévitable 
révolution de juillet, c'est qu'il n'y a pas en France les 
éléments d'une véritable aristocratie, ou plutôt c'est que 
toute aristocratie née ou à naître a été vaincue par la 
révolution de 89. 

Loin de s'en plaindre, il faudrait s'en réjouir, car 
c'est un pas de fait. Le sol, après tout, reste ; la popu- 
lation, l'industrie, l'intelligence, la sociabilité, sont 
parvenues chez nous à un développement inconnu jus- 
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au'alprs. Malheur à qui ne saurait pas tir^r P^rti 4^ ^^^ 
Cléments, et regretterait celui fjui, depuis deux siècles, 
tombe en pourriture { 

[National.] 



[On ne crée pas une aristocratie là où elle n'existe pas. Discus- 
sion, à ce point de vue, des témoignages historiques en faveur 
de Taristocratie.] 

U août 1834. 

On ne s'est pas trouvé prêt aujourd'hui à présenter à 
la chambre des députés le projet sur la pairie ; mais un 
ministre est venu annoncer que samedi prochain, sans 
faute, le gouvernement apporterait cette loi. En atten- 
dant, le Journal des Débats semble vouloir tenter un 
dernier effort en faveur de l'hérédité. Il n'éprouve pas, 
dit-il, cette répugnance instinctive que montrent cer- 
taines gens pour le privilège de la pairie héréditaire. 
Cela se peut, mais cela vient peut-être de ce qu'il a pour 
le privilège un goût instinctif très prononcé et que d'au- 
tres n'ont pas. Jusqu'ici lui et ses amis n'avaient rien 
allégué en faveur de l'hérédité, si ce n'est qu'ils y te- 
naient sans trop savoir pourquoi. Interrogés dans les 
dernières élections par les collèges, ils répondaient que 
la question leur paraissait fort grave ; qu'ils n'y avaient 
pas assez songé ; qu'ils voulaient s'éclairer de la discus- 
àion. Et voilà que cette discussion n'aura pas lieu. Le 
ministère de paix et d'hérédité à tout prix cède à l'en- 
traînement dé la nation entière, qui repousse l'hérédité 
parce qu'elle y retrouve l'ancien régime, l'émigration, 



368 24 AOÛT 1851. 

la dernière tradition féodale, et parce qu'elle se souvient 
d'avoir versé son sang et prodigué sa fortune pendant 
vingt ans pour repousser l'émigration , l'ancien régime 
et la féodalité. Ce peuvent être de grands clercs que 
ceux qui par instinct voudraient nous ramener au passé 
que tout le monde veut fuir; mais décidément le minis- 
tère du 13 mars paraît reconnaître qu'il y avait danger 
à se laisser conduire par eux. 

Tout le plaidoyer du Journal des Débats roule sur 
les prétendus témoignages de l'histoire en faveur des 
grands corps aristocratiques. Il cite le sénat de Rome 
et la chambre des lords en Angleterre. Nous admirons 
autant que vous le sénat de Rome et la haute chambre 
du parlement anglais. Mais regardez autour de vous. 
Trouvez-vous des éléments qui puissent servir à édifier 
quelque chose à l'image de ces grands corps? Où sont 
vos patriciens, où sont vos lords ? Qui a institué les pa- 
triciens de Rome et les lords d'Angleterre? Citez-nous 
l'époque où une assemblée générale du peuple romain 
a déclaré qu'elle se régirait parla doctrine de l'équilibre 
des pouvoirs ; dites-nous en quel temps les Anglais ont 
découvert qu'il était bon d'élever entre la royauté et 
les communes un corps qui participât des intérêts de 
la couronne et de ceux du peuple ; qui empêchât le 
peuple, dans ses accès de fougue, de porter la main sur 
la royauté ; qui protégeât, au besoin , la liberté contre 
la couronne. C'est le temps qui a élevé, pierre par 
pierre, l'édifice de la constitution anglaise et de la loi 
politique romaine. Si dans l'une et dans l'autre l'élé- 
ment aristocratique a prévalu , c'est que , par des cir- 
constances toutes locales, il était plus fort que le prin- 
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cipe monarchique, plus intelligent et plus agissant que 
l'élément démocratique. Chez nous, par d'autres cir- 
constances qui nous sont également propres, le principe 
monarchique a régné sans partage pendant des siècles; 
l'élément démocratique a fini par prévaloir, et le juste- 
milieu aristocratique ne s'est point trouvé. Il ne se trou- 
vera pas. 

Le caractère aristocratique de la constitution anglaise 
et de la loi politique romaine vient uniquement de ce 
que, dans ces deux pays, la monarchie pure a été ren- 
versée par l'aristocratie. Il n'en est pas ainsi chez nous. 
C'est la démocratie qui a renversé la royauté pure; c'est 
elle qui a dû lui succéder , prévaloir après elle dans 
l'ordre politique. Toute révolution est un ôte-toi de là 
que je m'y mette. Le vainqueur prend la place du vaincu. 
Si des patriciens chassent Tarquin sans le secours du 
peuple , ils fonderont une oligarchie ; la force qui aura 
surmonté le pouvoir absolu dictera la constitution et s'y 
fera la part qui lui appartient : vous aurez le sénat de 
Rome. Si des prétoriens étranglent dans son lit un em- 
pereur soldat, ils vous donneront un autre soldat pour 
empereur : un Othon pour un Galba , un Vitellius pour 
un Othon ; et vous aurez le gouvernement militaire. Si 
les lords d'Angleterre appellent Guillaume de Hollande 
et déposent Jacques II , pendant qye les communes , 
l'armée, le peuple, s'endorment sous le despotisme, l'aris- 
tocratie prévaudra plus que jamais dans le gouverne- 
ment ; les faits auront prouvé quel est l'élément poli- 
tique à la fois le plus susceptible et le plus puissant. 
Mais si les ordonnances de juillet éclatent dans Paris 
sans qu'un seul grand corps donne signe de vie ; si les 
II. 2& 
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pavés de vos rues s'indignent pendant que les voiîtes 
de vos assemblées législatives se taisent ; si l'hoinme 
des faubourgs, après trois jours de victoire et de sacri- 
fices, envahit le palais des rois, s'affuble, en riant, de 
leur manteau , puis s'en dépouille et le foule aux pieds 
avec mépris , peut-être vous relèverez furtivement ùH 
trône , mais ce sera à la condition qu'il soit entouré 
d'institutions républicaines ; mais vous serez obligés de 
proclamer la souveraineté du peuple, parce que le 
peuple aura prouvé qu'en lui est la force , c'est-à-dire 
la souveraineté. Si votre royauté veut vivre, il faudra 
qu'elle se proclame l'élue du peuple; si vos débris 
d'aristocratie , revenus de la peur,. essaient de se rap- 
procher, de se réchauffer, de reprendre part à la curée, 
il faudra qu'ils viennent, chapeau bas et tendant la 
main, mendier la conservation de leurs privilèges. Ils 
seront réduits k la plus déplorable des ressources, & 
essayer, tant bien que mal, de démontrer que leurs 
privilèges intéressent le peuple. 

Une véritable aristocratie descendrait-elle à ce degré 
d'abjection? Non certes; elle se présenterait fièreati 
partage du butin ; elle ferait son lot ; elle le couvrirait 
de son épée , et saurait dire : « Que personne n'y 
touche ! » Il faudrait lui passer son insolence ou lui 
faire la guerre, et, si on la trouvait trop difficile à dé- 
truire , on la supporterait, on lui accorderait ses privi- 
lèges à la condition qu'elle s'engageât à respecter les 
garanties des divers intérêts opposés aux siens. Voilà 
comme se font les constitutions. Ce ne sont jamais que 
des conventions, des trêves entre ennemis qui, ne se 
pouvant ni tout à fait détruire, ni tout à fait expulser 
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les uns les autres, consentent à vivre ensemble, à se 
supporter à certaines conditions. 11 ri'y a point de royauté, 
ëdtistitlitiorttielle ou absolue, consentie ou non consentie, 
qui n'ait la haine des privilèges aristocratiques et des 
libertés populaires. Il n'y a pas d'aristocratie constituée 
do rton constituée, qiii ne voulût faire la loi coiiime à 
Venise, si elle le pouvait, parce que c'est là le dernier 
mot de la puissance aristocratique : le gouvernement 
attns contrôle, sans discussion, sans résistance. Il n'y à 
{tas de peuple qui ne Renversât la royauté et l'aristocratie 
là où elles existent, si* le pouvoir organisé pouvait se 
trftincre sans effusion de sang. De tout cela, il faut con- 
clure que, quand l'aristocratie se laisse mettre en ques- 
tion dans uU pays, quand elle n'est pas de force à faire 
elle-même sa part et à la défendre, c'est qu'elle n'existe 
plus que de nom. Et , vouloir qu'elle existe, qu'elle ait 
dans les institutions la place qu'elle n'a plus dans la 
société , c'est vouloir faire quelque chose avec rien ; 
prétendre la donner pour contre-poids à l'élément dé- 
mocratique quand sa pesanteur équivaut à zéro, c'est 
au moins proposer une niaiserie. Pour agir, il faut 
exister; pour faire résistance dans un mécatiisme qUel- 
con(}ue, il faut être une force; or, l'aristocratie n'est 
plus qu'un mot. Si Ton veut absolument deux chambres, 
si l'on croit indispensable qu'une des deux fasse résis- 
tabce à l'autre, il faut tâcher de découvrir une force 
étrangère au peuple, ennemie de la tendance démo- 
cratique, et capable de lutter contre elle; mais cette 
force n'est pas dans la pairie de 1814. {National.) 
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[Discussion sur Topportunité des essais qu'on fait, en ce mo- 
ment, pour créer une aristocratie en maintenant Thérédité 
de la pairie.] 

26 août 1831. 

Il ne nous suffit pas , il ne peut nous suffire qu'on 
abandonne Thérédité . comme repoussée par le préjugé 
national, comme inapplicable en pratique, si l'on conti- 
nue à la soutenir comme théorie, à reprocher à la 
France de ne pjis voir que ses libertés sont intéressées à 
la conservation du privilège aristocratique. Certes nous 
n'avons pas voulu vaincre par surprise. Il y a huit mois 
que nous provoquons nos adversaires à une discussion 
qu'ils acceptent seulement aujourd'hui. C'était trop tôt, 
disaient-ils, aborder un sujet si grave; ils ne conce- 
vaient pas rimpatience qui nous poussait k vouloir 
presser la solution d'une question réservée à la session 
de 1831. Avant de hasarder leur propre opinion sur 
l'hérédité, ils voulaient éprouver, par les élections, s'il 
y avait dans le pays ([uelque chance de succès pour 
cette opinion; si les déclamations contre Tanarchie, 
contre l'émeute, l'esprit de désordre et d'innovation, 
n'agiraient pas sur le public en un sens favorable 
au privilège de l'hérédité. Ils ont attendu, et se 
sont trompés : il est trop tard aujourd'hui, disaient-ils, 
pour ramener les esprits. I^ cause est entendue , et ils 
n'ont point parlé. A qui la faute? Au reste, ce n'est là 
que Targument de consolation des gens battus. On dit 
qu'on persiste dans son sentiment, qu'on subira l'erreur 
de la majorité, mais en la dénonçant. Ce que nous vou- 
lons prouver, nous, c'est que la majorité ne se trompe 
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point ; c'est qu'elle n'obéit pas à quelque niais et intrai- 
table préjugé, cultivé en elle par les discussions de la 
presse , mais à un sentiment très juste de ce qui est, à 
l'évidence complète des faits. 

Nous avons dit qu'on ne crée pas l'aristocratie là où 
elle n'est pas; que, là où elle est, elle n'attend pas qu'on 
aille la chercher : elle se manifeste, elle soutient son droit, 
stipule son intérêt , se fait sa part dans la constitution , 
et obtient cette part, quand, d'ailleurs, on la sait capa- 
ble de la défendre, de tout bouleverser, de tout remettre 
en question si on la repousse. A cela, on nous répond : 
« Pourquoi ne créerait-on pas une aristocratie , puis- 
» qu'on crée bien une royauté ? il n'y avait pas plus de 
» royauté que d'aristocratie, le 28 juillet. On a fait une 
» royauté nouvelle le 30, et cette royauté vit ; pourquoi 
» n'eût-on pas fait aussi bien une aristocratie?» 
, Pourquoi ? Vous devez le savoir, car vous avez essayé 
et vous n'avez pas réussi. Oublie-t-on qu'il y a eu à ce 
moment-là discussion entre ceux qui voulaient con- 
server l'aristocratie et ceux qui la repoussaient; que tout 
ce que purent les partisans de l'hérédité, ce fut de 
gagner du temps en faisant ajourner la question? Encore 
gagner du temps, comment l'obtinrent- ils, si ce n'est 
parce que la question de la royauté était déjà résolue , 
et que la nouvelle royauté, favorable au maintien du 
privilège, les fortifia de son alliance, appuya et fit pré- 
valoir l'ajournement , ce qui était dans sa prérogative. 
Il y avait aussi des adversaires de la royauté, et d'assez 
notables, de bien puissants, le lendemain des barricades. 
Pourquoi la royauté ne fit-elle pas question cependant 
aux yeux du grand nombre; pourquoi les républicains, 
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puisqu'il faut les appeler par leur nom, crurent-ils de- 
voir transiger avec le principe monarchique ? C'est que 
Je principe monarchique , bien que déprécié par l'at- 
tentat au([uel venait de se livrer la monarchie légitime , 
ralliait encore à lui d'immenses intérêts. Si on lui eût 
dit : « Sortez » , il eût répondu : « Oui, si vous pou- 
vez me mettre hors. » L'aristocratie légale, c'est-à-dire 
la pairie de 1814, était-elle dans cette position, elle 
qui , muette la veille comme le lendemain des ordon- 
nances , ne reparaissait que pour souscrire à sa muti- 
lation et à sa mise en pn'nention ? 

On n'a point créé la royauté en juillet, on l'a recon- 
nue parce que sa clientèle était puissante encore; on a 
transigé avec elle ; on lui a fait des conditions ; on lui 
a imposé la sanction populaire. Si la république eût été 
proclamée par surprise en juillet, comme cela eût été 
possible assurément, il y aurait eu , dès le lendemain , 
guerre civile entre la république et trois prétendants 
monarchiques : Henri V, Napoléon II, le duc d'Orléans. 
Qui l'eût emporté à la fin ? Nul ne le sait ; mais c'eût 
été se précipiter dans le chaos, et tout le monde sentait 
le besoin de se recueillir, de reconnaître ses alentours 
le lendemain d'une révolution qui avait dépassé toutq 
prévision humaine. Le prétendant de Neuilly était dans 
la situation la plus favorable pour être préféré ; il était, 
quoi qu'on en ait dit , fort intéressé à cette préféren/ca, 
et c'est pour cela que la royauté a été si facilement, i» 
promptement proclamée dans sa personne et (Jans sa 

famille. 

Le principe monarchique a donc prévalu en juillet, 
non comme une spéculation, mais comme un fait; il 4 
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yécu parce qu'il avait les moyens de ne pas périf . La 
France avait pendant quinze ans essayé de la royai^té 
ponstitutionnelle , plus la légitimité; les ordonnances 
de juillet lui paraissaient généralement le crime de la 
SjBule légitimité, la royauté constitutionnelle gardait sou 
prédit dans les esprits : aussi n'y a-t-on touché que pour 
4iéplajcer sou origine, la transporter du droit divin dans 
le droit populaire. On peut dire qu'en juillet la France 
a été à peu près unanime à vouloir essayer de la monar- 
chie consentie, populaire ou répubhcaine, comme oi) 
voudra l'appeler ; à consacrer de nouveau l'hérédité du 
rang suprême dans une famille, quelle qu'elle fût, 
ppurvu que cette famille consentît à tirer son droit (le 
la volonté nationale. 

Nous nous somnies écartés de la pairie héréditaire, et 
nous y revenons. La royauté légitime n'était pas tout 
l'ancien régime : c'était la tête, mais les deux bras^ 
c'étaient le pouvoir sacerdotal et le pouvoir aristocra- 
tique. Vous avez vu ce qu'est devenue la religion de 
rjltat et vous avez à prononcer aujourd'hui sur le pri- 
yjlége aristocratique. L'origine de ces trois choses, la 
Illégitimité monarchique, aristocratique, sacerdotale, gst 
Ift jnômiB : la restauration , l'invasion étrangère. Tout 
cela n'a pu se rétablir que par l'extermination de deu?: 
millions de Français, et il est bien juste que trente mil- 
lions de Français, les fils, les frères, les amis, les admi- 
rateurs de nos glorieux combattants de Fleurus, de 
Zurich, de Marengo, de Montmirail, de Waterloo, 
n'aient pas plus de goût pour la légitimité aristocratique 
que pour les deux autres. Encore s'il y avait à marquer 
un rang entre ces trois légitimités, l'hérédité de la 
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pairie serait la dernière , c'est-à-dire la plus complète- 
ment anéantie. Il y a bien encore peut-être une Vendée 
et quelque fanatique méridional pour la croix et pour 
Henri V. On peut soulever, égarer les populations au 
cri : P^ive la religion ! Vive le roi légitime ! Mais le cri 
Vive la noblesse ! n'armerait pas trois paysans sur la 
surface entière de la France. C'est que ce n'est pas 
d'aujourd'hui, ni d'hier que l'aristocratie est morte: 
elle était déjà ruinée d'argent, de crédit et d'honneur, 
quand la révolution est venue l'acculer dans l'émigra- 
tion, qui était sa dernière forme possible. Elle ne sor- 
tira pas de là . quoi qu'on fasse. Noblesse, aristocratie, 
pairie héréditaire , tout cela pour la France veut dire 
émigration ; et ce n'est pas autre chose. 

Est-ce à nous qu'on peut reprocher de revenir aux 
théories de la Constituante , de partir du principe que 
tous les hommes sont égaux, pour ne pas vouloir d'aris- 
tocratie, de pairie héréditaire ? Nous ne disons pas, avec 
les hommes de la Constituante, qui, dans leur temps, 
ont fort bien fait de s'exprimer ainsi, que tous les hom- 
mes naissent égaux, mais nous affirmons qu'en 1831 
tous les Français sont égaux ; qu'il n'y a pas aujourd'hui 
un intérêt, une force, une chose qui s'appelle aristo- 
cratie, et à qui l'on puisse , sans rire , attribuer la troi- 
sième part du pouvoir législatif. Nous laissons l'égalité 
du droit originel au temps où il a fallu proclamer cette 
doctrine pour sortir de l'ancien régime et faire contre 
le prétendu droit monarchique originel une révolution 
juste. Nous nous en tenons au fait actuel , aux réalités 
produites par la révolution de 89 et par sa lutte de vingt- 
cinq ans contre l'Europe ; nous disons que l'égalité est 
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dans les mœurs de la France comme dans les choses , 
et que l'avantage d'être allé conspirer à Pilnitz, à Co- 
blentz, à Mittau^ d'avoir maudit pendant vingt-cinq ans 
la fortune et la valeur de la France, ne peut pas entraî- 
ner en 1831, pour l'ancienne caste noble, l'incommen- 
surable privilège de pouvoir suspendre les lois qui sem- 
bleraient bonnes à la France , toujours restée France, 
depuis 1789 jusqu'en 1831. 

Si l'aristocratie était autre chose qu'un mot, elle 
aurait eu sa part dans le travail de réorganisation qui 
a succédé en France au mouvement révolutionnaire , 
car tout n'a pas été anarchie, destruction, gâchis, 
de 89 à 1815, et nous vivons encore un peu de la 
sagesse de ces belles époques , calomniées à l'envi par 
l'ignorance et l'ingratitude. La France n'a pas eu be- 
soin de deux invasions, du pillage de ses départements 
frontières et des élucubrations de Louis XVIII, pour 
apprendre à se gouverner. Du comité de salut public 
et de la dictature conventionnelle, elle était repas- 
sée , par le seul conseil de son expérience , au régime 
de deux assemblées se servant de frein l'une à l'autre, 
et à la concentration du pouvoir exécutif entre cinq 
hommes au lieu de 300. S'il lui eût. été donné de 
faire d'elle-même un pas de plus, elle serait revenue, 
encore sans le secours de la violence militaire, du gou- 
vernement de cinq au gouvernement de trois, et de celui 
de trois à l'unité absolue. Bonaparte , en se faisant le 
premier des trois consuls, puis consul à vie, c'est-à-dire 
unique, ne faisait qu'accomplir les idées de la France. 
Peut-être il l'eût moins séduite avec les vertus d'un 
Washington qu'avec le génie de César ; mais enfin , si 
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loin qu'il Tait égarée, quelque amour qu'il ait essayé de 
lui rendre pour les titres et les distinctions monarchiques, 
il y a un pas ([u'il n'a jamais essayé de franchir, celui 
de restaurer l'ancienne nol)lesse comme pouvoir polir- 
tique ; et que de choses pourtant il avait ressuscitées ! 

En 1814 , les Bourbons trouvèrent le gouvernemeut 
inonarchique tout établi ; le? culte catholique relevé et 
salarié connue la religion de la majorité ; la législa- 
ture partagée en deux branches, un sénat, une chambre 
(ie députés. La France en était là. I^s Bourbons, rentrés 
da^ns Paris par la brèche des canons de Bliicher et de 
Schwartzenberg, s'ajoutèrent à cet état de choses, et 
y ajoutèrent l'émigration , la fidèle compagne de leurs 
tra^verses; ils lui ouvrirent la chambre haute, avec 
privilège héréditaire de faire des lois. Cela n'a pu sutt 
vivre à la restauration. Ce fut, comme elle, importation 
étrangère, et c'est bien assez qu'il nous faille encore 
q^ijourd'hui respecter au dehors la loi de l'étranger, 
sans être obligé de nous y assenir au dedans. 

On reconnaît aujourd'hui que la légitimité et U 
Prance étaient incompatibles. La question, puisqu'on 
en appelle aux faits, est de savoir si la pairie héréditaire 
9. tenu pour la France ou pour la légitimité dans 1» 
lutte décisive de ces trois dernières années. Eh bien I 
oui, la pairie de 1814 a fait constamment cause cpm- 
unine avec la légitimité. Nous ne youlons pas remonta 
trop haut et lui reprocher le sang de Ney, qui souiljen) 
éternellement le nom de la cour des paii*s , i)ous Rap- 
pelons seulement quelle fut sa conduite à l'avénenjenl 
du ministère Polignac. L'avènement de ce ministère, 
c'était la guerre à mort déclarée aux institutions ; on ne 
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}e contestera pas. La France protesta par les associations 
pour le refus de l'impôt; la chambre des déput;ps 
refusa son concours ; la pairie promit hautement le sien : 
spn adresse de 1 830 est là pour en témoigner. La pajpe 
ne prit point parti contre les ordonnances ; elle tio|; 
poi|r le droit dp Henri V. Si la chambre élective a suivi 
te mouvement national pendant que la chambre héré- 
{Jitaire ne voulait pas que la légitimité rendît son épée, 
c'est douQ nnp audacieyse imposture de venir dire au^ 
JQurd'bui à la France qu'à moins d'être héréditaire, unp 
seconde chambre sera impropre à défenjlre la liberté, 
La liberté a vécu en jui)let malgré la pairie héréditaire, 
et, copame il n'est pas probable que la liberté sp retrouye 
à pareille épreuve , on voudra bien nous accorder 
qu'elle peut se passer, à l'avenir, de l'hérédité. 

(D/ationaL) 



[Le parti conservateur accusait le piarti liostile ^ l'hér/édil^ 
de la pairie d'aller plus loin en intention et de vouloir p,ar 
là ôter un appui à la royauté.] 

27 août 1831. 

Toutes nos objections sur l'hérédité restent sans 
réponse. Ayssi, nos adyersaires sont-ils réduits à mettre 
eu question la droiture de nos intentions. Si, disent-ils, 
î'^tristocratie actuelle est en effet déconsidérée et ridipu- 
lemept impuissante, pourquoi tant de passion dans nos 
attaques contre elle? C'est donc à quelqpe chose de plys 
respecté que nous en voulons. Si nous sommes si vifs à 
demander le renversement d'un privilège que nos sen- 
timents repoussent , et si en même temps nous usons 
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de circonspection quand il faudrait proposer quelque 
chose à mettre k la place, c'est, disent-ils encore, que 
nous voulons détruire et point édifier, faire à tout prix 
à la charte une large trouée, et laisser à d'autres le soin 
de la fermer du mieux qu'ils pourront, en attendant 
que notre tour vieime. Enfin, si nous aimons cet argu- 
ment, que , pour avoir droit à siéger comme pouvoir 
législatif, il faudrait que l'aristocratie pût elle-même 
faire sa part et la couvrir de son épée, c'est que nous 
voulons partout mettre la force à la place du droit, c'est 
que nous rêvons encore quelque appel à la puissance et 
aux passions du peuple, c'est que nous sentons le besoin 
de préparer d'avance les esprits à considérer comme 
légitime tout ce qui pourrait s'étabUr par la force des 
masses. 

Nous voilà noircis de main de maître. Seulement, 
qui persuadera-t-on ? Car il ne s'agit pas ici d'une 
utopie, d'une chimère, mais du sentiment le plus uni- 
versel et le plus enraciné dans notre France de 1831 : 
la haine du privilège aristocratique. Si l'on ne pouvait 
être opposé à l'hérédité de la pairie sans nourrir au 
fond de l'àme tous ces exécrables desseins , Dieu sait 
combien nous aurions de complices. Avant tout , 
nos adversaires devraient tâcher d'être conséquents. 
Lorsqu'ils prêchent les avantages de l'hérédité de la 
pairie, ils ne manquent pas de mettre en première 
ligne que l'hérédité est la seule garantie de l'indé- 
pendance d'une seconde chambre, que sa conserva- 
tion est le besgin de la liberté bien comprise. Ceci 
s'adresse aux gens qui peuvent prendre le change; mais 
quand on nous réplique, à nous, et qu'on essaie de 
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repousser nos attaques contre l'hérédité, loin de nous 
dire : « Insensés, vous aimez la liberté, et c'est la liberté 
» que vous aller dépouiller de sa principale garantie ; » 
«Mauvais citoyens, nous crie-t-on, niveleurs impla- 
» cables, c'est à la royauté que s'adressent vos attaques; 
» c'est elle que vous voulez livrer sans défense aux 
» coups des factions. » Ce n'est donc pas l'intérêt de la 
liberté, c'est celui de la royauté qui vous préoccupe , 
sophistes du juste-milieu; vous voulez donner à la 
royauté deux voix sur trois dans la constitution : sa 
prérogative d'abord, puis le vote de l'aristocratie; à ce 
compte vous resteriez maîtres, vous le croyez du moins. 
Nous ne le croyons pas, nous, car l'expérience a été 
faite sous la restauration. Pendant quinze ans, la liberté 
a eu contre elle la voix de deux pouvoir sur trois ; et 
comme nous n'aimons pas à revenir deux fois sur le 
même essai , nous disons que le temps est venu de 
donner au pays deux voix sur trois : car le pays n'existe 
plus pour la royauté, mais la royauté pour le pays; 
c'est là tout au moins ce que nous avons dû gagner à 
passer du droit divin au droit national. 

On nous a dit : « Si l'aristocratie n'est plus qu'un 
» mot ; si vous l'excluez en effet de la constitution, parce 
» qu'elle vous paraît n'avoir plus de force qui lui soit 
» propre, pourquoi tant de vivacité, d'amertume contre 
» elle? Vous la craignez donc plus que vous ne l'avouez; 
» elle n'est donc pas si faible, et ce n'est pas comme 
» petite et misérable, c'est comme puissante et redou- 
» table encore, que vous la repoussez? » Mais vous ou- 
bliez donc qu'il s'agit d'une attribution colossale, la troi- 
sième part de la puissance législative ; que cette énorme 
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portion d'influence politique, il faut la prbtidte sur là 
nation représentée pour la transporter à ce je tie àlis 
quoi d'informe qui ne représente que les décrépitudes 
de l'ancien régime ? Plus ce débris du passé nous pat^t 
pduvre et grotesquement prétentieux, plus nous devons 
nous indigner à l'idée de lui voir attribuer iin tiers de 
la faculté vitale du pays. Rien de plus logique que ce 
mépris de la vieille institution, et cette colèW de la voir 
revenir régner sur un monde qui ne la connaît plus, 
qui n'a plus à faire d'elle. Nous avons dit que, s'il y avait 
une aristocratie véritable en France, cette aristocratie 
serait, de sa nature, ennemie du despotisme et de Ift 
liberté, qu'elle eût su conquérir sa place dans la consti- 
tution eh se montrant blessée des ordonnances de juillet 
.plus vivement et plus tôt que la nation même ; que l6 
peuple tout seul avait répondu aux ordonnances de juillet 
par une révolution : donc qu'en France tout était peuple ; 
qu'entre la royauté et le peuple il n'y avait point d'inter- 
médiaire, point de corps distinct qu'on pût appeler aris- 
tocratie et à qui il fallût abandonner un tiers de la puis- 
sance législative. Ainsi, mépriser l'ancienne aristocratie 
comme un élément arrivé au dernier terme de la dé- 
composition ; trouver dans la discussion actuelle elle- 
même la preuve de r avilissement de l'aristocratie, puisque 
la voilà sur la sellette, livrée au jugement de son ancien 
ennemi, le tiers-état ; s'irriter à Tidée de voir l'ëmigra- 
tion ressaisir héréditairement, c'est-à-dire à perpétuité, 
ce pouvoir de faire de mauvaises lois ou d'en empêcher 
de bonnes, qui lui fut refusé il y a quarante-quatre ans 
par les états généraux : c'est se montrer fort conséquent; 
et Ddus n'insisterons pas davantage. 
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Nous pourrions renvoyer à nos adversaires ttlië de 
leurs obligeantes accusations, et dire que les partisans de 
l'hérédité se divisent en deux classes : les intrigailts qui 
veulent le maintien du privilège, parce qu'ils en jouis- 
sent ou qu'ils en espèrent jouir, et les gens convairicus, 
sans prétentions pour eux, qui ne veulent pas se donner, 
à défaut de la noblesse ascendante qui leur a taatiqué, 
la noblesse descendante que peut conférer l'amitié d'Uii 
ministre. Il y en a peu de ceux-là, mais il y en a. Toiit 
ce que nous pouvons dire aux premiers, c'est que s'ils 
veulent absolument être pairs héréditaires, ils tie le se- 
ront pas ; qu'ils ne feront point race et n'auront pas 
rinsigne honneur de fournir, par droit de primogéiii- 
ture, et de mâle en mâle, des Lycurgue à nos enfants. 
Quant aux partisans convaincus de l'hérédité, leur er- 
reur, fort respectable, vient de ce qu'ils croient que les 
constitutions font la société, tandis que c'est la société 
qui fait les constitutions. Une société ne peut mettre 
dans sa constitution ce qui n'est pas en elle. Si sa vie est 
toute plébéienne ; si l'égalité est dans ses mœurs ; si Itt 
propriété, déjà très divisée chez elle, tend continuelle- 
ment à se diviser encore davantage ; si la plus démo- 
cratique des révolutions a promené son niveau sur elle 
et fait descendre les sommets dans les vallons ; si, èri 
un mot, elle est homogène, qu'elle né soit plus composée 
que de citoyens et rie sache plus ce que c'est que grands 
et petits, protecteurs illustres et valets rampants, hobe- 
reaux et gens corvéables, la stabilité, la force de son gou- 
vernement ne sera que dans la ressemblance de ce gou- 
vernement avec elle-même. 

Dans un tel pays, un pouvoir composé de prétendus 
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patriciens, de prétendus grands propriétaires, de pré- 
tendues sommités sociales, qui seraient nourris par le 
budget pour tenir héréditairement la balance entre une 
royauté également entretenue par le budget et un troi- 
sième pouvoir qui seul représenterait la société, serait la 
plus bouffonne, en même temps que la plus dangereuse 
parodie de ce qui existe en Angleterre, et au sein d'une 
société fort différente. Cette mauvaise copie de la 
chambre des lords, à peine instituée, sentirait fort bien 
qu'elle ne ressemble à rien dans le pays ; et savez-vous 
à quoi elle travaillerait? à y créer quelque chose qui 
sympathisât avec elle. Une fois qu'elle aurait vie, elle 
désirerait , pour se conserver, le rétablissement de la 
grande propriété ; vous y verriez arriver des pétitions 
pour l'institution des majorats, du droit d'aînesse et 
d'une foule de petits privilèges de corporations. En un 
mot, il lui faudrait, en sa qualité d'aristocratie pré- 
tendue, une contre-révolution sociale, comme il a fallu 
à la restauration, en sa qualité de prétendue légitimité, 
une contre-révolution politique. Vous dites déjà que 
cette contre-révolution ne réussirait pas plus que l'autre; 
que la chambre des députés ne céderait point, et aurait 
le peuple pour elle. Pourquoi s'exposer à la simple ten- 
tative ? Pourquoi placer un des pouvoirs de l'État dans 
la nécessité de vouloir autre chose que le pays par l'in- 
térêt de son existence particulière ? Pourquoi cette nou- 
velle dispute avec le passé quand nous avons tout à dt^ 
mêler avec l'avenir? 

Mais proposez donc quelque chose à la place de l'hé- 
rédité, nous dit-on, car enfin voilà une brèche faite à 
la charte de 1814, Il faut la combler. Vous n'avez rien 
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proposé, donc vous ne vouliez que détruire. Nous nous 
étions imaginés, à tort à ce qu'il paraît, qu'on ne pouvait 
pas repousser l'hérédité sans proposer en même temps 
la non-hérédité et réciproquement. Eh bien, puisqu'il 
faut le dire, c'est la non-hérédité que nous proposons ; 
nous demandons une seconde chambre qui soit tout ce 
que l'on voudra, excepté l'aristocratie, l'émigration, là 
contre-révolution sociale constituées en troisième pou- 
voir législatif. Nous discuterons les conditions de détail 
après le principe. A nos yeux, tout ce qui ne sera pas l'hé- 
rédité sera, par comparaison, excellent ; et pour des 
hommes qui veulent marcher progressivement, sage- 
ment, quoi qu'on dise, c'estdéjà un grand résultatobtenu 
d'avoir jeté à bas le mot qui emporte avec lui la chose,» 
Vous dites, vous, que ce n'est pas tout, et qu'il vous faut 
la garantie qu'une seconde chambre non-héréditaire sera 
vraiment un pouvoir modérateur qui sache mettre un 
frein à l'ardeur des communes, qui ressente pour les 
intérêts de la royauté une vive sollicitude. Mais déjà vous 
avez pris de telles précautions contre l'entraînement qui 
pourrait se manifester dans une chambre des députés, 
que nous craignons peu cet entraînement, et que, si 
nous concevons la possibilité d'une seconde chambre 
non héréditaire aussi sage, aussi modérée, aussi monar- 
chique que notre chambre des députés actuelle, nous 
ne voyons pas quels éléments prendre dans le pays pour 
former un pouvoir qui veuille encore plus fortement 
qu'elle l'ordre, la liberté, la monarchie. 

Si, par exemple, vous réduisiez notablement le cens 
électoral, si vous renonciez à toute condition d'éligibi- 
lité pour la chambre des députés, il y entrerait vraisem- 
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blableaieiit beaucoup do ^ns qui n'y sont pas, et eu 
présence desquels il pourrait être bon de placer un pou- 
voir modérateur. Une seconde chambre non héréditaire, 
formée d'hommes choisis par le roi sur des listes de can- 
didats assujettis ii des conditions d'éhgibilité aussi éle- 
vées que le comporte l'état divisé de la propriété, et pré- 
sentés eux-mêmes par des collèges payant un cens plus 
élevé que les collèges ordinaires, une telle chambre pour- 
rait peut-être jouer assez heureusement le rôle de pou- 
voir modérateur. Elle représenterait la classe de proprié- 
taires la plus élevée, c'est-à-dire la plus disposée dans 
ti)us les temps à aller doucement, comme on dit, à ap- 
puyer le gouvernement existant, et c'est là tout ce que 
paraissent demander les partisans de l'hérédité. Pour 
avoir une telle chambre, nous le répétons, il faudrait 
auparavant consentir à rapprocher encore la chambre 
des députés de la base démocratique. Nous sommes con- 
vaincus que c'est là tout ce qu'il y a à faire, mais en 
même temps qu'il est bien inutile de le proposer, et que 
ceux qui ont peur de la chambre des députés actuelle ne 
consentiront jamais à se mettre en présence d'une repré- 
sentation du pays plus complète, plus franche, plus dé- 
cidée; ils ont déjà bien trop de députés nouveaux, et ne 
pouvaient gouverner qu'avec les centres de l'ancienne, 
chambre. Qu'y faire? obtenir du moins tout ce qu'on 
peut. Nous nous sommes bornés à demander une seconde 
chambre non héréditaire, bien convaincus qu'on che^ 
chera à ressaisir l'hérédité par des escamotages de listes 
et de noms propres. Mais, nous le répétons, le mot hé- 
rédité rayé de la constitution, c'est un pas immense ; et 
comme on ne se convaincra de l'impos^biUté de trouver 
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un équivalent qu'après y avoir essayé, nous croyons qu'il 
faut que l'essai se fasse, et qu'il y aurait peu de crédit 
en ce moment pour les propositions qui seraient sincè- 
rement dans l'esprit de la révolution de juillet. Yoilàle 
secret de notre réserve. Après tout, c'est au ministère et 
aux gens payés pour élaborer des projets de loi à parler 
les premiers. Le ministère a pris l'initiative : il s'est en- 
touré des lumières du conseil d'État, et même, à ce 
qu'on dit, des deux chambres. Nous aurons à le juger 
demain, s'il tient parole. {Nationai.) 



[La pairie héréditaire, qui n'est pas un fait, ne peut ni être une 
convention ni être le produit d'une loi.] 

1*' leptombre 1831. 

Le grand argument des ennemis de l'hérédité, dit le 
Journal des Débats^ se réduit à ceci : « On ne crée pas 
» d'aristocratie ïà où il n'y en a pas ; or, il n'y a pas d'ari»- 
» tocratie en France : donc, etc. » 

Non, ce n'est pas là le seul argument des ennemis de 
l'hérédité ; ils en ont d'autres, et, pour notre part, nous 
l'avons assez prouvé. Mais, fussions-nous en effet réduits 
à cet argument unique, ce serait assez pour détruire la 
chimère de ceux qui veulent attribuer le tiers de la puis- 
sance législative à un je ne sais quoi, qui, de leur aveu, 
n'est pas une vanité comme notre ancienne noblesse, ni 
une réalité comme la pairie anglaise ; une chose qui ne 
vient pas de la royauté, qui n'est pas le peuple, et qu'on 
ne sait où voir, où saisir, comment nommer. 

Le Journal des Débats nous acwrde tout cela au jour- 
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d'hui. Ce n'est pas nous, dit-il, qui le lui avons appris. 
Il savait aussi bien que nous qu'on ne peut pas ressus- 
citer la vieille aristocratie que Richelieu et Louis XIV 
ont livrée pieds et poings liés au peuple de 89 ; il n'a 
jamais imaginé qu'avec des obscurités de la veille on pût 
façonner chez nous, à l'imitation de ce qui est en Angle- 
terre, d'imposantes et nobles existences, aussi vieilles 
que le sol, les aînées de la royauté même. Eh bien, 
qu'est-ce donc que votre aristocratie ? tant vous rougissez 
de son abaissement, tant vous sentez la nécessité de la 
faire petite et d'extraction vile, pour qu'on n'en ait pas 
peur, qu'on n'en soit pas jaloux, qu'on la souffre, qu'on 
oublie son histoire, qu'on lui permette de s'impatroniser 
sur le sol de la liberté ! 

Votre aristocratie, dites-vous, n'a pas le plus petit 
rapport avec la noblesse de l'ancien régime ; elle n'a 
garde de vouloir; comme la pairie anglaise, cacher son 
front dans les cieux et fouler de ses pieds insensibles un 
sol arrosé des larmes du peuple, où l'homme est moins 
que le cheval, moins que la plus vile pièce de gibier. Ce 
ne sont là, dites-vous, ni les mœurs ni les hautaines 
prétentions de votre aristocratie. Ce ne sont pas d'or- 
gueilleux Titans que vos pairs héréditaires ; ils sont de 
ce monde ; c'est la même race, le même sang que nous. 
Hélas ! nous le savons bien, nous qu'on grevait et qu'on 
grève encore de centimes additionnels pour doter ces 
boiteuses hérédités, les sauver de la triste condition de 
marcher à pied, les tirer de la poussière, et de pis encore. 
Nous sommes charmés de vous voir rougir d'avoir com- 
paré ces atomes aristocratiques aux patriciens de Rome 
et aux lords de la Grande-Rretagne. Désormais il sera 
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bien convenu entre vous et nous que rien au monde ne 
ressemble moins à ce que les peuples de tous les temps 
et de tous les lieux ont entendu par une aristocratie, et 
que vous n'avez appelé de ce nom jusqu'ici que faute 
d'autre qui représentât la chose dont Vous parlez. 

Mais que voulez-vous donc que les pairs actuellement 
existants transmettent à leurs fils; de quoi voulez- vous 
que ceux-ci héritent si l'héritage est absolument nul? 
Qu'est-ce que cette pairie que vous voulez qu'on se passe 
de père en fils pour le plus grand bien de la <îhose pu- 
blique? La définition de la pairie, la voici, d'après le 
Journal des Débats : « En France, la pairie est fille de la 
» loi ; ce n'est pas un fait, c'est une convention politique; 
» c'est une institution et une liberté. Elle n'a point eu la 
» prétention de dater d'une autre époque que les autres 
» institutions et les autres libertés de la France. » Quoi! 
c'est là toute la pairie ! Dieu ! que d'humilité ! Laissez- 
vous y prendre. Accordez-leur l'hérédité, à ces gens qui 
veulent n'être nés que delà loi, ne jouir que d'un privi- 
lège de convention, ne dater que de l'ère des institutions 
et du gouvernement représentatif. Vous les verrez le len- 
demain se redresser comme Sixte-Quint, jeter loin le 
bâton du paralytique, et \ous montrer qu'ils se sentent 
les uns issus des talons rouges de la cour du grand roi, les 
autres dignes de cette noble descendance. Mais prenons- 
les aujourd'hui pour ce qu'ils se donnent, ou plutôt pour 
ce qu'ils consentent à paraître sous la plume des apolo- 
gistes de l'institution. 

En France la pairie est fille de la loi^ Dje quelle loi, 
si ce n'est de la Charte de 1814? En effet, c'est la Charte 
de 1814, la Charte de Louis XVni qui a octroyé l'hérédité 
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à une prétendue chambre haute, et le vote de l'impôt à 
une chambre basse, qui un beau jour a détruit tout le sys- 
tème et chassé les auteurs de la concession. La Charte 
octroyée n'est plus loi. Nous savons bien qu'on y lisait ces 
propres mots : « La noblesse ancienne reprend ses titres et 
ses dignités. » Et c'est là tout le fond de l'affaire de l'hé- 
rédité; c'est là ce qui nous a fait confondre la pairie, qu'on 
veut rendre héréditaire, avec l'ancienne noblesse ruinée, 
avec l'émigration dénationalisée, avec les fauteurs de tant 
de coaUtions qui sont venues se briser contre nos in- 
comparables armées plébéiennes, avec les conjurés de 
Coblentz, les corrupteurs de Pichegru, les héros de la ma- 
chine infernale. Qu'on y ait mêlé des hommes de la ré- 
volution, de faibles caractères qui consentaient à cacher 
sous des airs de noblesse leurs glorieux noms de soldats 
et desavants, celaest vrai ; mais l'esprit de l'institution, 
la pensée du fondateur, c'était de restaurer l'ancien ré- 
gime de toutes pièces, royauté et noblesse ; de récom- 
penser, de constituer l'émigration ; de lui donner une 
voix dans toute législature contre la voix de la nation. 
Est-ce vrai ? est-ce faux ? Qui a tenu pour le peuple en 
juillet, si ce n'est la chambre des députés? Qui a joué 
la partie de la vieille royauté, si ce n'est la pairie ? L'une 
a répondu à son origine populaire, l'autre à son ori- 
gine d'émigration et d'ancien régime. Il a fallu mutiler 
celle-ci, l'effrayer pour la réduire ; elle n'a vécu que 
pour insulter la trop généreuse révolution qui accordait 
à ses débris un sursis d'un an. Vous voulez qu'elle dé- 
libère dan&sa propre cause, eh bien ! vous l'entendrez. 
La discussion la rendra malgré elle à la sincérité de son 
rôle. Vous verrez quels sont ses instincts, ses regrets, ses 
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sympathies. Il est vrai que ces regrets, ces sympathies 
sont partagés par bon nombre do ceux qui la défen-? 
dent; nous en appelons à leur conscience. 

La pairie n'est pas un fait, c'est une convention. Assut 
rément, ce n'est pas un fait, puisque en ce moment 
même ou la discute. C'est une convention, dites-vous? 
sans doute, entre Louis XVIII et l'auteur de la Charte : 
car Louis XVIII n'a appelé personne, à ce que nous 
sachions, à convenir avec lui de Futilité d'une pairie 
héréditaire, du droit de l'ancienne noblesse à retrouver 
ses titres, à prendre rang dans la constitution comme 
branche du pouvoir législatif. Quoi ! faudrait-il recom-r 
mencer contre le système du 13 mars la lutte que nous 
soutenions contre celui du 8 août il y a dix-huit mois? 
Nous dira-t-on qu'il était utile et vrai de soutenir sous 
M. de Polignac que les principes de la Charte étaient la 
propriété, la conquête de la France avant la restaura- 
tion, et qu'aujourd'hui cette doctrine est factieuse et 
subversive? Tous les principes esseqtiels de la Charte 
avaient été conquis et pratiqués par la France aui^ diverses 
époques de sa révolution. La liberté de la presse, le vote 
de l'impôt, le partage de la législature en deux branches, 
la responsabilité ministérielle, l'unité de la puissance 
executive dans une seule main, étaient des vérités ac- 
quises à la France au retour des Bourbons, qui n'ajou- 
tèrent à ces vérités que deux erreurs, leur propre légi- 
timité et celle de l'aristocratie, autrement dit le privilège 
de l'hérédité législative. La révolution de juillet a voulij 
en finir avec ces deux erreurs. La légitimité a été exclue, 
et si l'hérédité a obtenu quartier, ce n'était pas le sen- 
timent de la France, puisque le chef du cabinet est 
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obligé de venir proclamer à la tribune que ce qui a pu 
présenter un doute il y a un an, grâce aux efforts des 
intrigants, ne fait plus question aujourd'hui, tant la 
France est unanime dans ses répugnances. 

Nous savons qu'on cite l'opinion de Manuel et de Ben- 
jamin Constant en faveur dej'hérédité. Benjamin Con- 
stant a vu la révolution de juillet, il a assisté aux débats 
dont la conservation de la seconde chambre était l'objet ; 
il y a pris paft. A-t-il été de ceux qui voulaient conserver 
l'hérédité, ou de ceux qui croyaient qu'elle devait périr 
avec la royauté légitime? Il a été de ces derniers, et ce 
n'est pas qu'il se soit contredit ; mais il avait jugé l'hé- 
rédité en 1815 avant expérience faite ; alors il y tenait, 
ainsi qu'il le dit expressément, comme partisan de la 
forme anglaise : il se trompait ; mais quinze années 
de restauration l'avaient instruit, et en 1830, après 
avoir vu comme se conduisait une pairie héréditaire, 
(îomme elle était propre à maintenir la balance entre la 
couronne et le pays, il la repoussait ; il condamnait non 
les hommeSy mais l'institution. Nous en dirions certai- 
liement autant de Manuel, s'il eût vécu, s'il eût atteint 
cette révolution de juillet, qu'il était si digne de voir 
dans ses trois ou quatre beaux jours, et dont il avait été 
le glorieux précurseur. Non, celui qui proclamait en 
1823 les répugnances de la France pour les Bourbons, 
n'eût pas été, en 1830, l'apologiste d'une institution 
qui avait vu sans s'émouvoir, sans s'interposer, la ma- 
jesté de la représentation nationale, les droits de la na- 
tion, indignement violés dans sa personne ; s'il y avait 
eu un pouvoir modérateur tel que Manuel avait pu le 
ponceyoir en 1 815, en présence d'une tout autre royauté. 
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il faut le dire encore, que celle des Bourbons, Manuel 
n'eût pas été impunément arraché de son siège aux ap- 
plaudissements de la majorité-Villèle. Là où la France 
et la garde nationale protestèrent, un pouvoir dont la 
nature eût été de préserver la constitution eût piotesté 
aussi, et la pairie laissa faire : la chambre qui avait tué 
Ney pouVait-elle mieux ! 

Les gens qui n'ont pas vu leurs parents, leurs amis, 
fusillés, décapités sous la restauration, et qui étaient 
plutôt les amis des exécuteurs que des victimes, vont 
nous dire que c'est là de la passion ; que nous sommes 
violents, que nous voulons trancher par la haine une 
diflSculté qui devait être éclaircie par l'étude, le calme, 
les lumières ; que nous avons belle à nous moquer de ce 
qui arrivera de toute cette discussion, parce que nous 
ne voulons pas de seconde chambre. Passionnés pour 
notre pays, pour la grande et immortelle tâche com- 
mencée en 89, oui nous le sommes ; mais cela ne nous 
jette jamais au delà de notre pensée. Quand nous décla- 
rons qu'une seconde chambre, comme deuxième degré 
de juridiction, nous paraît utile, on peut nous en croire, 
et toutefois nous ne tenons pas tellement à cette idée, 
que nous voulussions avoir ce second degré de juridic- 
tion au prix du maintien de l'hérédité, s'il n'y avait pas 
d'autre composition possible. Ainsi, le Journal des Dé- 
bats ne nous a nullement effrayés, quand, il y a trois 
jours, il s'est écrié qu'il lui fallait l'hérédité ou rien, 
l'hérédité ou pas de seconde chambre. Si, dans les cir- 
constancesoù nous voyons laFrance, il plaisait auJourAal 
des Débats de nous condamner au régime d'une chambre 
unique, nous en prendrions notre parti, bien assurés 



396 !•' SEPTEMBRE 1831. 

iravance de ne jamais regretter, quoi qu'il arrivât, le 
prétendu pouvoir modérateur de la restauration, qui n'a 
jamais rien su modérer, à commencer par son amour 
pour les indemnités et les dotations. 

Le Journal des Débats s'étonne et s'indigne de ce que 
nous trouvions quelque chose de plaisant à la mauvaise 
grâce avec laquelle s'exécutent certains partisans hon- 
teux de l'hérédité. Oui, cela est plaisant, en effet, comme 
les fourberies de Scapin, comme toute intrigue qui tourne 
à la honte de ses inventeurs. Vous vous êtes tus, abso- 
lument tus sur l'hérédité, pendant que s'instruisait le 
grand procès des élections. Vous disiez : laissons le champ 
libre à la presse impatiente ; gardons-nous de montrer 
aux électeurs le bout de l'oreille ; point de fierté mal 
entendue ; présentons-nous comme des ignorants qui ne 
savons encore quelle opinion nous former sur cette 
grave question, et qui comptons sur la discussion pour 
nous éclairer. Les élections faites, voilà que vous re- 
trouvez toute votre science, vous devenez de profonds 
hommes d'État, vous avez de merveilleuses raisons en 
faveur du principe conservateur de l'hérédité. Vous 
avez refusé le combat devant les collèges, vous vous 
réserviez pour la chambre, et voilà que la chambre 
n'admet pas même votre opinion aux honneurs d'une 
discussion sérieuse ; vous êtes réduits à tâcher d'émou- 
voir le pays après coup, à lui inspirer des appréhen- 
sions sur les conséquences de ce qu'il a fait. Mais il est 
trop tard ; vous vous êtes laissé prévenir par des ad- 
versaires qui ne se démentent point, qui, du premier 
jour, ont dit qu'ils ne voulaient pas de l'hérédité et le 
disent encore. Votre dernière ressource, c'est de vous 
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joindre aux adversaires deThérédité, de vous offrir pour 
régler le cérémonial de l'immolation législative, de venir 
donner à votre chère idole un dernier coup de pied, le 

coup de pied , mais non, ce serait trop dire. 

Bref, comment ne trouverait-on pas cela plaisant? (Com- 
ment ne s'en égaierait-on pas quand on est aux galeries, 
et qu'on a payé sa place? Il faut absolument que le 
Journal des Débats nous abandonne celui des privilèges 
de l'ancien régime qui n'a jamais été contesté aux plé- 
béiens comme nous, la consolation de siffler les ambi- 
tieux quand ils se fourvoient, les intrigants quand ils 
manquent leur coup . {National. ) 



[Don Miguel avait refusé de justes satisfactions; le gouver- 
nement français envoya une escadre sous le comman- 
dement de Tamiral Roussin. Les satisfactions ayant été 
de nouveau refusées, Tamiral fit taire le feu des batteries 
des forts, pénétra dans le port de Lisbonne et s*empara 
de la flotte portugaise. Le Times exprima, à propos de ce 
succès, une vaine et triste jalousie.] 

3 septembre 1831. 

Le Times persiste à présenter comme une violation 
du droit des gens la saisie des vaisseaux de don Miguel 
par notre escadre dans les eaux du Tage. A l'entendre, 
il n'y avait pas guerre entre le Portugal et la France, 
mais une simple explication comme on en voit entre 
gens qui apportent des armes sur le terrain pour s'inti- 
mider mutuellement, et avec la résolution bien précis<5 
de ne s'en servir dans aucun cas. En quel temps le pa- 
villon tricolore a-t-il été prostitué à ce jeu de hâbleurs 
et de fanfarons, pour qu'un journal anglais se permette 
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une telle assertion? Est-ce sur terre ou sur mer qu'où 
nous a rencontrés jamais faisant parade de force et de 
courage, étalant des canons alignés, résolus à ue pas 
nous battre ? La France a une autre réputation en Eu- 
rope, et ses officiers ne passent pas pour accepter volon- 
tiers des commissions du genre de celle que le Times 
prétend avoir été donnée à l'amiral Roussin. Quand ils 
font la guerre, c'est pour de bon, suivant notre expres- 
sion populaire. 

Le Times avance mensongèrement que l'amiral 
Roussin avait obtenu la certitude que don Miguel ne 
ferait pas attendre plus longtemps les satisfactions exi- 
gées, quand la crainte de manquer l'occasion de se dis- 
tinguer lui fit tenter chevaleresquement l'entrée du port 
de Lisbonne, en bravant le feu des forts. Parce que 
l'amiral Roussin a trouvé dans cette opération peu de 
résistance, le Times prétend que la démonstration elle- 
même était superflue ; qu'elle n'était plus dans le droit 
de l'amiral, puisque les satisfactions étaient promises; 
qu'enfin les vaisseaux dont s'est emparé l'amiral en for- 
çant l'entrée du port, ne peuvent appartenir à la France, 
qui n'a été en guerre avec le Portugal que pendant les 
cinq ou six heures que l'amiral a employées à pénétrer 
dans le port. Ce sont de si mauvaises raisons qu'il est 
difficile même de les saisir, quand on veut y répondre. 
En résumé, l'amiral a obtenu de force des satisfactions 
qui avaient été refusées de gré à gré. Il a couru un 
danger, et la France avait fait une expédition coûteuse. 
Les vaisseaux portugais saisis dans le port ont acquitté 
à la France le danger et les frais de l'expédition : c'est 
le droit de la guerre ; et le Times, dans sa jalousie contre 
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nous, n'a pu contester à la France ce droit qui a été si 
souvent le droit de l'Angleterre, qu'en soutenant qu'il 
n'y a pas eu guerre entre don Miguel et nous. 

Et pourquoi n'y a-t-il pas eu guerre? Admirez les rai- 
sons ! C'est que l'escadre française n'a point éprouvé la 
résistance à laquelle on devait s'attendre si don Miguel 
se fût cru en guerre. Est-ce donc la faute de l'amiral 
Roussin si don Miguel a été à la fois insolent, malhabile 
et lâche; si les canon niers portugais, alliés de la Grande- 
Bretagne, comme dit le Times, se sont montrés mauvais 
tireurs? Si l'amiral Roussin, au lieu de pénétrer dans 
le port, eût été repoussé ; si le feu des forts eût désem- 
paré la moitié de son escadre et jeté le désordre, et la 
mort dans ses équipages ; si les vaisseaux de don Miguel, 
sortant sur ces entrefaites, fussent venus attaquer les 
nôtres à l'abordage, les eussent coulés bas, incendiés ou 
pris, on pourrait donc renverser les arguments du Times 
et dire que don Miguel nous doit indemnité pour avoir 
détruit nos vaisseaux quand nous n'étions pas en guerre 
déclarée. Mais non, dans ce cas il y aurait eu vérita- 
blement guerre, parce que nous aurions été battus, et 
que le petit tyran, allié de l'Angleterre, eût été vain- 
queur. La jalousie rend bien absurde ; la haine fait dire 
de bien rares sottises, il faut en convenir ! {National.) 



[Les défenseurs de rhérédité de la pairie disaient que cette 
hérédité défendrait le droit de propriété. Considérations sur 
les effets sociaux des révolutions.] 

8 septembre 1831, 

Ceux qui nous disaient il y a peu de temps que la 
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révolution de juillet avait été une révolution purement 
politique et nullement sociale, battus aujourd'hui sur 
toutes les considérations de sentiment qu'ils avaient fait 
valoir en faveur du privilège aristocratique, se rejettent 
sur la nécessité de constituer la société, au sortir d'une 
révolution qui l'a ébranlée. Ils ne voient plus d'intérêt 
de dynastie à fortifier; plus de vieilles institutions à en- 
tourer de splendeur et de considération ; plus de larges 
idées, plus de grandes vues politiques, de hautes tradi- 
tions nationales à perpétuer dans un petit nombre de 
familles ; ils ne parlent plus du besoin de placer entre 
la couronne et la démocratie un pouvoir qui modère 
alternativement l'une et l'autre ; ils ne citent plus le 
sénat de Rome, plus la pairie anglaise, plus les gouye^ 
nements oligarchiques du moyen âge ; ils ont abandonné, 
en un mot, les seules raisons qui ressortent dé la nature 
même du privilège qu'ils prétendent défendre, ils se 
bornent à vouloir raffermir une société ébranlée, disent- 
ils, par notre révolution de juillet. 

Il est bien possible que la révolution de juillet soit, 
comme la révolution de 89, un avertissement à la pro- 
priété de se tenir en garde. Toutes les révolutions 
qui ont employé la misère et l'énergie des classes infé- 
rieures ont eu pour effet d'exposer le principe de la pro- 
priété à un examen périlleux. Les révolutionnaires reli- 
gieux de 1640, en •Angleterre, n'y ont pas plus manqué 
que nos révolutionnaires philosophiques de 1 789. Comme 
l'a si éloquemment dit Bossuet, les protestants ëpisco- 
paux ont amené les presbytériens, ceux-ci les puritains, 
les indépendants, les républicains, les ennemis de toute 
royauté, de toute supériorité de naissance, lesquels ne 
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pouvaient manquer d'amener à leur tour les niveleurs, 
ceux qui ne voulaient plus môme de propriété, parce 
qu'une fois rompue, la chaîne ne sait plus où se re- 
prendre. De même nos aristocrates beaux esprits et fron- 
deurs de la fin du xvui" siècle ont amené les réforma- 
teurs sérieux et absolus de 89 ; ceux-ci, les girondins, 
qui, plus hardis, attaquèrent la royauté, puis les jaco- 
bins, qui la tuèrent et se rendirent maîtres de tout, 
hommes et choses, pour le grand but de la défense du 
sol. Les derniers venus, comme les niveleurs anglais, 
mirent en question la propriété elle-même. La société, 
tout ébranlée qu'elle était, fut plus forte qu'eux, elle les 
étouffa, et le développement rationnel de la révolution 
de 89 n'alla pas plus loin, parce qu'ici les choses furent 
plus fortes que la logique. 

La propriété sera attaquée un jour, nous n'en doutons 
pas ; elle le sera comme l'ont été successivement l'escla- 
vage, la féodalité, la domination ecclésiastique, le pri- 
vilège aristocratique, l'hérédité du rang suprême ; mais, 
telle qu'elle est aujourd'hui, elle a devant elle des siècles 
de vie. Toutes les croyances, toutes les institutions, tous 
les privilèges de l'ancienne société, ont péri dans la ré- 
volution de 89 à 95, on-n'en a relevé depuis que le nom. 
La propriété seule à soutenu une lutte victorieuse, si 
l'on peut appeler lutte sa résistance aux attaques des hé- 
bertistes, puis des amis de Babeuf, qui n'étaient déjà 
plus à l'état de parti politique, mais de secte philoso- 
phique, comme nos saint-simoniens de 1830. Les plus 
terribles années de notre première révolution ont passé 
auprès du principe de la propriété sans l'entamer : il 
était U*op fort, trop universellement appuyé, pour qu'on 
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pût armer les masses contre lui. Les masses y croyaient, 
elles ne concevaient pas un état de choses dans lequel 
il n'y aurait pas de propriétaires , et elles avaient 
compris à merveille une société sans roi, sans évêques, 
sans prêtres, sans couvents, sans corporations, sans aris- 
tocrates ; ce n'étaient là que les privilèges de petites 
minorités. La propriété ne se présentait pas comme un 
privilège, mais comme le droit de tous, et c'est pour 
cela qu'au milieu des ruines de l'ancienne société, elle 
était demeurée invulnérable ; il n'y avait plus que cela 
de vrai. 

Le maximum, les réquisitions, les emprunts forcés, 
n'étaient pas des attaques au droit de propriété, mais 
des mesures transitoires, extraordinaires, de l'aveu même 
de ceux qui les ordonnaient en alléguant la nécessité. 
La constitution démocratique de 93 reconnaissait for- 
mellement le droit de propriété ; la seule constitution 
qui l'ait repoussé, c'est celle qu'avaient rêvée Babeuf et 
ses amis, et que le ridicule eût suffi pour tuer, si l'écba- 
faud n'en avait pas fait justice. Les hommes du comité 
de salut public et leur sinistre chef de doctrine Robes- 
pierre, étaient si peu ennemis de la propriété, que ce 
furent eux qui proscrivirent et envoyèrent à la mort 
les niveleurs hébertistes ; la terreur même, pour con- 
server dans Paris son armée déguenillée, avait été 
obligée de rester attachée au principe de la propriété 
et de proscrire ceux qui l'attaquaient. Ainsi, avant que 
le terrorisme thermidorien renversât le terrorisme 
montagnard, avant que le parti répubUcain constitu- 
tionnel renversât le terrorisme thermidorien, et pré- 
parât les voies de l'usurpation militaire, le parti niveleur 
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avait été exterminé par le terrorisme montagnard. La 
dernière loi proposée par le triumvirat Robespierre, 
Saint-Just, Couthon, la terrible loi des suspects, était 
encore une loi de persécution politique, et non pas de 
révolution sociale ; mais, avant de succomber, les vaincus 
du 9 thermidor en avaient fini avec les hommes et le 

* 

idées du parti nivèleur. Ainsi, ce n'est pas la Conven- 
tion, après la chute du terrorisme montagnard, ce n'est 
pas le consulat, ce n'est pas l'empire, ce n'est pas la 
restauration et la Charte de 1814, qui ont sauvé la pro- 
priété en France. Si jamais elle fut menacée sérieuse- 
ment, ce fut par la faction hébertiste, et le terrorisme 
montagnard, avant de voir lui-même son dernier jour, 
avait senti la nécessité de sacrifier cette faction . 

La propriété n'a pas été sérieusement en cause dans 
notre première révolution, et elle ne l'est pas davantage 
aujourd'hui. On trouverait encore peut-être une multi- 
tude pour renverser la royauté et proclamer la répu-.^ 
blique dans un jour de colère ; on n'en trouverait pas 
pour proclamer la constitution de Babeuf, et cela est 
plus impossible aujourd'hui qu'il y a quarante ans, parce 
qu'il y a plus de sens, plus d'éléments de bien-être, plus 
de moyens d'arriver à la propriété dans les masses, qu'à 
cette époque. On pourra faire entrer dans des têtes ai- 
gries et souffrantes l'idée de pillage, mais jamais l'idée 
de communauté de biens. Or, on ne pille pas pour dé- 
truire la propriété, mais pour posséder à son tour, et 
jamais aucun effort pour réaliser l'utopie de la commu- 
nauté des biens ne se fera par en bas, mais par en haut. 
Il en sera de la propriété comme de l'esclavage. Ce n'est 
pas la Jacquerie, ce ne sont pas les insurrections de pay- 
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àitîs qiri oiit fait cesser l'esclavage, c'est là libre voldfiié 
des seigneurs éclairés par le progrès de rintelli^èiicéel 
des sedtiinents moraux. On en dirait autant dii prîùd|i& 
de \A royauté absolue et des privilèges aristocratiques, 
qui ne sont tombés définitivement que quafid les tliii- 
laires n'eurent plus foi en eux-mêmes, s'abdiquètedt et 
cessèrent de se défendre. Une réformé dans le régîitlë 
actuel de la propriété viendra des propriétaires ëtlx- 
tiiêmes, par relâchements successifs, par dès fcoricessidSi 
qui préviendront les menaces et ne détruiront pas lé 
principe, le droit de posséder, mais retendront au grand 
nombre, tandis qu'il est borné encore aux minorités. 

C'est donc une mauvaise plaisanterie de prétendre que 
l'hérédité de la pairie défendra la propriété, qu'il n' J i 
de salut pour celle-ci que dans le maintien dû pirivilëge 
âristocwrtique. Le sentiment, le goût, l'attrait, l'instinct 
de la propriété, sont dans l'universalité des esprits. 11 
n'y a point guerre entre ceux qui veulent la propriété 
et ceux qui ne la veulent pas ; ceux-ci ne comptent dâùs 
aucune discussion actuelle. De gens voulant la iion-prô- 
priété, c'est-à-dire la communauté des bieris, il y en ft 
si peu, qu'on peut dire qu'il n'y en a pas. Mais la lutte 
sérieuse, la lutte réelle et à laquelle il faut véritabletneùt 
songer, est entre la grande et la petite propriété. Il n'y 
a pas aujourd'hui d'autre division sociale que celle-là. 
Mettez la grande propriété dans une chambre hautfe, ta 
tnoyenne propriété et l'aptitude à la propriété, c'ëSt-à- 
dire la capacité, dans une chambre ba^è, et vote 
ferez une chose vraie, une chose prudente, qui vous 
permettra d'attendre des progrès du temps une plus 
équitable, une plus heureuse répartition de la richesse 
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nationale. Que la grande propriété se défende, c'eit dftttàf 
la natiire des choses ; constituez-la par de fortes botidi-^ 
tions d'éligibilité, dans une chartibre haute, mais arrêtez^' 
tous là : ne faites pas plus, ou tous irez contre la forC«^ 
des choses. Si, par exemple, ce que vous ne nous dites 
pas^ vous efl voulez à la petite propriété, si vous totis 
effrayez du morcéllemefit ridu interrompu qui la fortifié 
aux dépens de la grande, alors parlez-nous hardinuënt 
de lutter contre le progrès ; faites la guerre aux bandes 
noires ; proposez le droit d'atnesse, les majdrats, leâsilb-^ 
frtitutions^ le privilège aristocratique pensionné par le 
budget, entouré de splendeur, aux dépens du petit con- 
tribuable : alors nous vous comprendrons ; tous sereii 
èOflâéqUfentà dans un mautais système. Au lieu qUè 
demander l'hérédité législative comme gàrahtie de la 
t^etite propriété, qui n'en a que faire, ce n'est pas UH 
Système, c'est une ineptie. {National,) 



[Varsovie avait été prise par les Russes; cette nouvelle causa 

une émeute dans t^aris. ! 

19 septembre 183i. 

Le mal de la situation n'est pas dans l'agitation qui 
naît aujourd'hui, effraye pendant quelques heures, puis 
cède à une pluie, à un désappointement, à une charge 
de cavalerie qui ne tue personne. Le mal présent n'est 
pas dans le désordre présent : il est dans le système qui 
depuis le 13 mars ne cesse d'offrir, à la juste défiance 
des masses, ou des motifs ou des occasions. Ce système 
n'a point la majorité dans la chambre ; il ne le prétend 
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pas lui-même. Il ne s'est maintenu que par des conces* 
sionu dans les mots, qui n'ont rien changé aux choses. 
Il y a eu depuis le commencement de la session beau- 
coup de paroles dites par le ministère, qui semblaient le 
mettre momentanément en accord avec la chambre ; 
mais d'actes, il n'y en a pas eu un seul qui fût de nature 
à rétablir la confiance. C'est toujours la même conduite, 
avec quelques modifications dans le langage. 

Que veulent dire les agitations qui depuis le commen- 
cement de la session se sont manifestées dans Paris, 
chaque fois qu'une occasion s'est offerte? Il ne faut pas 
que la chambre s'y méprenne ; elle se perdrait et nous 
perdrait avec elle. Ces agitations signifient que, quand 
la chambre s'est payée des raisons du ministère, le public 
ne s'en payait pas. Ainsi, dans la séance même d'ouver- 
ture de la session, les paroles du roi qui exprimaient la 
vive sollicitude de la couronne et du ministère pour la 
Pologne furent accueillies avec enthousiasme à la cham- 
bre, et par le public furent reçues froidement. La dis- 
cussion de l'adresse est venue ; la chambre a cru satisr 
faire sa conscience en s' élevant d'une manière détournée 
et confuse contre la présence des Autrichiens en Italie, 
en manifestant l'espoir d'une intervention qui sauvât la 
Pologne ; elle a cru sortir de difficulté en employant 
des mots vagues au lieu de mots précis, des termes aux- 
quels le ministère pouvait attacher un certain sens pen- 
dant qu'elle leur en donnait un tout contraire. Le public 
aurait pu, dans d'autres temps, rire de ces petitesses; 
mais, en présence d'une coalition qui menace, il en a 
été profondément découragé, pour ne pas dire plus. 

Le rôle de tout ministère, c'est de se conserver, tant 
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qu'on ne le repousse pas d'une manière absolue. Le rôle 
d'une chambre, c'est de dire franchement ce qu'elle ne 
veut pas, de montrer ce qu'elle veut, de placer un mi- 
nistère dès l'abord dans l'alternative de venir à elle ou 
de se retirer. Le ministère a parlé à la chambre, dans 
mainte occasion, contre son opinion, contre ses vœux 
bien connus, contre sa conduite, qui frappait tous les 
yeux. La chambre ne l'a pas toujours cru : elle a vu 
qu'on la trompait, c'est à merveille; mais, obéissant à 
l'on ne sait quel esprit de ménagement , elle a semblé 
vouloir paraître à moitié convaincue , à moitié indul- 
gente. C'est une politique détestable par le temps qui 
court. La France ne peut pas être tirée de la position ter- 
rible où elle se trouve par un ministère et une chambre 
qui usent de dissimulation l'un vis-à-vis de l'autre. Si le 
ministère n'avoue que la moitié de sa politique, si la 
chambre cache la moitié de son opposition, nous n'avons 
ni un système ni l'autre, et le temps passe, et les évé- 
nements se produisent, se succèdent, sans qu'on soit 
préparé pour les recevoir. 

Pour nous en tenir au fait particulier qui préoccupe 
en ce moment tous les esprits , qui que ce soit qui ait 
assisté aux discussions de la dernière adresse, ou qui les 
ait connues par les journaux, aura vu clairement, nous 
n'en doutons pas, que le ministère faisait effort sur lui- 
même pour paraître s'intéresser aux Polonais, et que la 
majorité de la chambre contenait en partie sa sympathie 
pour eux. Eh bien ! cette différence, si profonde dans 
les intentions, voyez ce qu'elle a produit dans les choses. 
Relisez cette adresse, tant élaborée, tant discutée ; cher- 
chez-y le sentiment de la chambre, vous le voyez ; mais 
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^s conditions claires, précises, irrévocables, faites a|i . 
ipinistère par une majorité qui sait ce qu'elle veut, vous 
ne le verrez pas. Le funeste esprit de transaction a tout 
^moussé, tout effacé. Le vœu de la chaiwbre n'est plus 
qu'une arrière-pensée. Le ministère est mis à Taise par 
la chambre, et la chambre par le ministère. Suivp.nt te 
cours que prendront les choses, la chambre pouera dire 
qu'elle n'a point promis soi) appui au cabinet; le cabinet, 
gue la chambre lui a laissé une latitude qui équivalait À 
l'approbation de sa* conduite, dans tous les cas possibles, 

Nous sommes à la fin du deuxième mois de Ja session 
^0 1831. L'adresse se délibérait, que la cause polonaise 
ét^-it eqcore dan^ un état florissant. Si l'on veijt opibt 
|)arer Les dates, on se persuadera que cette a^riessa fl'a 
point été sans influence sur le triste sort de quj^lqunir 
unes des diversions tentées autour d'eux par les Polonais, 
pt qu'elle a pu contribuer à enhardir le généra} rij^ 
dans les dernières opérations qqi lui ont livré ? pw U 
rjyo gauche de la Vistule, cette ville si longtenjpj @t si 
vainement pressée par la rive droite. Quels ne seraiept 
donc pas les regrets de la chambre, si demain le minis- 
tère venait répondre aux interpellations qui lui seront 
adressées : a Vous vous en êtes remis à nos lijfpières } 
p nous vous avons formellement prévenus que iioi}s pe 
» nous regarderions pas comme enchaînés par la sypa- 
» pathie que vous exprimiez en faveur des Polofla#; 
n notre bill d'indemnité est dans l'adresse même ipe 
» vous avez votée. » 

^i la chambre n'a pas mérité que ]^ minière lui fia^ 
sa part dans pet affreux système d'aj^d^i] qui, j^tr 
Mrç en ce moment, livre au supplice, sous la noaiq des 
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Jlusses, les meilleurs citoyens de Varsovie, elle le prou- 
Yera demain en complétant la pensée de son adresse , 
,ep déclarant nettement si, en se prêtant à la trai)sactioij 
(Jpnt l'amendement de M. Bignon a été l'objet, elle a 
prétend^ laisser le ministère libre d'agir ou de ne pa3 
agir en faveur des Polonais, suivant qu'il l'entendrait. 
P^ur un ministère de bonne foi, il y avait certainemenjt 
|l,aijs les paroles de la chambre l'injonction morale 1^ 
plj^s pressante. Ce n'était pas une simple intercessioij 
en faveur des Polonais, c'était un ordre de les sauver 
Ofi de les venger, coûte que coû);e ; mais, en capitulant 
§.u.r les mots, la chambre a paru vouloir la fin saps les 
napyeps; elle est convenue à la fois qu'elle sQuhaitajt ]^ 
paix et Je salut de la Pologne. Le iqinistère pourra vpnir 
lui dire que les deux choses étaient inconciliables et cjue, 
si la Pologne est perdue, la paix a été conservée. 

P'est ici qu'il faut faire éclater une indignatjon 4'hoi)r 
nê);es gens^ (et prouv^er qji'ep se prêtant à une trap^stjCr 
lion daps laquelle le ministère se montrait plein de bcjnne 
volonté et se parait même des sentiments de la chambre, 
qn n'a point admis la possibilité de la chute si prompt^ 
de Varsovie , on n'a pas voulu se rendre compliçies de 
l'immolation de nos braves alliés. Il est certain, qu.el)ies 
que soient l'obscurité et l'hésfjtation du langiage employfé 
dp part et d'autre , que la chambre voulait beaucoup 
pli^s fortement que le ministère le salut de la Pologne. 
La Question est de savoir s'ils peuvent s'accommoder 
l'un jconime l'autre de la catastrophe que pous venons 
4'apprepdre et qui nous avertit de songer à nous-mêmes. 
Pour le ministère, son parti est pris ; il l'a déj^ fait con- 
naître. L'ordre^ a-t-il dit, règne dans Varsovie; il ne ]vi 
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en faut pas davantage. La chambre s'en tiendra-t-elle làî 
Nous espérons que les interpellations adressées demain 
à la chambre seront telles qu'elles puissent se convertir 
' en une résolution positive, sur laquelle la chambre ait 
à se prononcer en oui ou en non , de telle sorte que le 
ministère du 13 mars sache bien que la majorité le re- 
pousse, ou que nous sachions, nous, qu'il faut envelopper 
dans la môme condanmation, regarder à l'avenir l'un et 
l'autre comme solidaires du même svstème, la chambre 
et le ministère. 

On s'accorde généralement à penser que la demande 
d'une enquête sur les négociations qui ont eu lieu au sujet 
de la Pologne, notamment depuis le vote de l'adresse, 
est le plus simple et le plus sûr moyen qu'on puisse em- 
ployer pour obtenir une solution immédiate de la cruelle 
situation où nous nous trouvons. Il est impossible que 
la discussion qui aura lieu demain n'apprenne pas à la 
chambre et au public qu'il faut cette enquête pour aller 
au fond des choses : car, avec le vague des prétendues 
explications de M. Sébastiani, on s'habitue petit à petit 
à s'entendre dire que les choses vont au mieux, que le 
principe de notre révolution est aussi respecté que glo- 
rieux; mais que cependant les Autrichiens ont pris 
l'Italie, les Hollandais la Belgique, les Russes Varsovie. 
Cela aoit nous donner à penser; il en est temps. La 
discussion de demain, disons-nous, quand bien même 
le ministère n'en sortirait ni vaincu ni victorieux, 
comme cela est amvé si souvent, aura pour effet de 
prouver la nécessité d'une enquête. Un ministère lut- 
tera contre cette nécessité et se verra forcé conséquem- 
ment de se l'egarder comme perdant sans retour la 
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majorité, si le plus grand nombre des bureaux se pro- 
nonce pour l'enquête. Un ministère ainsi constitué en 
suspicion est un ministère condamné à se retirer dans 
les vingt-quatre heures, et la chambre a à choisir entre 
l'enquête et là solidarité. Quoi qu'il arrive, enfin, il faut 
que la séance de mardi , si ce n'est celle de demain , 
donne irrévocablement la chambre au ministère ou la 
laisse à elle-même. La situation ne permet pas de plus 
longs délais. Les tergiversations nous perdent ; il est 
temps d'y renoncer. (National.) 



Le système de la paix, non pas sans doute de la paix à tout 
prix, était le système que Louis-Philippe adoptait comme le 
plus favorable à la consolidation de son gouvernement et de 
sa dynastie. Une opposition ardente aurait voulu la guerre. 
Maintenant que les événements sont accomplis, on ne peut 
dire ce qu'aurait amené la guerre ; mais la paix ne produisit 
pas reflet espéré par Louis-Philippe. Toutefois on ne peut 
méconnaître que cette paix de dix-huit ans procura de 
très grands biens à la France et à l'Europe. L'opposition, qui 
voulait la guerre pour la prépondérance de la France et l'af- 
franchissement de l'Italie et de la Pologne, la voulait aussi 
parce qu'elle la croyait, en tout cas, inévitable, pensant que, 
si on ne la faisait pas à l'Europe, l'Europe la ferait à la 
France. En cela elle se trompait; et elle se trompait pour 
ne voir pas qu'une coalition contre la France était impossible 
sans l'Angleterre, et que l'Angleterre, malgré dés préjugés 
encore persistants, se rapprochait de plus en plus de la 
France. Louis-Philippe vit et saisit cette situation. 

21 septembre 4831. 

Un jeune député (M. Thiers), qui, en se dévouant à la 
défense du ministère du 1 S mars, paraît s'être chargé de 
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la partie des indiscrétions, nous a déclaré aujourd-but 
que le système (le la paix, iious ne disons pas l^ systèiw 
i}^ la p^ix à tout prit, uoms noysen tepqpsà iapremiàro 
4e ces qualifications , qui c^t acceptée pîu? le p»bipet{ 
qiM le système de la pai^, di^us-nous, avait éià a40pt4 
cpn^me le plus propre ii consolides? la roywtà lia jaill^? 
k fonder la dynastie de LouisrPbilippe. 

Depuis que deux systèmes e^U^rieurs sont en préseuûii 
npus avions toiijoui-s ramené les foutes^ les emQûsé^9 
les lâcbelié« du système de la paix , à la ppéocoupatiûil 
qu'a signalée aujourd'hui M. Thiers , à la crainte de 
compromettre les intérêts de la dynastie nouvelle. On 
Rpu^ traitait de malveillants; nous n'avions fait que 
mettre le doigt sur la vérité. Cette vérité, on ne Feût 
pas avouée il y a quatre mois; on la confesse aujour- 
d'hui. Pourquoi? parce que toutes les concessions oui 
.éteipnt à faire sont désornjajs coij^mp^eç.. Oq ^ sgppjfié 
SHPPessivpmpwt la Belgique, TRalie, la PologB»; W p'a 
plus rien à nous demander^ à moins qu'on ne fasse 
conime la Prusse, qui a songé un instant que la Picardie 
jusqu'à la Somme, l'Alsace jusqu'à la Haute -Saône, 
pourraient s'ajouter à merveille à ses États rhénans. La 
chute de Varsoyie coi)so)id^ le sy$tèipp ; or a pry ppu- 
ypif mm^ ep doijper le iftot : grand V^^m\ rr^m W>«s 
rayions deviné. 

L'apologiste du système du 13 mars a poussé fort 
vivement l'opposition pour savoir quel était son systtoe 
à elle, lui prouver qu^elle n'en avait pas, qu'elle n'en 
pouvait pas avoir de praticable ; que toute l'habileté, 
fonte la connais^anicie de» aflairp^ , l'pjpéjrienpe ides 
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Si cela est, il faut avouer que le ministèrp a (}i§pQ§é 
de facultés bien au-dessus de sa besogne. Il n'est pa* 
étonnant qu'il s'en sqit si bien acquitté. Quejle plyf 
facile tâche que dQ venir au monde à la suitQ d'yn^ 
révolution qqi inspire asgp^ de respect pour jètre k V^hf}^ 
proyisoirenient, de tonte jtttaque, et, une fois a^i§? (if 
notifier à tontes les puissances de l'JEurope qu'on yei|t 
Ja paixj de ne bouger j de se tenir coi, de cédier s^r tpn^ 
les points qui pourraient donner matière ^. .contest^ÎQn >j 
Avec très-pien de génie on pouyait sp tirer fpit h^yfQljT 
sèment d'un pareil système. 

Pose^ d'abord pn prjnqpio qu'il vous fi^t jjpe rpy^jité, 
parce que cpla vant mieux que la république ; (Jitps ^r^ 
que votre royauté ne pourra se conserver si elle f^t l^ 
gnerre; ajoutez que, dans tous les cas où l'intérêt dw 
pays pourra vouloir la guerre , l'intérêt de p*ix et d^ 
royauté prévaudra invariablement • voilà les J)ase§ du 
systènie. Viennent ensuite les révolutions de Belgiqjjp, 
(J'Italie, de Pologne, et yous répondrez à la prepîière f 
abandon ; à la seconde, abandon ; à la troi^ièpae? ftj)^- 
don : voilà les conséquences. Ce que e'est qne la net- 
teté, }a lucidité ! On comprend tout de suite no si ]i^ 
système. 1} semble qu'il n'y a qu'à dormir pojir te foifg 
triompher en Europe. 

Dans ce système, pn adipettra très-volontiepç qne }ji 
révolution de 'Belgique, ainsi qne l'a déclaré ffWJP^^- 
nient M. Thiers, ait été vue avec peu de plaisir par ]^ 
gouvernement de juillet, et reçne couinje nn o^pidenj 
a^ez embarrassant. En efl^et, quand on vpnt dorniir fl'MB 
sommeil doux et calme , on n'^time p^s les bruits qui 
vons réveillent. Ainsj; la réyolution .(^ ^pJgfqwe » (été 
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pour le gouvernement de juillet une première impor- 
tunité, la révolution d'Italie une deuxième importunité, 
la révolution de Pologne une troisième importunité. 
C'est M. Thiers qui le dit ; il doit le savoir. La France 
ne sentait pas ainsi , à la vérité ; mais qui est-ce qui 
s'amuse à tenir compte des sentiments de la France ? 
Ne vient-on pas de lui déclarer qu'elle était folle de ne 
pas vouloir d'aristocratie, qu'elle était folle de ne pas se 
trouver très-honorée du rang où l'ont mise les traités 
de 4815? Toute sagesse est dans le système de paix à 
tout prix. 

Si l'^n pouvait douter combien ce système est ingé- 
nieux, on n'a qu'à y regarder de plus près. C'est une 
affaire qui marche toute seule. Quand vous avez aban- 
donné deux ou trois révolutions importunes, il est plus 
que probable que vous n'en verrez pas venir une qua- 
trième ni une cinquième, et que le goût de vous tour- 
menter passera aux gens à qui votre grand éclat de 
juillet avait un instant monté la tête. Soutenir des révo- 
lutions accomplies, c'est offrir une prime d'encourage- 
ment à toutes les révolutions à naître , et se créer du 
travail sans fin. Abandonner, au contraire, une révolu- 
tion , deux révolutions , cela opère comme le fonds de 
l'amortissement pendant que l'on doit; cela pare aux 
éventualités du même genre. Enfin , vous arrivez à la 
dernière des révolutions qui vous importunaient; elle 
périt : voilà votre système tout à fait consolidé, votre 
sommeil à jamais garanti. C'est dommage que cela coûte 
par an l'entretien de quatre cent mille hommes, abso- 
lument comme si on se remuait. 

On est très-heureux quand on sait trouver, au sein de 
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si bonnes habitudes, les mêmes jouissances de vanité 
que si l'on avait couru le monde et tenté le hasard des 
batailles pour se procurer de la gloire. M. Thiers a ce 
bonheur tout particulier : il trouve que ce n'est pas nous 
qui avons fait des concessions en laissant exterminer nos 
alliés naturels, ou du moins ceux qui s'offraient à nous 
comme tels ; mais que c'est à nous qu'on a fait des 
concessions, en ne nous exterminant pas comme eux. 
Ainsi, l'empereur de Russie a bien voulu se borner à 
traiter notre révolution d'événement déplorable, tandis 
qu'il traitait celle de Varsovie de coupable révolte : c'est 
une concession qu'il nous a faite. La cour de Vienne a 
bien voulu sommer notre ambassadeur en Italie de dé- 
clarer que la France ne s'opposerait pas moins énergi- 
quement que la cour de Vienne à toute tentative ulté- 
rieure des révolutionnaires italiens : c'est encore une 
concession qu'on nous a faite, une précieuse marque de 
considération qu'on nous a donnée. L'Angleterre a bien 
voulu nous confier, pour quelques jours seulement, l'hon- 
neur de veiller à la conservation du lion de Waterloo : 
c'est encore une concession qu'on nous a faite. Quand 
nous étions sous le drapeau blanc, on ne nous eût pas 
permis d'approcher de ce glorieux trophée sans nous 
mettre à genoux : nous croissons donc en grâce et en 
gloire devant l'Europe ! 

« Quand on nous a fait tant de concessions , dit 
» M. Thiers , quand on accorde tant à notre amour- 
» propre, nous devons accorder quelque chose aussi à 
» celui des autres. » A ce compte, nous ne pouvons 
pas trouver mauvais que l'Autriche veuille dominer en 
Italie, que la Prusse se croie des droits sur le Luxem- 
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bmifg, que T Attgletëlrè hé veuille point qu'un t*fatiçaiS 
fêgne à Bruxelles. Si notï^e révôlùtioH populaire de 
juillet a inspiré des craintes à l'Europe, nous devotis 
ftous mettre à la place de l'Europe , comprendre ses 
éraintès et la payer des concessions qu'elle nod§ a faites, eti 
Rapetissant cette révolution jusqu'à ce qu'il it'y paraisse 
plus, qu'oïl ne s'en souvienne pltis, qù'oiï né puisse pltis 
fiôùs la reprocher. Ce n'est que de la civilité, dii Savoif*- 
irivre, et c'est en même temps de la haute politique. 

L'étonnant de tout cela, c'est que M. Thièrs a trouvé 
tnoyen de citer, à l'appui de tant de considérations 
lieUves en faveur de la pait à tout prix ou de la poli- 
tique de la dynastie de juillet, Frédéric, qui disait: 
ii Si j'étais roi de France, oli ne tirerait pas ufl Coup de 
canon ed Europe sans ifla periïlissiôti ; >> Napolécfn, qui 
d dit, il y a dii ans : « Dans cinquante ans, l'Eut'ope sera 
cosaque ou république. » CéS petits génies ne S'étaient 
pds doutés qu'il pût suffire à la gloire de la France 
d'avoir des préfets, des gendarmes, des télégraphes et 
tous les éléments de centralisâliou et de prohipte cor- 
fesporidancé administrative qiii nous distingùëlit au 
tflilieu de l'Europe. M. Thiers voit dans le jeu facile de 
tlbs télégraphes la plus haute expressioii de notre civi- 
lisation et de notre puissance territoriale; il trouve 
l'opposition fort ridicule de vouloir joindre a cela ufl 
peu d'esprit public, de meilleures lois électorales, de 
bous bataillons de gardes nationales mobiles, et quelques 
corps d'obséirvatiori sur nos frontières. 

M. Thiers avait pris la tâche, a-t-il dit, de répondre 
à l'échafaudage des raisonnements de l'opposition, à 
la masse des déclamations dont la Pologne était le sujet. 



UNE ^èLOGIfi ttmÊMNl^Â^E. kié 

H a étë conduit par là à une multitude d'àâsëfticrui^dfMt 
qûelqoes^ufifS nfe peUTént pas nou» ocfcupWj puisqu'il 
tes ft retirées eu répliquaut au gënëral Laftlyétte. NôUi 
airatrs, à peu près, reproduit les plus hasardées; lés 
autres, qui n'étaièut pas floutelles; ont été mille fois 
witibattues et réduites à leur juste Valeur danS nos |irê^ 
«êdentes discussions. {NàêionUl. ) 



[CFn coimbai ropinîori de ceux qui prétendent qu'une i^ôiogne 
ÎUdèpeiidànte rie peut p^s être rétablie. Toutefois, Càfrèl 
ÈWofce t^ainemeîit de irfettrè Napoléofl paritii ceux qui gfe 
édnl intéressés à Tindépendance de la Pologne ; la canipagrie 
de 1812 prouve qu'il ne l'avait janiais voulue ou du mokls 
qu'il ne le voulait plus. ] 

S2 septem6rei831. 

Comment le gouvernement a^t-il attendu la chute de 
Varsovie pour nous avouer que la révolution de Pologne 
lai avait été importune, et que dans son opinion là 
natiotaalité polonaise était une chimère qu'il n'était 
donné à personne de réaliser ? Nous disons le ministère, 
car, jusqu'à ce qu'il ait déclaré qiie tout ce qui a été 
avancé hier à la tribune par M. Thiers pour prouver 
que la Pologne n'a jamais pu, ne peut pas exister 
coHline État indépendant entre la Prusse, l'Autriche et 
la Russie, n'est pas son opinion, le système de M. Thiers 
fiera le sien. Aussi bien il ne peut que gagner à laisser 
dire M. Thiers^ car M. Thiers manie la langue politique 
atec une supériorité véritable : il a des idées, de l'étude, 
de l'audace; il parle des grands hommes et des grandes 
politiques ; il ne craint pas plus d'avouer la fin que les 
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moyens. Parti de ce fait, que la royauté de juillet ne 
peut pas faire la guerre, il en déduit toutes les consé- 
quences avec une netteté, une rigueur dont tout le 
monde ne doit pas lui savoir le même gré que nous. 

Enfin, c'est un système, et non pas ce pêle-mêle de 
toutes sortes de conditions, de sympathies et d'antipathies 
contradictoires, qui rend insaisissables les explications 
du ministère quand il se mêle d'en donner en personne. 
Jusqu'à ce que M. Périer ait prouvé à la tribune qu'il 
n'est pas l'élève de M. Thiers, et qu'il a de meilleures rai- 
sons à donner de sa conduite que celles qui ont été pré- 
sentées par M. Thiers, nous nous en prendrons à ce jeune 
député comme au souffleur de la comédie qui se joue 
depuis quelques mois. 

11 est bien malheureux que tout ce qui a été avancé 
hier, avec'une si merveilleuse assurance, pour consoler 
la chambre de la chute de la liberté polonaise, ne lui 
ait pas été dit lors de cette mémorable discussion de 
l'adresse, dans laquelle la chambre fut quelque temps 
sans savoir si elle aurait la certitude ou seulement l'as- 
surance que la nationalité polonaise ne périrait pas. 
Il s'agissait alors, sinon d'avoir une majorité amie, au 
moins de n'avoir pas une majorité ennemie. Le minis- 
tère avait fait une faute : il avait attaché son existence 
à une question de dictionnaire. Il était dans la malheu- 
reuse nécessité de trouver un mot qui, pour l'Europe, 
voulût dire : « Nous laisserons périr la Pologne, » et qui 
signifiât pour la chambre : « Nous sauverons la nationa- 
lité polonaise. » Il y avait un moyen de sortir de cette 
discussion humiliante pour la chambre, qui ne voulait 
pas mentir à h France, honteuse pour le ministère, qui 
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voulait tenir parole à la Russie : c'eût été qu'on lançât 
M. Thiers à la tribune. Il eût dit à la chambre, il eût dit 
aux ministres : « Comment , vous vous disputez pour 
» une équivoque misérable ! Vous en êtes à vouloir, les 
» uns toute la nationalité polonaise ; les autres, cette 
» même nationalité aux trois quarts ou aux sept hui- 
» tièmes? Vous n'avez donc pas lu les mémoires du * 
» grand Frédéric et les romans historiques de feu 
» Rulhière? Vous ne savez donc pas que la Pologne 
» n'a jamais eu dans le monde qu'une existence pré- 
» caire; que c'est une nation indisciplinable, ingou- 
» vernable, qui n'a jamais rien pu faire chez elle, et 
» qui s'est trouvée tout au plus bonne à sauver deux ou 
» trois fois la chrétienté des invasions turques? Vous 
» ignorez donc qu'après y avoir bien pensé, le grand 
» Frédéric a trouvé que le plus grand service qu'on pût 
» rendre à ce pays, c'était de le partager pour le paci- 
» fier; que c'a été aussi l'avis de la grande Catherine 
» et du prince de Kaunitz, qui avaient tous des têtes 
» profondes? Voulez-vous que je vous fasse paraître 
» l'ombre de Napoléon? 11 vous dira, comme moi, que 
x> jamais il n'a songé à émanciper la Pol(^e; que c'eût 
» été faire à l'Autriche et à la Prusse une peine que 
» les Polonais ne valaient pas ; que c'est une absurdité 
» de vouloir aller contre le génie de Kaunitz, de Catbe- 
» rine et du grand Frédéric. » 

Ce sont à peu près là les raisons qu'a fournies hier^ 
au sérieux près, M. Thiers, en faveur du principe de la 
Don-nationalité polonaise. Comment donc a-t-on attendu 
la chute de Varsovie pour avouer ce système ? Qui sait 
si la chambre tout entière ne s'y serait pas convertie en 
u. ' 27 
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masse? C'était un beau coup de dé pour un politique 
de la grande école : cela délivrait tout de suite le gou« 
Yernemeut de juillet de cet embarras de pudeur qu'il 
devait naturellement éprouver en se croisant les bras 
pour voir périr la Pologne, tout en jurant ses grand» 
dieux qu'elle ne périrait pas, qu'il en répondait, qu'il 
en avait l'assurance. 

Mais quoi ! C'est à lire, à méditer l'histoire, à penser 
avec Raunitz, Catherine, Frédéric et Napoléon, que 
M. Thiers s'est fait ce beau système ! M. de Salvandy ! 
vous qui avez écrit une si chevaleresque histoire de ce 
peuple aventurier, comme l'appelle M. Thiers, de ce 
peuple né pour être partagé, comme l'avait judicieuse- 
ment pensé le grand Frédéric ; de ce peuple destiné à 
périr, comme l'avait si prophétiquement déclare M. Sé- 
bastiani, qui devait, en effet, en savdr quelque chose l 
OM. de Salvandy! Si c'est vous qui commentiez avec 
tant de sympathie dans le Journal des Débats les bulle- 
lins de Skrzynecki, ne viendrez-vous pas à notre secours! 
ne protesterez-vous pas avec nous contre cette aSreusa 
politique qui comptait avec dépit les jours de la résis- 
tance de Varsovie ; qui soupirait après la catastrof^e, 
pour en faire la démonstration d'un système d'abandoB 
prémédité? S'il y a eu quelque part des convictioDS 
honnêtes, attachées à la défense de la politique expeo 
tante du ministère, comment ne se sentent-elles pas in* 
Imitées, quand on les convie à venir se ranger derrière 
ces considérations d'une prétendue haute politique; h 
prendre en hommes d'Ëtat leur parti sur la mort d'un 
peuple qui s'était trompé en voulant vivre, en croyant 
^'il avait droit de ne pas être partagé, tram^tanté^ 
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exterminé t Pitoyable vanité que celle qui va foililler 
\è» archives d'un peuple^ et faire de la science poti^ 
ôter le remords à eeut qui l'ont livré, pour leur pef-« 
soader qu'en déshonorant leur pays ils se sont rencdn^ 
très avec les meilleures tètes politiques du siècle dernier j 
que leur lâcheté a été presque du génie ; que la supé^ 
rtorité des armes russes a montré combien ils avaient 
sagement fait de ne se pas compromettre pour la 
Pologne! Où mène l'esprit qui n'est que de l'esprit! 
L'auteur de toutes ces belles explications n'a pas pensé 
qu'au moment où il venait faire applaudir par l'igiKH 
rance et le plat égoïsme une thèse prétentieuse, il y avait 
là-*bas des retranchements comblés par les cadavres 
polonais, de sublimes tombeaux dans lesquels un magm-^ 
fique peuple vient de descendre, emportant avec Ifiî te 
bien, le mal, son nom^ ses dieux^ ses grands souvenirt^ 
et jusqu'à l'espérance. C'était bien en présence de tellei 
dooleors qu'il fallait se souvenir des soniUures d'ime 
agonie épouvantable et dire : Ils sont morts coupables) 
C'est le cas de dire avec le poêle : 

Par dModignes clameurs ces braves outragés» 
A se justifier n'ont pas daigné descendre... 

Mah Jtn seul Joor les a yengén : 

lia sont loDS morts pour vous défendiQ. 

Oui, pour nous défendre, car c'est encore un Waterloo 
pour k France ; mais nous aurons le courage d'en ven* 
ger deux; et si la gloire y regagne quelque chose, la 
vraie politique, la politique de notre temps, celle dea 
idées, qui vaut bien celle des intrigues de cour, des 
partages de peuples, n'y perdra rien. 
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La Pologne, à en croire la nouvelle politique minis* 
térielle, ne fut jamais rien, ne peut rien être. Et quelle 
nation dans le nord de l'Europe est plus justement 
célèbre qu'elle ! Comment! ce nom qui ne peut s'étein- 
dre; cette indestructible vitalité qui se relève périodi- 
quement, qui trompe toutes les combinaisons de la poli- 
tique, qui survit aux profonds partages, aux habiles 
massacres, ce n'est rien que cela! Il faut à ce peuple 
une patente monarchique pour avoir droit de vivre, 
de compter parmi les nations. On l'estimerait s'il avait 
des montagnes; on trouve qu'il est au premier occupant 
parce que c'est une grande plaine; on lui ferait place 
sur la carte, s'il pouvait se donner des frontières; et, 
parce qu'on lui a volé les siennes il y a un demi-siècle, 
il est plus simple de le faucher en coupe réglée tous 
les vingt ou trente ans, quand cette vigoureuse végéta- 
tion d'hommes forts et belliqueux a repris le dessusl 
Yoilà pourtant à quelles conditions peut se maintenir, 
entre le Niémen et l'Oder, la politique de 1772. Cette 
politique, la France de 1830 ne lui trouve pas d'autre 
profondeur que celle du crime : loin de l'admirer, elle 
en a horreur; et si dans le dernier siècle elle a pu 
plaire à de grands esprits, de nos jours elle ne saurait 
plus séduire que les esprits inconséquents. Ce n'est 
plus là la politique des grandes choses ; ce ne fut point 
la politique de Napoléon , quoi qu'on ait voulu faire 
pour entraîner ce grand nom dans une soHdarité que 
tous ses écrits, toutes ses paroles connues, sa vie de 
guerrier civilisateur, repoussent avec une égale énergie. 

Napoléon voulait une Pologne indépendante; il la 
voulait en marchant sur Moscou. Ce qu'il n'avait pas 
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pu faire après Tilsit, il eût été dans son dessein comme 
dans ses moyens de le faire après avoir vaincu la Russie. 
Napoléon n'avait pas pu détacher de TÂutriche la 
Gallicie, de la Prusse le duché de Posen, quand déjà la 
Prusse et l'Autriche avaient tout perdu par leur fron- 
tière occidentale, quand il avait créé, aux dépens de ces 
deux puissances, le vaste système fédératif dont les 
royaumes de Westphalie, de Saxe, de Bavière, la con- 
fédération germanique, la vice-royauté d'Italie, les pro- 
vinces Illyriennes, étaient les parties composantes. 
A moins de rayer absolument de la carte ces deux em- 
pires, il n'avait pas pu les entamer par leurs frontières 
de l'est, en même temps qu'il les morcelait par leurs 
frontières occidentales ; c'est aux dépens de la Russie 
qu'il eût relevé la Pologne. Et en cela qu'eût-il fait que 
de rendre à la Pologne ce qui lui avait appartenu vers 
le milieu du dernier siècle? Est-ce que la Pologne 
n'avait pas alors pour frontière, du côté de la Russie, 
la Dwina, qui se jette dans la Baltique, le Dnieper, qui 
coule vers la mer Noire ? Les sources du Dnieper et de 
la Dwina remontent l'une vers l'autre, de manière à ne 
laisser entre elles qu'un fort petit espace. Ce sont les 
frontières naturelles de l'Europe, frontières beaucoup 
plus fortes que celles que la Prusse et l'Autriche se sont 
données du côté de la Russie, en spoliant la Pologne : 
car les limites du duché de Posen sont purement imagi- 
naires, et il y a loin de la frontière orientale de la 
Silésie à l'Oder, que M. Thiers a donné comme séparant 
la Pologne de la Silésie. Oui, il y a une Pologne pos- 
sible entre la Russie, la Prusse et l'Autriche, et cette 
Pologne sera un jour. Elle aura la Dwina et le Dnieper 
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pour frontières du côté de la Russie : elle possédera le 
littoral de la Baltique, des bouches de la Dwina à celles 
de la Vistule, parce qu'il n'y a qu'une politique étroite, 
imjpirévoyante, aveugle, qui condamne un pays doué 
d'énergie et d'intelligence à vivre au milieu des terras, 
«ans commerce, sans communication avec la mer. 
Il y a place pour la Pologne et pour la Prusse sur le 
littoral de la Baltique; la Russie, avec les golfes de 
Livonie et de Finlande, avec la mer Noire, est asse? 
dans le commerce de l'Europe occidentale. 

Une Pologne indépendante et forte est nécessaire à 
l'Europe continentale. M. Tbiers a été conduit par son 
fystème à nier cette baute donnée politique, à trouver 
que Bonaparte avait été bien bon de faire tant de bruit 
du colosse du Nord. On vient de la voir à l'œuvre, a-t-il 
dit, cette Russie, dans les deux campagnes où elle a ai 
difficilement triomphé de l'incapacité musulmane, dans 
cette guerre sur la Vistule où elle s'est consumée en 
efforts vains pendant dix mois. La force de la Russie 
^t dans l'étendue immense de son territoire, dans la 
rigueur de son climat et la puissance de sa population, 
qui lui permet les grandes dépenses d'hommes. On dit 
que c'est avec de l'argent et de la civilisation qu'on 
fait des armées : d'accord ; mais c'est moins par la force 
de ses armées qu'elle est redoutable, que par l'espèce 
d'impunité qui est assurée à toutes les entreprises 
qu'elle peut se permettre. L'exemple de Charles XH et 
de Napoléon a accrédité, à tort ou à raison, l'opinion 
qu'on ne peut pa« vaincre la Russie chez elle. Or, 
qu'est-ce qui retient l'ambition des nations? Est-ce 
Vw^ni de modération, de justice, ou bien la cruauté 
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des représailles qu'on peut exercer contre elles? La 
France, l'Autriche, la Prusse, peuvent craindre de 
s'envahir réciproquement, parce que l'histoire de ces 
derniers temps a prouvé qu'avec un bon système 
d'alliance elles pouvaient se visiter chacune à leur tour. 
Mais la Russie peut envahir la Prusse, peut envahir 
l'Autriche; l'Autriche et la Prusse, seules ou réunies, 
ne se hasarderaient pas à envahir la Russie. La prodi- 
gieuse rapidité de Napoléon elle-même s'y est trompée* 
Bien qu'il eût le vol de l'aigle, il a éprouvé qu'on ne 
pouvait pas obliger la Russie, même avec une armée 
de quatre cent mille hommes, à en finir en une seule 
campagne. L'étendue de ses États lui of&e mille refuges 
pour un; elle gagne l'hiver, si elle est plus faible, et 
l'hiver est son allié. 

Cette situation particulière de la Russie lui donne, 
sur toutes les puissances du continent, des ai^vantages 
immenses. Que lui importent quatre-vingt ou cent 
mille hommes hasardés sur les routes de la Suisse, de 
l'Italie, du Rhin î On exterminera son armée ; mais on 
o'est pas chez elle. Deux ou trois ans après elle sera en 
état de recommencer. La Russie peut passer par des 
alternatives de force et de faiblesse très marquées, sans 
perdre un instant de vue ses projets conquérante : aussi 
ne les a-t-elle jamais abandonnés. Elle est toujours 
assurée de réparer ses pertes, si grandes qu'elles soient, 
pour peu qu'elle se laisse oublier quelque temps dans 
ses froides solitudes. On ne la vaincra que par des révo- 
lutions qui la fractionneraient. Unie, compacte, sous 
la main d'un autocrate, elle est la plus redoutable 
ennemie de la France^ quoiqu'elle soit sa rivale la 
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plus éloignée. Elle a toujours cent mille hommes à mettre 
au service de toute mauvaise passion qui s'armera contre 
la France, et ces cent mille hommes, nous le répétons, 
elle peut les perdre sans craindre qu'on aille la punir 
de les avoir jetés sur le tapis vert. L'espace et le froid 
sont, pour la Russie, ce qu'est pour l'Angleterre sa posi- 
tion insulaire. Il est beaucoup plus facile à elle de se 
mêler de vos affaires, qu'à vous de se mêler des siennes: 
c'est pour cela que depuis deux siècles l'Angleterre a 
une tendance incessamment conquérante. La mission 
de la France, placée entre l'ambition navale de l'Angle- 
terre et l'ambition continentale de la Russie, c'est de 
disputer le continent à la Russie et les mers à la Grande- 
Bretagne ; elle ne le peut pas par ses seules forces : elle 
le peut par ses alliances, et pour elle un gage fécond, 
un gage incomparable d'alliances européennes, ce sont 
ses idées, sa civilisation politiques. 

Voilà des considérations qui, nous en sommes per- 
suadés, se rapprochent beaucoup plus des^vues de Napo- 
léon que celles qu'a fait valoir M. Thiers, avec un talent 
que personne ne lui contestera moins que nous, parce 
que ce talent, qui est rare, nous l'avons vu se former; 
et ce n'est pas sans douleur que nous le voyons s'égarer 
au service d'une politique basse, petite, misérable, à 
laquelle les inspirations du cœur, toujours si sûres, si 
fécondes, n'ont point de part. ^ 

Dans ces vues élevées, que nous croyons appartenir 
à la véritable politique de la France, à sa destinée, à sa 
glorieuse ère de 89, comme à celle de 1830, loin que 
la Pologne soit condamnée à périr, elle est appelée à 
vivre, à vivre de la vie d'un grand peuple. L'épée con- 
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tre laquelle se sont brisées les invasions musulmanes est 
l'épée de la civilisation, et, nous le demandons, dans 
quel coin du monde y a-t-il une population de trois 
millions d'hommes aussi capable, aussi digne de manier 
cette épée que celle qui vient de s'enterrer sous les 
murs de Varsovie? Oui, Polonais! oui, frères d'armes! 
nous nous reverrons ! C'est pour la commune patrie 
que vous êtes tombés ! Nous acquitterons la dette de la 
reconnaissance et de l'honneur. (National.) 



[Le parti conservateur disait que l'opposition menait aux excès 
démagogiques ; Topposition, que le système du gouverne- 
ment menait à une invasion étrangère et à une restauration. 
Le langage des deux parts était sans doute exagéré; du moins 
la marche des choses n*a amené exactement ni Tun ni Tautre 
événement : d'un côté est survenue la révolution de /i8, qui 
n'a rien de commun avec 93; et d'ua autre côté est sur- 
venue, sans guerre ni invasion étrangère, une restauration 
sans doute, mais la restauration impériale.] 

25 septembre 1831. 

Toutes les fois que l'opposition a dit : « Le gouverne- 
ment de juillet prépare à la France une troisième res- 
tauration, » le parti intrigant s'est récrié; il a haussé 
les épaules de pitié ; il a demandé comment des gens sé- 
rieux pouvaient imaginer que la dynastie actuelle n'eût 
brigué le trône en juillet que pour le plaisir de conspi- 
rer le rétablissement d'une dynastie rivale et ennemie; 
comment ceux qui s'étaient compromis à signer la dé- 
chéance du droit divin et à fonder la royauté de droit 
popiilaira pourraient vouloir se soumettre aux ven- 
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geances d'un nouveau 1815 ; comment enfin la nation 
électorale, qui a si bien prouvé ses sentiments, en sou- 
tenant l'adresse des 221 contre la légitimité, pourrait 
jamais se faire illusion au point de donner ses suffrages 
à des hommes de qui elle aurait à craindre le rétablit* 
sèment delà légitimité. 

Tout cela, c'est du sentiment, ce ne sont pas des 
raisons. A notre tour, nous demanderons comment la 
branche aînée et la branche cadette des Bourbons, dont 
l'une avait contribué à égorger l'autre en 93, ont pu 
nous revenir en 1814 si parfaitement réconciliées; com- 
ment la restauration a pu des régicides faire ses minis- 
tres, des soldats de la république ses courtisans, des 
féaux de Bonaparte ses satellites ; comment le même 
pays qui avait fait, sous le canon du 10 août, les élec- 
tions d'où sortit la convention, put successivemeqt f^re 
les élections réactionnaires de l'an m, les élections 
royalistes de l'an v, celles de l'an vi et de l'an vu, qui 
étaient un retour aux idées démocratiques, erifiù celles 
qui donnèrent en 1815 la terreur royaliste et protégè- 
rent les égorgements du Midi. 

La France est un pays où l'on ne doute de rien parce 
qu'on y a fait les plus grandes choses, où l'on ne s'é- 
tonne de rien parce qu'on y a vu s'accomplir los traM* 
formations les plus incroyables. On peut écrire de beaux 
volumes pour démontrer comment ce qui est arrivé ne 
peut plus arriver ; comment le parti qui en ce moment 
dispose du crédit, des faveurs, de la puissance^ est ki 
premier qui ait eu le privilège d'une durée sans conte»* 
tation et sans terme ; mais on ne lit pas ces livres. La 
génération qui a fait la révolution, et qui l'a laissé pfr^ 
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dre, â plus d'expérience et de mémoire que ceux qui 
lui en ont fait l'histoire. Elle ne se rend pas compte de 
toutes choses; elle ne sait pas dire pourquoi elle doute^ 
pourquoi la confiance ne lui vient pas. Il lui est resté de 
tout ce qu'elle a vu la conviction que le sol des révo* 
lutions est mobile ; que les passions succombent seules 
dans la lutte , mais que les ambitions surnagent et 
qu'elles ont une merveilleuse aptitude à se rapprocher 
quand elles n'ont pas pu se détruire, à se partager le 
pouvoir et les abus quand elles n'ont pu réussir à les 
exploiter seules. En un mot, ce que la France a vu, 
elle craint de le voir encore : c'est là sa sagesse à elle. 
Nos adversaires ne se font pas faute de rappeler à la 
France les inconséquences de 89, l'entraînement de 91, 
les excès de 9S, la ruine de 95, l'usurpation du 18 bru- 
maire, l'horrible épuisement de 1812, enfin la double 
chute de 1814 et J 81 5. Ils savent parfaitement l'histoire 
de la révolution quand ils peuvent effrayer la France 
eu lui rappelant les terribles moyens du comité de salut 
pubhc, les atrocités de septembre, les dévorantes luttes 
de la convention, les mitraillades de vendémiaire, la 
brutalité du sceptre impérial, l'ambition, l'insolence de) 
soldats parvenus, payés du sang et de l'or de la France. 
Mais nous sommes, nous^ des gens de mauvaise foi si 
nous rappelons l'ignominie des deux invasions, l'infa-* 
mie de l'occupation étrangère, les assassinats de l'Ouest 
et du Midi, les proscriptions par ordonnance royale, les 
fusiUa^les de généraux, les quinze ans de conjuration 
du palais des Tuileries contre l'honneur et les liberté» 
de la France; enfin l'attentat de juillet, dont nous ne 
fûmes vengés que par l'héroïsme de ce peuple qu'on na 
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sait plus nommer aujourd'hui qu'avec ingratitude et 
insulte. • 

On gouverne présentement avecla peur et par la peur 
des excès de la révolution, et l'on ne veut pas que nous 
combattions, nous, un gouvernement infidèle à ses en- 
gagements, traître à son principe, en rappelant les at- 
tentats de la contre-révolution, dont il professe les doc- 
trines et pour laquelle il ne craint plus d'avouer ses 
sympathies, ses préférences. Peu nous importent les 
intentions. Nous livrons les nôtres. Qu'on en pense ce 
qu'on voudra ; nous tenons peu à l'estime de ceux que 
nous n'estimons pas; nous ne demandons pas les ména- 
gements de ceux qu'il n'est plus possible de ménager 
sans devenir complice d'un système de perdition: On 
perd la France, on la livre à l'étranger, on prépare les 
voies d'une restauration nouvelle. C'est déjà un crime 
de prévoyance universelle; et si, tout près du minis- 
tère, dans les conciliabules des hommes du 1 3 mars, on 
partage cette même prévoyance ; si l'on s'en entretient 
comme d'un mal fort grand, mais d'un mal préférable 
à ceux qui résulteraient d'un nouveau débordement po- 
pulaire, nous ne voyons pas ce que les intentions au- 
raient à faire ici, quelle indulgence, quels égards, quelle 
obligeante politesse elles pourraient venir réclamer de 
nous. 

La question est posée désormais entre ces deux 
craintes, toutes deux bien ou mal fondées sur l'expé- 
rience du passé : la crainte de nouveaux excès popu- 
laires, la crainte d'une troisième restauration et des 
vengeances qui l'accoiiipagneraient. Eh bien, ceux qui 
aimeraient mieux une restauration qu'une convention 
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se préfèrent à leur pays. Nous, le pays avant tout; la 
défense du sol, la pureté du sol,^car l'étranger n'y peut 
faire un pas sans le souiller ; l'unité, l'intégrité du sol 
avant toute chose, avant nos biens, avant nos plus chers 
intérêts, avant nos habitudes de repos, de paix, de plai- 
sirs, qui ne nous sont pas moins précieuses qu'à d'autres; 
avant notre vie, qui que ce soit qui doive la prendre, 
que nous la perdions par la balle ennemie ou par la 
hache du bourreau. On n'a qu'une vie pour son pays, 
pour sa cause. Voilà nos intentions à nous : qu'on les 
appelle coupables, qu'on nous en oppose de meilleures; 
que ceux qui aimeraient mieux une restauration qu'une 
convention osent avouer leur préférence comme nous 
publions la nôtre. 

Nous savons ce que répondent les hommes du parti 
intrigant quand on les met ainsi au défi de s'expUquer 
sans détour. Ils disent que les excès d'une convention 
seraient encore possibles, mais qu'une restauration ne 
l'est point. Et pourquoi ne soutiendrions-nous pas, de 
notre côté, que c'est le contraire qui est vrai; qu'une 
restauration est possible, et que le retour des excès de 
93 ne l'est pas? A tout ce qui a été dit maintes fois pour 
prouver que le gouvernement ne pouvait s'abandonner 
à la tendance du principe démocratique sans exposer la 
France à repasser par toutes les phases de son premier 
mouvement révolutionnaire, nous n'opposons qu'une 
chose : la modération que le peuple de juillet a montrée 
dans sa victoire. Si c'eût été le peuple de 89, croyez- 
vous qu'il eût ouvert ses rangs et posé ses armes pour 
voir passer le convoi de la légitimité? Non : à ce peuple 
de l'ancien régime, ce peuple furieux des chaînes qu'il 
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avait portées^ ce D'éfait pas tant de la liberté qu'il 
fallait que de la TeDgeanee, du sang, des cris, de la 
destruction. Le peuple de juillet avait delà doaceur : il 
Fa prouvé quand il était maître de Paris et quand aucime 
force humaine ne Teût empêché de se livrer aux repré- 
sailles envers le parti vaincu, aux attentats contre la 
propriété, qu'on voudrait nous peindre aujourd'hui 
comme n'existant que par la protection de la garde 
nationale. 

11 n'est permis à personne de calomnier ce glorieux 
peuple^ qui nous a tous sauvés, en lui attribuant de hon^ 
teuses passions qu'il n'a pas montrées dans une occasion 
où rien ne le contenait. Depuis 89 le peuple a changé^ et 
la preuve que les trônes n'ont rien appris, que le» intérêts 
el les passons des monarchies sont toujours le» mêmes, 
c'est qu'en juillet ^est encore l'ancien régime qui nous 
a provoqués; c'est que depuis juillet les rois, loin de re- 
noncer au droit de faire les uns chez les autres la police 
des idées, ont imperturbablement continué à appuyer, 
plurtout où besoin a été, les principes, de Pilnitz, de 
Vienne, de Troppau et de Laybach. Les intérêts de la 
politique des souverains absolus sont immuables; les 
passions populaires se sont épurées par le j^c^rès des 
mœurs. Aussi nous ne croyons pas plus au retour des 
excès de 93 que nous n'y croyions et que n'y croyaient 
il y a deux ans, en combattant la restauration, les 
hommes qui se sont séparés de nous; mais nous n'avons 
cessé de croire aux mauvaises passions des rois^ parce 
que depuis 1815 ils ont été invariables dans cette poli- 
tique : écraser d'un seul coup et sans hésiter les prin- 
cipes révolutionnaires partout où ils se montrent faibles; 
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tâtonner atec eux, négocier au besoin, g^er du temps, 

les prendre par la famine 5 là où ils sont puissants comme 
ebez nous. 

ËB 1821, l'Europe n'a pas traité l'Espagne comme 
Naples et le Piémont ; elle ne nous traitera pas comme 
l'Espagne, parceque nous sommes plus à redouter qu'elle. 
Cependant souvenons^noua qu'avant d'avoir la preuve de 
ce que pouvaient l'audace et la ténacité des rois absolus, 
nous étions pleins de sécurité pour les révolutions de 
N^les et d'Espagne. Foy s'écriait, et Foy était un mi- 
litaire distingué et un homme grave ; «Les Autrichiens 
tt eiitr^t dans les Àbbruzzes, les Âbbruzzes seront leur 
]| tombeau ! » Manuel disait dans le même temps : « Si 
» une armée française entre en Espagne pour y ren^ 
]i! verser la constitution, elle y périra! L'exemple de 
» 1808 doit nous instruire. » 

Ëb Uen! depuis que Manuel et Foy tenaient ce liui** 
gage, nous avons acquis une expérience que noua 
n's^vioyus pas : nous avons vu les révolutions d'Italie et 
d'Espagne succomber, de 1821 à 1823, avec une faci-* 
lité inouïe ; nous avons vu tout récemment l'Italie dé-^ 
swn^ée en quelques marches, la Belgique livrée sans 
combat, la Pologne s'abîmer après des prodiges. Seuls 
au monde nous restons pour soutenir un principe que 
l'Europe entière repousse, et pour dernier ennemi ce 
principe va désormais avoir le gouvernement même 
qu'il avait fondé. Peut-on imaginer une situation plus 
alarmante ? Et c'est le moment qu'a pris la chambre 
pour adresser des tendresses au ministère du 13 mars, 
sauf à prouver à ce ministère que les tendresses de la 
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majorité ne sont pas le dévouement absolu de la majo- 
rité! 

Notre révolution est de la classe de celles que les gou- 
vernements absolus prennent par famine. Ils se seraient 
bien gardés de la braver dans son effervescence pre- 
mière. C'eût été verser de l'huile sur un brasier et ré- 
pandre l'incendie sur l'Europe entière : mais, avec du 
temps et des ménagements, ils ont l'espoir de détadier 
petit à petit du principe les forces sur lesquelles il s'ap- 
puyait d'abord. Ainsi déjà le gouvernement est séparé 
du principe de la souveraineté nationale et presque 
armé contre. Il entraine dans sa désertion toutes les ad- 
ministrations qui dépendent de lui et une partie de la 
classe moyenne, sur laquelle agit, en sens contraire des 
intérêts du pays, la continuelle menace du retour des 
excès de 93. On déserte en ne croyant pas déserter; 
que nous importe encore une fois, si l'effet est absolu- 
ment le même, si la restauration, si l'invasion étrangère, 
doivent profiter de tout ce que l'on fait pour tuer l'é- 
nergie nationale? Pendant ce temps les facultés indus- 
trielles du pays s'énervent de jour en jour, et la famine, 
la hideuse famine, s'avance menaçante aux portes de 
l'hiver. 

Le gouvernement croit qu'il sera en lui de relever le 
commerce, de lui rendre la confiance, sans laquelle il 
n'existe pas ; il se trompe. Sa puissance va jusqu'à dé- 
considérer les hommes qu'on appelle du mouvement, et 
empêcher que le pouvoir ne leur arrive par les moyens 
réguliers; mais elle ne va pas plus loin. Il n'est donoé 
à ceux qui se sont étudiés à effrayer la France sur le 
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retour des excès de 93, de la rassurer du côté de l'étran- 
ger, de détruire l'impression des souvenirs de 1814 et 
de 1815, de fermer la bouche à l'opposition, à la presse, 
qui ne se lasseront pas de crier : « L'étranger nous me- 
nace, l'étranger est à nos portes ! » 

Tous les jours la France s'embourbe davantage 
entre ces deux peurs, les excès et la guerre. Le gou- 
vernement dispose de l'une, l'opposition dispose de 
l'autre, et la faim gagne les masses ; la faim peut les 
rendre dangereuses, elles qui d'abord, victorieuses et 
les armes à la main, ne l'étaient pas. Pour l'Europe, 
laisser se prolonger cette situation, promettre au mi- 
nistère actuel la paix, et toujours préparer la guerre, 
c'est nous réduire par famine, et l'on nous prendra par 
là, s'il ne s'établit avant peu un système qui cesse de 
s'appuyer sur la peur des excès et prévienne la peur de 
l'étranger, en courant, s'il le faut, au-devant des coups. 
Songeons-y, la nationalité polonaise vient de périr, et 
il n'y a pas deux mois que la France tout entière disait : 
La nationalité polonaise ne périra pas ! Les Russes ont 
mis moins de temps à détruire sur la Vistule notre der- 
nière alliée que nous n'en avons mis à délibérer si nous 
reconnaîtrions ou ne reconnaîtrions pas cette alliée. 

(National.) 



[Du discours de M. Royer-Collard en faveur de rhérédité de 

la pairie.] 

5oc(obrc 1831. 

On ne peut dire que M. Royer-Collard, dont la réap- 

II. 28 
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pâritioh à la tribune a été une sorte d'événement poli- 
tique, ait fait faire un pas à la question de la pairie. Ce 
n'est J)oiiit que M. Royer-CoUard n'ait été aussi noble, 
aussi éloquent, aussi profond que dans les temps plus 
heureux où sa mission était de lutter pour les intérêts 
populaires. Nous avouerons même que ce n'est pas sans 
émotion que nous avons retrouvé le souvenir de cette 
voix longtemps respectée, qui pour la dernière fois s'est 
fait entendre en combattant le ministère déplorable. Ces 
belles formes de langage, ce goût élevé et sévère, cette 
autorité d'un grand nom parlementaire, ce je ne sais 
tjuoi d'imposant et de vertueux, faux ou vrai, qui ca- 
ractérise la manière de M. Royer-Collard, saisira tou- 
jours fortement, quand même on ne se laisserait pas 
persuader par le fond des choses. M. Royer-Collard n'a 
|)as avancé la question, disons-nous, c'est-à-dire qu'il â 
plutôt cherché à nous effrayer sur la situation qu'à nous 
indiquer les moyens d'en sortir. 

M. Royer-Collard ne s'est pas tenu dans l'ornière des 
Vulgaires champions de la pensée ministérielle ; il a 
isfenti qu'on ne pouvait défendre l'hérédité qu'en pfe- 
hant l'offensive contre le principe de la souveraineté 
populaire. Il a dit : a C'est la révolution de juillet qui 
» veut en finir avec l'hérédité. Qu'est-ce donc que la 
» révolution de juillet? » La réponse, il la connaissait. 
C'est celle que l'on fait tous les jours : « La révolution 
» de juillet a été la victoire du principe de la souverai- 
i nëté nationale sur la royatité de droit divin. » 

Notez que cette définition est à peu près comnmne à 
l'opposition et au ministère. Le ministère nous dit tous 
les jours : « Est-ce que la révolution de juillet, en dé- 
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» trônant le droit divin, n'a pas fait une assez belle 
a .ébnquête ? » De son côté, l'opposition demande si la 
royauté de juillet, après avoir renversé le droit divin, 
tï'a pas à réclamer les conséquences de sa victoire. Le 
ministère, partisan honteux de l'hérédité, roppositiotij 
qui repousse le privilège aristocratique, professent à peu 
ïirès l'im comme l'autre que le droit divin a été vàihcu 
fett juillet, que le principe de la souveraineté nationale 
a triomphé. 

Il y a absurdité palpable chez ceux qui, nous acfcOf- 
dant que le droit divin a été vaincu, que le principe dé 
la souveraineté nationale a triomphé, nous demandent 
de conserver malgré cela le privilège de l'hérédité. 
M. Royer-CoUard a trop l'habitude de la bonne discus- 
sion, et sait trop la valeur des mots, pour tomber dans 
cette misérable confusion. Aussi, tout d'abord dèclare- 
t-il qu'il n'y a point, qu'il n'y a jamais eu de droit divin 
en politique ; que la souveraineté populaire est aussi 
une pure fiction, qu'elle n'a existé dans aucun tempà: 
reste à trouver une autre expression de la révolution 
de juillet. M. Royer-Collard ne définit pas cette révo- 
lution, pour sa part ; il se borne à combattre les défini- 
tions reçues. Ce n'est point la victoire d'un principe 
Sur un principe ; ce n'est pas le triomphe de la iorcé 
sur le droit. Qu'est-ce donc? A cela M. Royer-GoUard 
et les hommes de son opinion ne peuvent rien répondre, 
si ce n'est qu'il leur conviendrait bien qu'il n'y eût pa3 
eu en juillet de révolution. 

Ce n'est point une plaisanterie que nous faisons là. 
M. Royer-Collard, avec ses opinions et ses antécédents 
connus, ne peut pas faire de réponse plus sensée. S'il y 
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a eu une révolution, ses opinions, ses antécédents, lui 
commandaient la retraite ; s'il est encore quelqup chose 
dans l'État, s'il a consenti à représenter la France de 
juillet, il ne peut être excusable qu'à la condition d'avoir 
pris pour un simple accident ce qui était une révolu- 
tion. 

Mais laissons de côtelés serments faits aux personnes, 
les affections contractées envers la famille déchue: 
M. Royer-Collard peut très honorablement, très sincè- 
rement croire qu'il a été délié, comme tout autre, après 
le parjure de la dynastie. Mais ce n'était point par des 
engagements chevaleresques que M. Royer-Collard te- 
nait au régime vaincu en juillet. Il y tenait par des doc- 
trines, lien tout autrement puissant que le serment, et 
qu'il n'est donné à aucun événement de rompre. Il pro- 
fessait sous la restauration la doctrine des trois pouvoirs. 
Longtemps avant que cette restauration fût menacée 
dans les personnes qui la représentaient monarchique- 
ment, il avait fait sa théorie du gouvernement des trois 
pouvoirs ; il avait attaché à sa royauté, à sa chambre 
haute, à sa chambre élective, trois conditions de durée 
à jamais indispensables, et qu'il ne pensait pas voir 
mises en question de sitôt. Il avait dit : « Ma royauté 
» sera nécessairement légitime, ma chambre haute sera 
» nécessairement héréditaire, ma chambre des députés 
» nécessairement libre. Sans ces trois nécessités, point 
» de monarchie constitutionnelle. » 

Cela, c'est un système ; nous le comprenons, et qui- 
conque fera d'un peu haut l'histoire de la révolution, 
depuis 89, ne méprisera point ce système. Il a duré 
quinze ans, et c'est quelque chose dans la vie d'un peu- 



ROYER-CQLLARD POUR l'hÉRÉDITÉ. 437 

pie. Toute la question entre M. Royer-CoUard et nous, 
adversaires de l'hérédité, c'est de savoir si le système 
a fait tout son temps, si la révolution ou l'accident de 
juillet l'a tué ou seulement ébranlé. M. Royer-CoUard 
a paru soutenir aujourd'hui que le système n'avait été 
qu'ébranlé, et que, si on lui laissait la chambre hérédi- 
taire, il pouvait vivre. L'expression générale et caracté- 
ristique des quinze années qui viennent de s'écouler, ce 
n'est pas, suivant lui, la légitimité; c'est le gouverne- 
mejit représentatif. Si la légitimité est tombée, le gou- 
vernement représentatif ne demande qu'à se continuer. 
Il n'y a donc pas eu de révolution. 

Nous le répétons, pour ne point se sentir déplacé dans 
la chambre où il siège, M. Royer-Collard a besoin de se 
persuader qu'il n'y a pas eu de révolution, et qu'avec ou 
sans la légitimité, c'est, ou du moins ce peut toujours 
être, le gouvernement représentatif, tel qu'il l'avait 
compris il y a, dit-on, bien des années, tel qu'il l'a pro- 
fessé du moins sous la restauration. En termes plus 
clairs, M. Royer-Collard est de ceux qui, n'ayant pas 
eu en juillet le degré de présence d'esprit nécessaire 
pour soutenir le droit de Henri V, ont cru depuis pou- 
voir retrouver dans le chef de la nouvelle dynastie l'é- 
quivalent de Henri V, et continuer ainsi la restauration* 
Aujourd'hui M. Royer-»Collard a été fort entreprenant: il 
a ouvert la main et laissé tomber à profusion les vérités 
qu'il nous cachait depuis un an. Il nous a dit de la dé- 
mocratie le mal qu'il en a toujours pensé, nous le 
croyons, et qu'il est de mode aujourd'hui, pour d'autres 
que M. Royer-Collard, de paraître en penser. Il nous 
a mis au défi de lui faire toucher du doigt notre pria- 
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cipe de la souveraineté nationale, lui qui avait écrit et 
(^it sur l'abstraction de la légitimité des choses si pro- 
fondes ; lui qui avait fait de ce droit mystérieux, qu'ij 
ne reconnaît plus aujourd'hui sous le nom de droit divin, 
un génie familier, un être réel qu'il se représentait 
armé de pied en cap, comme un chevalier, et de qui il 
disait poétiquement : La légitimité ne rendra pas sofh 
épée! • 

M. Royer-Collard a vu naître, il y a quatorze mois, 
la chimère de la souveraineté du peuple : c'était alors 
qu'il fallait avertir la Frauce, lui adresser toutes ces re- 
présentations que bien tard, et beaucoup trop tard au- 
jourd'hui, il a fait retentir de la tribune avec peu d'es- 
poir de les voir goûtées. E fallait dire alors à cette 
France, qui s'obstinait à reprendre le drapeau tricolore, 
^ chasser toute la branche aînée, à repousser l'hérédité 
aristocratique : « Que faites-vous, imprudents ? Arrêtez* 
» Pour vous venger de quelques hommes, n'allez pas 
» toucher aux seuls vrais principes du gouverniemeot 
» représentatif. Le drapeau blanc, la restauration n'é- 
» talent pas, comme vous le croyez, le régime du (Jroit 
» divin : c'était le gouvernement représentatif j et il fauj 
» rester dans les conditions de ce gouvernemei)t. Point 
» de révolution. Acceptez ces deux abdications qu'on 
l vous offre; couronnez cet enfant, qui est légitime; 
» gardez cette précieuse hérédité aristocratique, dont 
» l'appui est indispensable à yos libertés, et qui est le 
» lien nécessaire entre la légitimité et vous : moyennant 
» cela, vous perfectionnerez doucement vos institutions, 
» au lieu d'en remettre en question toutes les bases et 
» 4p vous précipiter dans l'anarchie. » 



ROYER-COLLARD POUR l' HÉRÉDITÉ. 439 

On avait alors la tète échauffée ; on ne redoijtait pas 
l'anarchie ; il n'eût pas manqué de gens qui eussent ré- 
pondu à M. Royer-CoUard : « Vous pouvez être trè§ 
» convaincu, très sincère, mais vous avez été inconsé- 
» quent. Votre système de ISli ne peut plus vivre; il 
» est confondu, et c'est vous qui lui avez porté les pre- 
» miers coups ; vous aviez dit que la légitimité pe li^vait 
» pas rendre son épée, et vous l'avez, par une adressç 
)) toute démocratique, obligée à se laisser imposer de3 
» jfliinistres de votre choix. C'est vous qui avez détrui): 
» une des trois conditions du système. Vous avez frapp^ 
» de mort la seconde en mettant la chambre aristocr§,r 
>? tique .dans l'impossibilité de prendre parti entre vous 
)) et la légitimité. La légitimité^ par sa faute ou par \^ 
» vôtre, ré,duit^ à tirer Tépée, a voulu nous égorger j 
» nous l'avons vaincue : nous usons contre elle du droit 
» de la guerre ; nous usons du même droit envers la 
» chambre haute, comme envers toute neutralité sus- 
» pecte. Il nous est démontré que le même système ra- 
» mènerait les mêmes luttes, que les mêmes luttes au- 
» raient les mêmes résultats. Nous ne voulons plus de 
^> la constitution de 1814, fondée sur la légitimité et 
» l'aristocratie ; nous chjerchons une coijijl^ipaison pofjr 
» vellie ; la vôtre a fait son temps. » 

(Ce qu'on eût répondu alors à M. Royer-CoUard, on 
ppurrait le lui répondre demain si les convenances par- 
lementaires permettaient à la vérité toute nue de se 
procjuire : c§.r, enfin, qu'est-ce que ce procès fait à la ré- 
volution de juillet, au principe de la souveraineté natio- 
nale, à un entraînement de la démocratie? Qu'est-ce que 
cette déclaration, qu'on aime mieux la république avec 
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un sénat héréditaire que la royauté actuelle avec la 
pairie mutilée par la révolution de juillet, quand on sait 
toute la puissance d'effroi attachée à ce mot de répu- 
blique? Qu'est-ce que ce tableau si ridiculement exa- 
géré de l'anarchie dans laquelle nous tomberons inévi- 
tablement en nous séparant du principe de l'hérédité? 
Qu'est-ce? si ce n'est un manifeste en faveur de Henri V, 
si ce n'est Tinévitabilité, l'urgence d'une restauration, 

• 

démontrées par le danger, l'impossibilité de durée de 
tout ce qui ne serait pas cela ! On a compris, fort bien 
compris M. Royer-Collard ; mais c'est bien tard venir 
parler de Henri V, et il était déjà trop tard le 29 juillet. 
M. Royer-Collard parut le sentir alors. Qu'est-il [donc 
arrivé depuis? C'est à notre gouvernement de se le de- 
mander. {National . ) 



[Éloge du peuple français en opposition à la noblesse française.] 

[10 octobre 4831. 

S'il y a un pays au monde qui puisse s'enoi^ueillir 
de sa démocratie, c'est la France. S'il y a jamais eu une 
démocratie appelée à de grandes destinées et capable 
de les réaliser, c'est la nôtre. S'il y a un peuple en Eu- 
rope qui ne doive sa grandeur qu'à lui-même, qui n'ait 
rien fait par son aristocratie, mais tout fait, au contraire, 
sans elle ou contre elle, c'est le noble peuple de France. 
S'il y a quelque part une race plébéienne qui, de tout 
temps, ait été fidèle à ses traditions nationales, qui ait 
pu se considérer comme en ayant seule le dépôt ; qui, 
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depuis des siècles, ait eu un but et y ait marché avec 
une invincible constance, tantôt par l'esprit, tantôt par 
les armes, c'esten France qu'est cette race choisie. L'or- 
gueil de caste est trop petit pour notre admirable na- 
tion ; elle a laissé le blason à quelques fous de vanité, et 
gardé pour elle l'histoire. Elle n'a point de généalogies, 
mais un beau compte ouvert au grand livre de la civi- 
lisation. On ne la connaît point au bureau du sceau des 
titres, mais elle a peuplé le Panthéon de ses grands 
hommes. Un seul moment elle a eu son grain de vanité, 
et il lui a fallu des trônes pour hochets. Notre démo- 
cratie est la première qui ait été assez fortement trempée 
pour revenir à la liberté après avoir abusé de la gloire : 
c'est son côté le plus admirable. Le monde grec a péri 
par la gloire d'Alexandre; le monde romain n'a pu se 
relever des grandes choses qu'avait accomplies César. 
Bien autrement vivace, notre démocratie militaire de 
1810 n'a pas péri avec Bonaparte; elle a retrouvé, dans 
les barricades de 1830, ses beaux titres, sa sublime 
mission de 89. Son dernier mot, ce n'est pas la gloire, 
c'est la liberté; 

S'il y a, au contraire, une aristocratie qui ait été fa- 
tale au pays qui l'a nourrie, c'est ce que nous appelions 
avant 1789 la noblesse française. On ne peut pas refuser 
à cette noblesse une certaine suite dans les habitudes et 
les prétentions. A Poitiers, Crécy, Azincourt et Pavie, 
dans les troubles de la Fronde, sous la régence, à Co- 
blentz, c'est toujours même légèreté, même folie, même 
inconséquence. Avant qu'elle allât armer dix coalitions 
contre nous, il a fallu que nos paysans rachetassent cinq 
ou six fois de leur sang la France, qu'elle avait livrée 
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tantôt aux Anglais, tantôt aux Espagnols, tantôt aux 
Allemands. Allez apprendre ses mœurs dans Brantôme, 
son hunia|)ité dans Montluc, ses idées d'ordre dans Ifi 
cardinal de Retz, la Rochefoucauld et madame dp Mont: 
pensier; ses petitesses d'esprit, ses vanités dans SaipJr 
Simon et madame de Sévigné ; ses principes de goij- 
vcmei^ient dans les recueils do bouffonneries l|cencieu§iBS 
dp dernier siècle. Sans elle, la Relgique eût été réunie 
pour jamais à la France, il y a trois cents ans; sans elle, 
sïuis $on esprit valet, nous n'eussions pas eu les soixante 
ans de despotisme de Louis XrV\ TÛËil-de-bœuf, les 
lettres de cachet, la Bastille, la banqueroi^te du Ijype 
rouge. Après avoir trouvé le plus étonnant pl^içir k §e 
Sfffler elle-même aux piècps de Molière, an retepti§§e- 
^ent des sai'casmes du xvni* sièclp ; à se voir impiolpe 
so})sle fouet de peaumarchais, elle s'est exécutée ^q ja 
meilleure grâce dans la nMit du 4 août 1789, pouréj/ai- 
grier le lendemain et revenir trente ans après nous ^ 
papder l'indemnité de la fidélité malheureuse. 

C'est cette classe privilégiée qu'il s'agit de rjestaurer, 
de régénérer aujourd'hui, de constituer en jury §Ut 
prème entre la démocratip et la royauté, qu'elle a ar- 
if^écs 1 une contre lautre pendant des siècles, qu'^llp a 
forcées a se détester en pi^^taut tour à tour, à Tuneçop 
avidité, à Tautre ses inconséquences; celte classe prj- 
vilégiée qui n'a jamais su ce qu'elle voulait, ni de quiel 
pays elle devait être, se croyant noble avant tofiteç 
choses; cette classe qui montra à un si haut degré )e 
sentiment de sa dignité^ de son utilité, de son jimpqf*- 
tance, en s'abdiquaut elle-même dans la Du|t du iaoûl, 
ou nous la propose aujourd'hui comme la plus fidèle, 
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la plus sûre gardienne de nos intérêts et des traditions 
nationales! Les mêmes hommes qui ont reconnu que la 
France avait reçu de sa position géographique, de son 
esprit entreprenant, de sa supériorité intellectuelle, d^ 
son heureuse égalité sociale, un grand rôle de civilisa-? 
tion à jouer en Europe, nn rôle menaçant pour toutes 
les aristocraties existantes, veulent ressusciter ou créer 
une aristocratie tout exprès pour faire les affaires do 
notre tiers état de 89, de notre incomparable démo^ 
cratie des barricades. Nous, infatigables plébéiens, qui 
dans le î:vir siècle, avons conquis le monde à )a langue 
desBossuet, des Corneille, des Molière, des la Fontaine; 
nous qui l'avons séduit et remué dans le xvm* siècle p^,r 
nos idées, et qui avons amené les rois à anjbitionner le 
titre d'amis et de disciples de nos philosophes, simples 
fils d'artisans ; nous qui, en l'absence de la royauté et 
de l'émigration et pour soutenir notre liberté, fille de 
nos idées et non ide la prudence de nos pjères, avons fait 
tête pendant vingt-cinq ans à l'Europe entière, et qua- 
druplé les ressources de la vieille France, on nou§ ap- 
prend que nous ne sommes capables de rien, si quelque 
aristocratie de décrépits ou de parvenus renégats m se 
met en tiers avec la royauté et une prétendue cban^bri? 
démocratique, pour recevoir en dépôt nos vertus, notre 
activité, notre sagesse nationale, et ne les transmet de 
père en fils, et par l'effet d'une éducation tout a fait g4 
hoc y à la postérité la plus reculée. Il y a eu des gens sé- 
rieu:^ qui sont* venus sontenir que la France était per- 
due; partagéie, rayée de la liste des nations, si cette l)^\\e 
coïnbiniaison n'était au plus tôt consacrée ! 
I^us poi)|cevons qu'une usurp^^tipp militaire fonde le 
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despotisme, qu'une intrigue de palais livre le gouver- 
nement à une cour, à une oligarchie; mais que les deux 
révolutions populaires de 8p et de 1830 se fassent contre 
l'esprit et les intérêts plébéiens, qu'elles se gouvernent 
en défiance de la démocratie, voilà qui nous passe. 

Comment! parce que Pitt, fils de lord Chatam, a été 
ministre, et grand ministre, à vingt-trois ans, nous vou- 
drons fonder une sorte de grand collège politique où 
l'on nous élèvera des ministres, des ambassadeurs, des 
généraux d'armée ! Nous oublierons que Sully n'a eu 
que des fils ignorés; que l'inconnu ministre Seignelay 
était fils de Colbert ; que la décadence du règne de 
Louis XIV a été marquée par la succession de fils de 
ministres aux emplois de leurs pères; que, pour un Ri- 
chelieu, un Turenne, un Luxembourg, un Boufilers, 
nous avons eu des centaines de Richelieu, de Luxem- 
bourg, de Turenne, de Boufilers, qui n'ont jamais fait 
parler d'eux; que Catinat, Vauban, Fabert, étaient des 
plébéiens, et, pour ne pas remonter si haut, que les 
noms des Bailly, des Vergniaud , des Condorcet , des 
Kléber, des Desaix, des Marceau, des Hoche, de tant 
d'autres qu'il serait peut-être peu poli de nommer, 
sont morts avec eux. C'est que la famille des grands 
hommes, c'est le pays, c'est la France ; c'est à la France 
tout entière qu'il faut s'adresser pour leur trouver des 
successeurs, et jamais ils ne manqueront. On ne nous 
fera pas croire qu'il n'y ait pas plus de choix dans nos 
trente millions de plébéiens, pour trouver un grand gé- 
néral d'armée, un grand ministre, un diplomate habile, 
que dans une chambre de trois ou quatre cents pairs 
héréditaires. Cinquante hommes de six pieds, s'il les 
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fallait pour fonner une belle compagnie, se trouveraient 
certainement avec plus de facilité dans toute la France 
que dans la chambre des pairs : eh bien ! cinquante 
hommes de capacité se trouveraient aussi un peu plus 
aisément hors d'une chambre des pairs héréditaire que 
dedans. Leur capacité serait d'autant plus élevée, que 
le choix serait fait sur un plus grand nombre. C'est là 
la véritable loi de succession des capacités aux capacités. 
On dit : « Mais les carrières sont ouvertes à tout le 
» monde ; tout le monde peut être ambassadeur, géné- 
» rai, et même pair de France ; n'est-ce pas là le vœu de 
» la révolution ? Eh bien ! il est rempli.» Il n'y a jamais 
eu de corps privilégié qui ne se soit recruté dans le 
peuple. L'ancien régime faisait des nobles, et même il 
choisissait des ministres, des généraux qui n'étaient pas 
nobles. Nous n'aurions donc rien gagné à nos deux ré- 
volutions, si elles se bornaient à assurer aux plébéiens 
une part dans les chances. Ils l'ont toujours eue, cette 
part, dans les temps difficiles où la cour ne suffisait pas 
aux besoins. Nos deux révolutions de 1789 et de 1830 
ont voulu et dû vouloir autre chose : elles ont voulu 
qu'il n'y eût pas sous la main du pouvoir des corps pri- 
vilégiés dans lesquels il allât puiser les incapacités avant 
de s'adresser au pays pour trouver les capacités vérita- 
bles. Voyez ce qui s'est passé depuis juillet seulement/ 
A-t-on formé un cabinet, il a fallu y mettre au moins 
• moitié de pairs de France pour se concilier la chambre 
haute. C'est ainsi que M. d'Argout, queM. deMontalivet 
sont ministres ! Qui eût songé à l'un ou à l'autre s'ils 
n'eussent été pairs? Les ambassadeurs, où les a-t-on pris? 
Dans la chambre haute; et, à l'exception d'un ou deux, 
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è'est moins comme hommes d'État qu'ils ofat été choisis 
que comme pairs. Il fallait envoyer aux cours étrangères 
dès illustrations, non pas personnelles, non pas effec- 
tives, mais tout au moins nominales. La première chose 
Iju'on demande d'un ambassadeur dans une cour étran- 
gère, ce n'est pas ce qu'il a fait, niais comment il S'ap- 
pelle ; il faudra pourtant bien que l'Europe, tôt oU tard, 
tfouvè moyen de s'accommoder de nos plébéiens. Les 
rois les ont eus pour vainqueurs, pour maîtres, et, à la 
fin, pour cousins, pour parents. Il faudra bien qu'ils se 
décident à les revoir comme simples envoyés dé la 
France, non plus féodale ni impériale, mais plébéienne, 
parce que, sous un roi-citoyen, la France ne peut être 
tjue plébéienne. 

Ce qu'il y a d'étrange, c'est que ce soit à une cham- 
bfe appelée par la constitution à représenter l'élément 
démocratique que l'on vienne débiter contre la démo- 
cratie ces accusations, ces mépris qui ont été si patiem- 
ment écoutés dans la discussion générale. Ce n'est pas 
au tiers état de 89 qu'on se fût imaginé de persuader 
dé si belles choses contre lui-même. Alors on échappait 
à la domination exclusive de l'aristocratie, et l'idée de 
Remettre les destinées de la France entre les mains de 
législateurs héréditaires ne vint à personne, ou plutôt 
Mounier ne présenta que pour mémoire cette idée an- 
glaise, dans son rapport sur l'unité de la législature; 
la chose ne fit pas même question. Aujourd'hui, tous 
les discours adressés à la chambre des députés en faveur 
de l'hérédité reviennent à peu près à ceci : « Persuadez- 
» vous bien avant toutes choses, législateurs plébéiens, 
» que, n'étant pas nés dans la plus haute sphère sociale, 
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i tous n'âvèz J)as reçu de vos parents l'éducation dès 
ô hoihïhes d'État, et qu'ainsi volis devez regarder faire 
» les gens élevés pour gouverner le pays ; qu'en outrt 
» vous étés des hommes d'une nature emportée, pas- 
xi sionnée, brutale ; que vous étés susceptibles de vous 
)> abandonner aux entraînements les plus dangereux, 
» si un corps héréditaire, modéré par sa nature, ne 
» s'emploie à vous faire entendre raison ; que, pendaftt 
» trente ans que la pauvre France a été privée de son. 
» antique noblesse, les hommes de votre classe n'oiîl 
» pas sii se gouverner, ont entassé faute sur faute, con- 
» tràdiction sur contradiction ; qu'il est impossible qiiè 
)> vous né fissiez pas comme eux absolument, si vous 
» étiez dans la même situation. En votre qualité deplé- 
i) béiens, vous êtes exposés à tomber dans toutes les 
» sortes de fureurs et d'inconséquences. Consentez que 
» l'aristocratie oppose ses qualités à vos vices, ses lu- 
» mières à votre ignorance, son esprit de suite à votre 
» légèreté, sa modération naturelle à vos entraltie- 
ï) ments! » Voilà, en résumé, et à la clarté près, leà 
discours de certains oracles doctrinaires. Si la forme né- 
buleuse de ces belles dissertations eût toujours permis 
dé les saisir à la simple audition, il y a lieu de croire 
Qu'elles eussent provoqué des orages dans une chambre 
hée du peuple, et qui se serait sentie un peu fière de 
son origine plébéienne. 

Le calme avec lequel de si étranges paroles ont été 
accueillies est la meilleure preuve de l'absurdité de tout 
ce qui a été avancé pour prouver la nécessité d'une cham- 
bre aristocratique ; mais c'est peut-être aussi la preuve 
que la chambre des députés est placée beaucoup trop 
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loin de Télément qu'elle est appelée à représenter dans 
la constitution. Nous le craignons, et cela tous les jours 
se manifeste davantage. En effet, il n'y a pas un seul 
des partisans de l'hérédité qui, placé en présence de nos 
collèges électoraux, lesquels ne sont pourtant qu'une 
démocratie d'élite, ait osé avouer son opinion ; et ces 
mêmes députés, en présence de leurs collègues, adver- 
saires déclarés ou douteux de l'hérédité, n'ont pas craint 
de se livrer aux plus amères, aux plus violentes attaques 
contre l'esprit plébéien, pour soutenir la théorie d'une 
chambre aristocratique. La plus petite atteinte au prin- 
cipe monarchique eût été ramenée par des cris : A l'ordre! 
Le principe populaire, la base de notre constitution, a 
pu être impunément bafoué par l'ignorance, l'esprit 
d'intrigue et les arrière-pensées contre-révolutionnaires. 
Cela, nous le répétons, prouve deux choses : d'une part, 
qu'il n'est pas besoin d'une seconde chambre aristocra- 
tique pour modérer une chambre élective de sa nature 
si modérée ; que la France peut se passer de grands 
hommes d'État héréditaires, tels que MM. d'Àrgout et 
Montalivet, pour modérer des démagogues aussi furieux 
que MM. Kératry et André (du Haut-Rhin). Cela prouve 
encore qu'une chambre élective qui fait si bon marché 
de son principe n'est qu'une représentation nominale 
des intérêts et des entraînements plébéiens qu'on veut 
bien théoriquement placer en elle. Aussi ne sortira-t-on 
de diflRculté qu'en faisant une chambre des députés 
vraie ; sans cela, on aura deux fictions pour une : ud 
corps prétendu modérateur, une représentation préten- 
due impatiente, [National.) 



PERSÉVÉRANCE MALGRÉ LES MÉCOMPTES. 449 

[On reconnaît les mécomptes que les faits ont souvfent apportés; 
mais on maintient que les principes sont bons, si les faits 
sont changeants et incertains , et Ton déclare avec fermeté 
qu*on persévérera dans la même ligne de conduite.] 

â5 novembre 1831. 

La restauration appelait d'un mot heureux les hommes 
qui, après avoir été ses adversaires, finissaient par se 
dévouer à elle. On les appelait les ralliés. C'était le beau 
temps du ministère Villèle. Ce ministère, comme on 
sait, avait joué en Espagne le va-tout delà monarchie; 
il avait gagné la partie, et une multitude de prétendus 
libéraux s'étaient ralliés. Ceux qui ont traversé cette 
époque en observateurs ont fait plus d'une étude qui doit 
leur servir pour les circonstances à peu près pareilles où 
nous sommes placés àl'égard du ministère du 13 mars. 
Qui ne se souvient d'avoir vu Manuel unanimement 
écarté des collèges comme un homme sans esprit de 
conduite, et qui avait montré peu de savoir-vivre en 
Uianquant grossièrement à la restauration ? Qui ne se 
souvient d'avoir vu repousser comme d'importunes tra- 
.casseries les discours de Benjamin Constant, de Foy, 
de M. Périer lui-même, contre le ministère Villèle? 
« Plus de politique ; faisons des affaires, laissons crier 
)) les journaux et les députés, » était le langage de mil- 
liers d'individus, que nous avons vus, après la révolu- 
tion de juillet, traîner des sabres, se couvrir le visage 
de poils, faire sonner plus haut que tout le monde les 
grandes phrases sur la souveraineté du peuple et les in- 
stitutions républicaines. 

Que tous ces anciens ralliés de la restauration se rap- 
IL 29 
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prêchent du ministère du 13 mars, et recommencent 
leur bavardage de principes d'ordre, d'idées gouverne- 
mentales, de besoin de repos, de travail, leurs exclama- 
tives admirations sur la hausse des effets publics, c'est 
leur métier, et nous ne leur en voulons pas, assurés que 
nous sommes d'avoir fait revenir encore une fois nos 
principes à la surface. Les écrivains ministériels pour- 
raient considérer cela aussi philosophiquement que nous, 
et ne pas prétendre que nous devions renoncer à toute 
opposition , parce que le ministère a pu se permettre 
impunément des actes et des discours qui , en d'autres 
temps, auraient révolté la France. Si l'on nous ac- 
corde quelque honneur, on doit concevoir que nous 
ne croyions pas nos principes plus mauvais, parce qu'eu 
ce moment la souffrance des intérêts matériels et un 
enchaînement de circonstances heureuses ont favorisé 
le système du ministère. Nous avons déjà vu bien des 
fois la France se réchauffer ou se refroidir pour les in- 
térêts de liberté, de prospérité véritable, auxquels nous 
iommes dévoués. L'attiédissement actuel des esprits ne 
manque pas, pour nous, d'explications rassurantes; à 
tort ou à raison, nous n'en sommes nullement alarmés,. 
et nous persévérons dans le langage que nous avons tenu 
depuis dix-huit mois. Nous ne prétendons pas que ce 
soit de la vertu. Nous avons le temps d'attendre, et, 
dût-on nous offrir tous les rubans, toutes les distinctions 
qui sont la récompense des hommes progressifs, de ceux 
qui, après avoir complètement blâmé un ministère, l'ap- 
prouvent complètement, sur cette seule et naïve consi- 
dération qu'il a réussi , nous ne voulons pas compter 
parmi les ralliés. 
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Mais enfin , nous dit-on quelquefois , l'évidence est 
l'évidence ; on ne peut pas, sans être fou, se révolter 
contre elle, et si vous la reconnaissez, c'est comme si 
vous confessiez que vous avez mal vu , que vous avez 
obéi à des impressions fausses ou passionnées. Il faut 
s'entendre sur les mots : nous ne nions pas les faits qui 
sont sous nos yeux ; mais les conséquences de ces faits 
sont de uotre domaine ; elles appartiennent à la discus- 
sion, et iji nous est permis de ne pas les voir comme les 
voit le ministère. Quand il croit tout sauver, nous croyons 
et nous affirmons qu'il suit une voie de perdition. Cer- 
tainement uous serions absurdes si nous contestions que 
le 3 pour 100 soit tout près de 70 francs quand il est, 
à 09 ; si nous n'accordions pas qu'on ne se bat nulle part 
aujourd'hui en Europe, que l'état qui n'est pas la guerre 
peut à la rigueur s'appeler la paix. Mais, parce que les 
fonds sont ^ 70 francs, s'ensuit-il que nous ayons eu 
tort de nous élever contre un budget de 1,500 millions, 
une liste civile de 25, un cadeau de 18 millions fait au 
ministère pour dépenses de fantaisie, dont il ne rendra 
compte que dans la session de 18ââî Parce qu'on ne se 
bat plus sur la Vistule, parce qu'on distribue le knout à 
Varsovie, au lieu de jeter des bombes dans ses faubourgs, 
s'ensuit-^il que nous ayons eu tort de dire qu'il fallait re- 
comiaître l'indépendance polonaise? Parce que la cause 
de la civilisation n'-est plus livrée en Italie au hasard des 
combats, mais régulièrement torturée sous le régime 
sanglant des amnisties, avons-nous eu tort de dire qu'il 
ne fallait pas permettre aux Autrichiens de faire une 
contre-révolution en Italie î Parce que le roi de Hol- 
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lande observe la trêve à laquelle il a consenti , serons- 
nous obligés d'accorder que cette trêve est une paix défi- 
nitive? Ce serait, en vérité, exiger de nous d'étranges 
palinodies. 

Le ministère du 13 mars, nous pourrions dire le gou- 
vernement de juillet, car il en est l'expression malheureu- 
sement exacte, est parti de la nécessité de la paix ; nous 
sommes partis, nous, de la nécessité de briser l'influence 
des cabinets despotiques ; il est pour le système d'étouf- 
fement, nous étions, nous, pour la propagande; il a 
appliqué son système , nous n'avons pas été appelés , 
conséquemment, à appliquer le nôtre. Il a obtenu quel- 
ques succès : comment veut-on que ces succès devien- 
nent les nôtres, et que deux lignes divergentes puissent 
finir par se rencontrer? Nous n'aurions eu qu'une poli- 
tique de chicane de mots, d'ambition et de vanité, si les 
succès momentanés de nos adversaires nous attiraient 
dans leur camp. Ce ne serait pas la peine d'avoir fait 
tant de bruit pour se laisser désarmer au premier mé- 
compte. Il est dans la nature des principes que nous 
professons de ne pas être découragés si aisément , de 
savoir attendre, de lutter en dépit de toutes les défec- 
tions, tant que nous avons une tribune ouverte. Aujour- 
d'hui, comme sous le ministère Villèle, comme au temps 
des fidèles trois cents, nous sommes battus à la chambre, 
mais nous avons dans la presse un retranchement inex- 
pugnable. Là, il n'y a point d'ordre du jour pour nous 
couper la parole, point de centres furibonds pour nous 
interrompre, point de bureaux à persuader pour la per- 
mission de dire à la couronne ce que nous pensons de 
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ses ministres. Ainsi le ministère se réjouit d'avoir fait 
écarter, sans discussion, l'adresse des 138 (1). Ce serait 
à merveille s'il eût su faire que cette adresse ne fût pas 
connue du public et jugée par lui; mais la voilà publiée 
forcément par les journaux mêmes du ministère. Les 
138 sont en appel devant l'opinion publique : ils y gagne- 
ront leur procès ; il sera trop visible à tout le monde 
que la seule chose qu'on pût opposer à une réclamation 
si mesurée et si bien motivée, c'était un refus absolu de 
l'entendre ; et si l'adresse n'est point allée, dans les for- 
mes parlementaires, jusqu'au pied du trône, l'avertisse- 
ment aura retenti plus sévère par la publicité : l'effet 
est produit pour la couronne comme pour le pays. 

C'est là ce qui indigne le ministère ; c'est pour cela 
que ses écrivains se déchaînent avec tant de violence 
contre la presse , à laquelle ils reprochent d'être dé- 
chaînée. On s'indigne, dans certains salons, de ce que 
la presse ne cède pas, quand la minorité de la chambre 
est forcée de se retirer devant un vote ; on se demande 
ce que c'est que cette puissance qui prétend réparer les 
défaites de l'opposition, et qui les répare, en effet, parce 
qu'on ne peut pas lui ôter la parole. Il y a longtemps 
que nous l'avons dit aux hommes du 13 mars : La li- 
berté de la presse est incompatible avec leur système : 
ce n'est rien qu'une dkjorité dévouée, opposant la bru- 
talité d'un chiffre aux propositions inquiétantes, si ces 
propositions ne sont pas écartées aussi de nos tribunes 
quotidiennes par la censure. Les procès à outrance sont 

(I) Celle adi'esse, signée par 138 dépulés etécarlée parla majorilé, coq- 
lestait la légalité de rordonnance qui avait cré^ (||es pairs avant que 1^ 
191 sQr la paiiie fût dé^oilivement vQtée. 
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un moyen lent de destruction, qui ne peut pas tenir lieu 
de la puissance préventive d'une bonne paire de ciseaux, 
confiée à des mains doctrinaires. Tenons ferme à ce poste, 
car c'est le salut du pays, quoi qu'en puissent dire les 
pusillanimes esprits qui se rallient, les plumes honteiises 
qui se vendent. [National. ) 



[La population ouvrière de Lyon s'était îiiMirgée, et avait chas^ 
la garnison. Elle n'avait arboré aucun drapeau politique; le 
gouvernement s'en était réjoui. Mais, comme on le remarque 
ici, cette satisfaction était mal entendue; car cette insurrec- 
tion témoignait du travail intestin qui agitait les classes labo- 
rieuses et que depuis on a désigné par le nom de socialisme.] 

27 novembre 183i. 

Avant de parler de l'adresse par laquelle la chambre 
répond à la communication qu'elle a reçue hier, un ftiol 
sur l'incident qui a rendu si orageuse la séance de ce 
jour. 

On comprend des orages dans une assemblée que divi- 
sent des questions profondes et terribles , où les partis 
sont en présence, comme dans la Convention ^ et ont 
l'échafaud derrière eux pour ultima rcdio ; mais des 
scènes de la dernière violence , i, l'occatton de débats 
insignifiants, cela fait peine à contempler au milieu de 
circonstances comme celles qui nous entourent. 

Le débat auquel a donné lieu l'adresise propoisée potïr 
répondre à la communication du ministère avait peu 
d'importance au fond. Nous ne concevons pas les avan- 
tages que le ministère voit pour lui dans cette adresse. 
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Si 5 prenant occasion des événements de Lyon , il était 
venu demander des lois d'exception contre les individus 
et contre la presse, M. Périer aurait eu raison de voir 
une question de vie ou de mort pour sou ministère dans 
la réponse de la chambre. Mais non , M. Périer a fait 
une communication vague ; oti lui répond par des témoi- 
gnages d'approbation, nécessairement aussi très vagues; 
il a dit que les lois ordinaires lui suffisaient, on lui ré- 
pond qu'on s'associera à tous ses efforts pour faire res- 
pecter les lois existantes. Quand M. Périer n'aurait pas 
fait de communication à la chambre, quand la chambre 
n'aurait pas répondu par une adresse, les choses seraient 
absolument dans le même état. Un ministère n'a pas 
besoin d'une autorisation pour faire exécuter la loi. 
M. Périer a-t-il entendu demander autre chose que cette 
autorisation ? Il eût dû s'expliquer plus clairement. 

Il y aurait de la puérilité^ de la part d'un homme d'État 
un peu exercé, à vouloir absolument qu'une chambre le 
croie sur parole quand il dit : « Voilà ce que je sais, tout 
10 ce que je sais, pas un mot de moins; yf parce qu'eu 
effet c'est sous sa responsabilité qu'un ministère déclare 
ou tait ce qu'il sait dans des circonstances aussi extraor^ 
dinaires , aussi soudaines et embarrassantes que celles 
où les événements de Lyon placent le [gouvernement. 
Et pourtant c'est cette puérilité qui a produit tous les 
orages de la séance de ce jour. M. Périer a mis, à ob- 
tenir de la chambre la déclaration que ses communica- 
tions étaient franches et complètes , la même ténacité 
que si ces deux mots pouvaient lui fournir des moyens 
de réprimer l'insurrection lyonnaise. Il est résulté de là 
des scènes de la nature la plus triste, et qu'on verra fidèle- 
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ment reproduites dans notre compte rendu de la séance. 

Pour revenir aux événements qui ont été la cause 
de la communication du ministre et de l'adresse de la 
chambre, nous nous étonnons de l'espèce de satisfaction 
et de sécurité que le gouvernement et ses amis trou- 
vent à dire : « L'insurrection n'est point politique : ce 
» n'est point un mouvement en faveur de Napoléon II , 
» de Henri V ou de la république ; c'est une simple lutte 
» entre des ouvriers et des fabricants. » Un journal mi- 
nistériel nous loue d'avoir reconnu ce fait que le mou- 
vement n'est pas le résultat d'un complot politique. 
Mais la chose est mille fois plus grave à nos yeux. Une 
insurrection contre l'état actuel de la société, quand elle 
obtient tout d'abord un si formidable succès, et qu'elle 
passe auprès du gouvernement sans lui demander seu- 
lement son nom, est la plus triste preuve que la société 
et le gouvernement ne se ressemblent pas du tout ; que 
le gouvernement est presque un étranger dans le pays 
qu'il est censé régir. Cela veut dire qu'il s'agite, dans 
les profondeurs de notre vieil état social, des questions 
beaucoup plus graves que celles mêmes qui peuvent être 
décidées par un changement de dynastie ou de gouver- 
nement. 

Et, en effet, eu égard à l'état actuel de la législation 
qui régit les rapports entre le maître et l'ouvrier, un 
désordre immense vient de se produire dans la seconde 
ville du royaume. Ce désordre est tel, que la république, 
le gouvernement de Napoléon II , celui de Henri V, 
comme celui de Louis-Philippe, tous fondés sur le prin- 
cipe absolu de la propriété, seraient unanimes à le con- 
damner. Auquel de ces quatre gouvernements l'insur- 
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rection de Lyon, purement sociale, puisqu'on lèvent, 
demandera-t-elle une sanction, un bill d'impunité, et 
bien plus la régularisation pour l'avenir de ce qui a été 
fait dans 'l'emportement d'un combat? Pour tout gou- 
vernement, quel qu'il fût, qui prendrait demain la place 
de celui de Louis-Philippe, la question serait fort em- 
barrassante ; on ne trouverait pas une assemblée , si 
démocratique qu'elle fût , qui pût résoudre immédiate- 
ment un problème dont la solution n'appartient qu'au 
temps, qui osât déclarer que le taux de la journée de 
travail doit être abandonné à la fixation arbitraire de 
l'ouvrier. Mais de là s'ensuit-il que, pour le gouverne- 
ment de Louis-Philippe, la question soit toute simple, 
toute facile ; qu'elle soit moins grave surtout que ne le 
serait un accident purement politique ? Quoi ! dans une 
ville de 150,000 âmes, la majorité, que vos lois tenaient 
dans un état d'infériorité relative, a vaincu la minorité 
favorisée par ces mêmes lois; lois sacrées, si vous vou- 
lez , inattaquables en droit comme en fait ; et vous aimez 
mieux cela que si une échauifouréé de voltigeurs de l'em- 
pire eût proclamé Napoléon II ! N'est-ce pas avouer que 
vous tenez à la forme du gouvernement, aux personnes, 
d'abord, et puis à votre pays ensuite? 

Un maréchal, un prince, une armée, sont partis; on 
marche sur Lyon. Le gouvernement ne doute pas qu'il 
ne lui soit facile de rétablir dans Lyon son autorité; 
mais qu'il y prenne garde ! Il se réjouit de n'avoir point 
à commencer une guerre de partis, de n'avoir point à 
réduire Lyon soulevé comme en 93 contre les assem- 
blées et le pouvoir siégeant à Paris. Ce qu'il va faire est 
plus grave, plus difficile, plus périlleux, et pour lui et 
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pour nous. Il va commencer une guetfe de classes; 
qu'il ne s'y trompe pas, c'est pis qu'une guerre politi- 
que. En deux mots, il ne va pas seulement réinstaller 
un préfet, un maire, une garnison, un parti politique; 
il va restaurer une classe momentanément dépo^dée 
de ses avantages, et d'avantages qu'une autre classe veut 
absolument partager avec elle. Qui a tort? qui « raison? 
La loi nofi-seulement , niais tous les principes cofintfs 
d'économie sociale, ou pltttôt notre ignorance d'un état 
meilleur, condamnent cette classe qui a écrit sur son 
drapeau Itt triste , la déchirante devise : riwe en ifâ^ 
vaillmit^ ou mourir en combattant ! Eh bien ! si le gou- 
vernement s'en tenait à la lettre de la loi , s'il allait 
vouloir par la force des armes obliger l'ouvrier lyon- 
nais à se soumettre aux conditions telle» quelles du chef 
d'atelier, il verserait de» twretits de saiig et ne ferait 
qu'allumer un inœndie général. Comment n'a-t-on 
trouvé à envoyer sur les lieux que le maréchal Soult ? 
C'est donc à «né mission d'inflexibilité que se croit 
appelé lé ministère ? et la mission devrait être toute de 
conciliation « Elle est difficile, oui. Il y a danger presque 
égal à céder t^-op ou trop peu, et nous craignons qu'une 
administration en révolte Contre l'esprit et le caractère 
de la révolution populaire de juillet, révolution sociale 
au moins autant que politique ^ ne se soit mis en tète 
qu'on répond à tout avec le Code pénal et le bourreau. 
Il va dépendre du ministère que l'insurrection popu- 
laire de Lyon change ou ne change pas de caractère ; 
mais, nous devons le dire, des rigueurs manqueraient 
tout à fait leur objet : elles étendraient le mal au lieu 
de l'étouffer; elles obligeraient un désordre, purement 
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social à son origine, de chercher sa SAnctioft daïis une 
révolution politique. 

Si en prenant acte de ce que le mouvement de Lyon 
n'est pas^ quant à présent^ politique, le gouvernement 
entend dire qu'il est ici complètement irréprochable ; 
qu'il n'a pu ni prévenir cette explosion , ni amoindrir 
les causes qui l'ont amenée, c'est autre chose ; et, dût-il 
se plaindre encore d'être accusé par la presse de tout le 
mal qui arrive, nous dirons : Otfi, le gouvernement au- 
rait pu prévenir le iMl, oti du moins en retârdcff beau- 
coup l'explosion. Il l'eût pu en ne prenant pas le change 
sur le caractère de la révolution de juillet, en y voyant 
la victoire des classes inférieures sûr là restauration, en 
tant que celle-ci représentait la vieille société ; en ne con- 
traignant pas à dévorer ses propres entrailles un peuple 
à qui l'expansion la plus rapide et la plus vaste était né- 
cessaire après de tels événements. Ceux qui ont dit a la 
Pologne expirante : Le sang de la France n'appartient 
qu'à la France, ne l'ont-ils voulu tant ménager que pouF 
qu'il fût verteé par des mnittê franÇaii»es ! Qu'ils voient 
Lyon, voilà leur ouvrage ! (National. ) 



[Le temps n*est plus d'attacher, comme on l'a fait si souvent^ 
au mot prolétaire le sens de paria. Les classes laborieuses 
n'ont pas en France, dans l'organisation sociale, la pfftce 
qu'elles méritent.] 

28 novembre 1831. 

On espérait que les journaux ministériels, au lieu dé 
s'emporter en déclamations contre les doctrines anar- 
chiques qui, suivant eux^ ont amené la révolution popu- 
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laire de Lyou , uous feraient pressentir les mesures par 
lesquelles le gouvernement prétend rétablir l'état de 
choses qui existait dans cette ville avant la journée 
du 20. Nous avons bien vu, par la communication que 
le ministère a adressée aux chambres, et par la réponse 
qu'elles y ont faite l'une et l'autre, que le ministère et 
les chambres partaient de ce point : La loi est violée, 
l'empire de la loi sera rétabli. Ce parfait accord du gou- 
vernement et des chambres est heureux, si l'on peut ne 
voir, dans les communications qu'ils ont échangées, que 
l'emploi obligé de formules tracées par la constitution, 
et si l'on convient en secret que, la révolution de Lyon 
étant un événement au delà de toutes les prévisions de 
la loi, ce n'est pas par l'application rigoureuse de la loi 
qu'on peut vouloir rétablir l'ordre. 

Rétablir l'ordre comme paraissent l'entendre le mi- 
nistère et les deux chambres, ce serait se présenter aux 
portes de Lyon avec des forces supérieures ; sommer les 
anciennes autorités qui ont cru pouvoir transiger avec 
le mouvement de se retirer ; ordonner à la population 
ouvrière de rendre ses armes, de rentrer dans ses fau- 
bourgs, et, en cas de résistance à ces injonctions, traiter 
Lyon comme une ville rebelle, l'assiéger, la réduire par 
tousles moyensquela guerre autorise. La ville prise, il fau- 
drait encore, aux termes rigoureux de la loi, faire recher- 
cher les auteurs et les acteurs de la rébellion, ceux qui 
ont attenté à la propriété par la dévastation de plusieurs 
maisons, par l'incendie des marchandises contenues dans 
des magasins ; ceux qui ont usurpé sur le gouvernement 
en s' emparant de fonctions militaires et municipales. Or, 
CQmwe dans ççs divers cas h loi est peu miséricordieuse, 
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qu'elle ne connaît qu'une peine, la mort, on yoit que 
rétablir Tordre, suivant l'acception strictement légale 
du mot, suivant les termes employés par le gouverne- 
ment dans ses communications, par les deux chambres 
dans leurs adresses, ce serait prendre l'engagement 
d'ordonner beaucoup de supplices. 

Comme il serait impossible qu'une telle répression fût 
poursuivie par la force des armes sans que les intérêts, 
les passions, les sympathies de dix millions d'ouvriers 
français fussent excités d'une manière terrible, les 
véritables amis de Tordre, les défenseurs éclairés du 
principe de la propriété, sont conduits par une sollici- 
tude très naturelle à désirer que le gouvernement ne 
s'en tienne pas à de laconiques menaces , et distingue 
un peu à l'avance ce qui , à ses yeux, est crime ou ne 
Test pas dans les événements de Lyon. Le temps n'est 
plus de se faire illusion, d'attacher, comme a paru le 
faire hier un membre de la chambre des pairs, au mot 
prolétaire un sens équivalent à celui de paria. Il faut 
sortir de cette routine ministérielle qui a trouvé si com- 
mode, depuis quinze mois, d'expliquer tous les mouve- 
ments de la classe inférieure par son contact avec les 
étudiants en droit, les républicains, les théoriciens, les 
forçats libérés. Nous ne croyons pas qu'il faille prendre 
au sérieux ce conte du Journal des Débats de ce matin , 
qu'il y avait depuis quelque temps à Lyon un nombre 
inaccoutumé d'escrocs et de forçats libérés. Il y a mal- 
heureusement, dans la population de toutes les grandes 
villes du royaume, un nombre assez grand de ces misé- 
rables ; et ce n'est pas le plus bel éloge qu'on puisse faire 
de cette société qu'on voudrait défendre aujourd'hui 
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comme parfaite, comme assise sur des bases inattaqua- 
bles , comme offrant à tous ses membres des moyens 
suffisants de vivre. On ne devient pas escroc ou forçat 
libéré par uinfi prédisposition naturelle, et l'on peut dire 
que, là où il y a beaucoup de cette aorte de gens, c'est 
peut-être qu'il y a aussi beaucoup d'agioteurs, de cour- 
tisans, d'inutiles richement salariés, de prêtres engraissés 
de la fortune publique. C'eçt là là société que la restau- 
ration nous a léguée, et contre laquelle s'est faite en 
partie et par occasion la révolution de juillet. Il y a dans 
cette société des vices hideux, d'effroyables misères, 
des abus sans nombre, des jouissances exagérées, qui se 
combinent, qui se compensent, qui s'équilibrent, pour 
ainsi dire. C'est cet équilibre qu'il faut changer : moins 
d'abus, et il y a^ra moins de ces misères affamées et cou- 
rageuses, qui lui ou tard font explosion. 

Des gens d'une morale relâchée croient que c'est le 
comble de l'esprit de hausser les épaules quand on leur 
parle des souffrances du pauvre. Ils demandent à quoi 
servirait un gouvernement, s'il n'était pas bon pour ré- 
pondre de temps en temps, par des coups de fusil, à ceux 
qui demandent du pain et qui, en effet, par toutes sortes 
de circonstances, peuvent en manquer. Ils veulent pren- 
dre la société comme elle est ; les hommes tels que la 
civilisation , par son beau et par son mauvais côté, les 
pré^nte. Les considérations d'humanité, de morale, de 
justice, sont, disent-ils, uijie fort boane chose pour faire 
de$ discoufs ; mais on gouverne avec des faits. Et nous 
aussi nous demandons qu'on s'en tienne aux faits, qu'on 
gouverne d'après les faits ; mais, d'abord, quels sont les 
faits? C'est là précisément que nos grands esprits fiscaux 
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ferment les yeux. Les faits sociauiL ne sont pas immua- 
bles, éternels, comme les Yérités mathématiques. Us 
diangent avec le temps ; ils se modifient suivant les pro- 
grès de la civilisation. Au milieu du svui^ siècle, on gou- 
vernait suivant les faits an mettant le prix das sueurs du 
peuple aux pieds des courtisanes royales, en laissant 
gaspiller les trésors de l'industrie et de rintelligence par 
quelque coquin mitre ; la société pouvait nourrir des 
abbés de cour, des poètes mendiants, des fermiers géné- 
raux. On avait un peuple stupide, une classe moyenne 
qui ne s'était pas encore hasardée jusqu'à chercher ses 
titres, et les faits permettaient Texistance de la forme 
de gouvernement la plus outrageante qui fut jamais. 
En 89, les faits étaient changés, et il fallait une réforme 
qui uilt le gouvernement en harmonie avec Tét^t d'une 
nouvelle société. Ce qu'était cette société , et combien 
elle différait de l'ancienne, on le voit par l'atroce révo- 
lution qui les sépara Tune de l'autre. L'ancienne ne 
voulut point transiger et fut exterminée : elle lutta pour 
la conservation des faits qui étaient sa vie, qui consti- 
tuaient sa supériorité, et elle périt avec eux. 

L^ tort volontaire ou involontaire des hommes qui 
aujourd'hui ont de l'influence sur la marche du gou- 
vernement, c'est de ne pas reconnaître qu'entre la 
société d'aujourd'hui et celle qui fit une révolution en 
1789, la différence est déjà devenue très grande. Quand 
ils disent que la révolution de 89 a tout fait, ils oublient 
d'ajouter qu'elle a tout fait pour ce temps-là; mais 
qu'elle n'a pas pensé au nôtre, qu'elle n'a pas pu pré- 
voir ce qui serait en 1830. Ëh bien! nous disons, nous, 
que la société de 1830 n'est plus même la société r^é- 
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nérée de 89 : que la classe ouvrière y a acquis un rang, 
une considération, une force qu'elle n'eut jamais. Toutes 
les fois qu'une agitation populaire, soit dans Paris, soit 
au dehors, a montré que la classe inférieure ne se sen- 
tait pas à sa place dans le nouvel ordre politique, nous 
avons exprimé cette opinion , et on l'a traitée comme 
une de ces défaites de mauvaise foi auxquelles l'oppo- 
sition peut avoir recours pour susciter des difficultés à 
un ministère , pour excuser quelque désordre dans le- 
quel on aurait des amis. Peut-être ce qui vient de se 
passer à Lyon donnera plus de gravité à nos paroles, et 
prouvera qu'on peut, sans être absolument fou, sans se 
livrer à des imaginations d'anarchiste, trouver que nos 
hommes politiques ont méconnu complètement le côté 
populaire de la révolution de juillet. Était-il question du 
peuple dans nos affaires à l'époque de l'adresse des 221 ? 
Non , bien certainement , car alors cette adresse n'eût 
pas été votée. Quand nous parlions de refuser l'impôt 
au ministère du 8 août, entendions-nous, par hasard, 
que le peuple se refuserait à payer à la porte des villes 
la taxe sur les denrées, et mettrait en*fuite à coups de 
pierres les commis de l'octroi? Non, nous nous excitions 
entre nous, électeurs, négociants, députés, gens de 
lettres, à qui serait le premier Hampden et ferait ven- 
dre avec éclat son mobilier sur la place publique. Du 
reste, pas le plus petit soupçon de ce qui se passait au- 
dessous de nous, dans la classe privée de droits poli- 
tiques, qui n'était pas admise à l'honneur peu dange- 
reux des résistances constitutionnelles. Et voilà que, le 
lendemain des ordonnances de juillet, c'est cette classe 
dont l'agitation devance la nôtre, c'est elle qui entraîne 
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le mouvement , qui arbore le drapeau tricolore , qui 
crie : Plus de Bourbons! qui s'oppose à toute transaction 
avec Saint- Cloud, qui nous empêche d'accepter un 
simple changement de ministère, qui repousse deux 
abdications comme insuffisantes, qui fait, en un mot, 
une révolution, et nous la remet au bout de trois jours, 
à nous étonnés , pris au dépourvu , dépassés par des 
résultats que nous n'avions pas imaginés. On a osé ap- 
peler cela, depuis, une simple résistance légale; l'in- 
trigue se montra quand le peuple eut disparu de la rue, 
et, depuis , elle a cru jque nier le puissant rôle que ve^ 
naient de jouer les intérêts et les sentiments des classes 
inférieures, c'était les remettre à leur place, les anni- 
hiler, et détruire le fait dominant de toute cette révo- 
lution. 

A défaut du gouvernement aristocratique , impuis- 
samment réclamé par les hommes d'État doctrinaires , 
on a voulu nous donner un gouvernement tout .de 
classe moyenne et laisser le peuple en dehors. Les évé- 
nements de Lyon viennent de prouver ce qui ressortait 
déjà assez de nos belles journées de juillet , savoir que 
le peuple est désormais associé à toutes les idées de 
liberté , à tous les désirs de bien-être que la classe 
moyenne crut seule faire valoir contre le régime de la 
restauration; qu'entre les lumières, le courage, l'intel- 
ligence, les sentiments moraux de la classe moyenne, 
et ceux de la classe ouvrière , il y a peu de différence, 
et, comme le nombre est de beaucoup en faveur de cette 
dernière , que , si on ne lui fait point équitablement sa 
part, elle voudra se la faire , et qu'elle peut y réussir. 
Oui, le fait auquel il faut subordonner le gouvernerment 

!!• 30 
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tijoufd'hui , c'est que la classe inférieure, brave, nom- 
breuse, intelligente comme elle est, façonnée aux armes 
par l'empire, associée à nos combats de liberté sous la 
restauration , ne peut plus être éconduite dans ses ré- 
clamations comme lorsqu'elle était ignorante , grossière 
et sans courage. L'aveuglement, l'orgueil , résisteront 
à cette vérité, qui n'a rien d'affligeant pour nous; il en 
résultera des malheurs plus grands qu'on ne croit. Le 
gouvernement, nous le savons, avec un budget de 
quinze cents millions , en grande partie payé par les 
classes inférieures , avec une armée tirée de la popula- 
tion des campagnes , pourra, dans un moment donné, 
reporter la force du côté de la classe moyenne ; il le 
pourra deux , trois fois , en continuant à nier obstiné- 
ment la vérité ; mais la classe moyenne se fatiguera 
Bile-même de ses périls, de son existence précaire ; elle 
doutera de la justice des efforts violents qui seront fûts 
an son nom, et elle se demandera si , dans les abus qui 
existent au-dessus d'elle, il n'y en a pas dont la suppres- 
ilon pût permettre à la classe ouvrière et à elle de faire 
chacune ses affaires. Si le gouvernement veut com- 
prendre qu'il est en lui de procurer à l'ouvrier et au 
chef d'atelier , dans un court délai , des soulagements 
qui les réconcilient , il sera doux^ facile, clément, nous 
devrions dire juste, envers les révoltés de Lyon. S'il 
s'en tient à la loi , s'il est aussi barbare, aussi violent, 
aussi impérieux que les lois de la restauration et de 
Tempire lui permettent de l'être, il versera des tor- 
rents de sang, il commencera une guerre que peut-être 

il ne sera pas en lui de finir. 

{National.) 
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[La population ouvrière de Lyon, insurgée et victorieuse, û« 
s*est livrée à aucun excès. C'est la clémence et l'amnistie 
dont 11 faut user.] 

30 novembre 1831. 

Gomme dans toutes les occasions où le ministère 
a pu prendre des mesures fatales , il a derrière lui y en 
ce moment, un parti qui veut le pousser à la violence 
par la vanité et qui demande contre l'infortunée et 
brave population de Lyon des rigueurs , quand il n'y a 
qu'un cri en France pour admirer l'usage que cette 
population a su faire d'une victoire qu'elle ne cher- 
chait pas. Un journal du matin ne voit que des cir- 
constances atténuantes dans les actes de modération et 
d'oubli généreux, dans les dispositions d'ordre et de 
conservation par lesquelles les ouvriers de Lyon ont su 
rassurer la plus grande partie des citoyens qui les 
avaient redoutés et peut-être combattus sans les con- 
naître. «On n'a pas pillé , dit-il, mais on a détruit, 
» n'est-ce pas la même chose î On n'a pas fait de la 
» force l'usage désastreux qu'on en aurait pu faire> 
» mais on a saisi , on a exercé cette force . n'est-ce pas 
» le même crime ? » 

Et nous, nous oserions dire qu'aux yeux du parti 
auquel nous faisons allusion , le plus grand crime de la 
population ouvrière de Lyon, c'est de ne s'être pas 
livrée à ces excès dont la peur, habilement exploitée , 
a fait jusqu'ici la plus grande force des hommes du 
là mars. Quand toute l'industrie lyonnaise aurait dû 
y périr, nos adversaires auraient voulu que les ouvriers 
de Lyon vérifiassent leurs sinistres prédictions; que 
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semblables à Tignoble populace de Bristol (1), ils se 
fussent gorgés d'eau-de-vie, de sang et de débauches; 
qu'ils eussent souillé par l'assassinat, le viol, le pillage, 
cette cause de la misère, qui au fond est bien rarement 
injuste. Il en a été autrement. Comme après les jour- 
nées de juillet, nous avons pu dire que ce peuple de 
France, ce peuple dont nous nous enorgueillissons,* sait 
apprécier et protéger une civilisation dont toutes les 
jouissances ne sont pas faites pour lui et dont bien plu- 
tôt il ne connaît que les misères. Aujourd'hui, à la pre- 
mière querelle qui s'élèvera entre le ministère et l'op- 
position, le ministère ne pourra plus impunément 
s'écrier : « Mais, vous voulez déchaîner la populace ; 
» vous voulez livrer la France au pillage ; vous voulez 
» nous replonger dans les horreurs de 93 ! » Ce bien- 
heureux argument des hommes d'État du juste-milieu 
est désormais condamné au mépris qu'il eût toujours dû 
inspirer. C'est qu'en effet on peut parcourir l'histoire 
de tous les temps et de tous les pays; non-seulement on 
n'y trouvera pas nos journées de juillet, mais nous dé- 
fions qu'on nous montre quelque part un peuple affamé, 
méprisé, méconnu, devenant tout à coup, comme par 
miracle, maître d'une ville telle que Lyon, et la res- 
pectant. Un tel événement est peut-être le signe du 
plus haut degré de civilisation et de moralité auquel soit 
jamais parvenu un peuple. 

Quel rang mériterait donc, parmi les gouvernements 
civilisés, un pouvoir qui, en présence d'un tel fait, rêve- 
rait des échafauds pour redresser on ne sait quelle chi- 

(1) Une émeute venait d'éclater à Bristol, avec des scènes de destmctioDy 
de pillaçe et d*tvrogDerie« 
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mère de légalité guindée et à prétentions inflexibles ? 
Il faut que nous le disions à ces orgueilleux de légalité, 
qui pourtant se sont mis jusqu'ici à la suite de M. Bou- 
vier-Dumolart(l) pour caresser et calmer l'insurrection, 
qu'atout prix, disent-ils, ils veulent maintenant punir: 
nous les devinons; ils se sont dit qu'à moins de quel- 
ques têtes ils allaient compromettre et perdre cette opi- 
nion de force et de ferme volonté que le ministère du 
13 mars a tant affecté de donner à son système. Il n'est 
pas facile de se mettre tout à fait à la place de vanités 
si petites et si sanguinaires à la fois ; mais pourtant 
nous craignons bien de ne pas nous tromper, c'est là ce 
qu'il faut à quelques-uns des plus ardents faiseurs du 
ministère : des têtes. On veut pouvoir dire : i< Et nous 
» aussi nous avons été inexorables ; comme la restaura- 
» tion, comme l'empire, comme la république, comme 
» tous les vieux gouvernements de l'Europe, nous avons 
» su manier le glaive de la loi ; nous avons tué pour 
» l'exemple. A présent nous sommes une véritable mo- 
» narchie, une monarchie forte, maîtresse chez elle, et 
» qui peut se présenter la tête haute auprès des cours 
» étrangères. » 

Nous ne blessons pas, bien certainement, les hommes 
à qui nous attribuons de telles ambitions, une telle 
ivresse du pouvoir ; qui sait même s'ils ne s'écrieront 
pas en ricanant que nous avons trouvé juste, mais 
qu'ils ne s'en passeront pas moins leur fantaisie? Qu'ils 
essaient donc, ils verront si la France est de leur avis* 

Nous sommes bien loin d'avoir relevé tous les dis- 
cours qui, dans un certain parti, montrent l'impatience 

(i) Préfet de Lyon, au moment de riotarreetioii. 
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de proflter des événements de Lyon comme d'une ex- 
cellente occasion pour faire do la force. L'aveuglement 
de ce parti est tel, qu'il s'étonne et s'indigne de ne nous 
voir point partager ses besoins de vengeance contre une 
population qui les a démentis en ne se montrant pas aussi 
féroce et aussi basse qu'ils se plaisent à la croire. On nous 
traite presque de factieux, de complices de la révolte, 
parce que nous ne savons pas trop si les événements de 
Lyon, tels que M. le préfet Bouvier-Dumolart, avec 
l'autorisation provisoire du gouvernement, parait les 
avoir acceptés et compris, méritent le nom de révolte. 
On nous dit : Quoi, vous osez parler du courage des 
ouvriers, et vous vous êtes tus sur celui qu'ont montré 
les troupes et une partie de la garde nationale I Une 
lutte aussi déplorable que celle de Lyon n'est pas pour 
nous comme un combat de gladiateurs, où nous devions 
scrupuleusement peser et comparer le mérite des cham- 
pions. S'il n'est question que de la troupe de ligne, il 
serait superflu de vanter son courage; elle n'en pouvait 
pas manquer. Ce que nous aimerons mieux louer 
dans la troupe, c'est que les provocations ne sont pas 
venues d'elle ; ce n'est pas elle qui a tiré les premiers 
coups de fusil. Il était de son devoir de protéger la 
garde nationale, de défendre à outrance les postes qui 
lui étaient confiés. Ce n'est pas nous qui nous élève- 
rons contre les récompenses et les éloges qu'elle pourra 
obtenir du gouvernement ; mais nous sommes bien sûrs 
cependant que si le brave 66* de ligne, qui, par une 
fetalité singulière, est composé de débris de Tex-garde 
royale et de volontaires parisiens, eût été libre de 
choisir ses occasions, il eût mieux aimé de tout autres 
ennemis que les ouvriers de Lyon^ L-Italie à défendre 
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contre T Autriche, le Rhin à protéger contre la sainte- 
alliance, seraient, sous une autre administration que la 
nôtre, des postes plus ambitionnés par les braves sol- 
dats du 66« régiment, comme par tous leurs camarades 
de l'armée, que les carrefours d'une ville manufactu- 
rière. Il est trop visible aujourd'hui qu'en ravissant à 
ces braves soldats l'honneur de soutenir au dehors 
la cause de la révolution de juillet, on les a condamnés 
à se voir trop souvent employés à des répressions inté- 
rieures qui sont déjà bien près de la guerre civile. 

Voilà ce que nous pensons de la valeur des soldats ; 
quant à celle de la garde nationale, nous n'en pouvons 
pas parler avec la même certitude. Il nous a paru que 
le gouvernement lui-môme distinguait entre telle et 
telle partie delà garde nationale, et nous craignons que 
la portion peu nombreuse qui a combattu, qui a eu dei 
blessés et des morts, n'ait à se reprocher d'avoir engagé 
cette lutte, en s'abandonnant à un malheureux entrât-* 
nement de colère et de mépris. Tous les récits s'accor- 
dent à dire que nulle sommation n'a été faite, qu'un 
désordre extrême a présidé aux différents incidente qui 
ont amené le combat ; qu'enfin c'était moins la milice 
citoyenne que la classe des fabricants armés qui se sen» 
tait en présence d'ouvriers exigeants et tumultueux. 
Les témoignages de bienveillance réciproque que se sont 
donnés depuis ce malheureux combat les gardes natio- 
naux et les ouvriers, l'absence de toute espèce de for^ 
fanterie dans le langage des ouvriers, sont la preuve, 
pour nous, que les deux classes de citoyens sont au 
regret aujourd'hui d'avoir pu montrer du courage Tuoe 
contre l'autre, {National.) 
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[La population ouvrière de Lyon s'est montrée en 1831 aussi 
éloignée des excès que la population de Paris en juillet 1830, 
Cette conformité prouve le développement intellectuel et 

. moral des classes ouvrières, et ouvre à la politique une route 
différente de celle qui a été suivie jusqu'à présent] 

2 décembre 4831. 

Si nous revenons avec quelque instance sur l'affaire 
des ouvriers lyonnais, ce n'est point que nous y trou- 
vions un texte commode de récriminations contre le 
ministère ; c'est que la population insurgée est mainte- 
nant en présence de son juge; c'est que ce juge, le gou- 
vernement, est en môme temps partie, et que le gou- 
vernement ne peut pas avoir une certaine somme de 
torts sans que la population lyonnaise soit moins cou- 
pable d'autant. Il est très certain que l'état actuel de 
Lyon est en opposition flagrante avec toutes nos lois, 
que cet état ne peut pas être maintenu ; mais, suivant 
que la situation a été amenée ou par la faute du mi- 
nistère ou par les injustes prétentions du peuple de 
Lyon, le crime qu'on parle aujourd'hui de punir est plus 
ou moins grand, la peine doit être plus ou moins douce. 

Le langage du ministère et de ses journaux a toujours 
montré que le gouvernement se croyait armé de la plé- 
nitude du droit de sévir ; que, s'il se relâchait en quel- 
que chose des rigueurs dont il se dit armé par la loi, ce 
serait pure indulgence de sa part. Mais il ne faut pas 
que le ministère mette sa clémence à la place de sa 
conscience. Nous voulons, nous, qu'il s'interroge, qu'il 
se demande s'il n'a pas contribué beaucoup à ces maux, 
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et s'il lui sied bien de tant étaler une indignation dont 
la plus grande partie devrait retomber sur lui-même. 
Que M. Périer se reporte seulement à la séance de la 
chambre des pairs dans laquelle il a présenté sa loi sur 
la révisioû de TarticleSâ (1) : à Theure même où il en- 
tretenait Fex-chambre aristocratique de la profonde 
douleur avec laquelle il voyait la nation méconnaître les 
avantages de l'hérédité législative, à cette heure, la 
garde nationale de Lyon et les ouvriers étaient aux 
prises; force restait, non pas à la loi, juste ou injuste, 
mais au nombre et à la misère. 

Les événements de Lyon ont ouvert à la politique une 
route si différente de celle qui a été suivie depuis le 
13 mars; ils nous ont portés si loin des considérations 
par lesquelles M. Périer croyait pouvoir, il y a huit 
jours encore, défendre l'hérédité tout en l'abandonnant 
à ce qu'il appelait nos passions aveugles, que peut-être 
M. Périer lui-même s'étonnera d'avoir pu tenir un tel 
langage au moment où éclatait ce fait immense qui ve- 
nait si bien en démontrer la folie obstinée. Eh bien ! 
pourtant, depuis la révolution de juillet, de l'aveu même 
des hommes qui, à la chambre des députés, ont défendu 
l'hérédité et qui nous gouvernent, tous les discours, 
toutes les démarches, tous les efforts du parti qu'on a 
justement appelé de la quasi-légitimité ont tendu à ce 
but unique : maintenir les conditions de la charte de 
1814, laisser prédominer dans notre système actuel 
l'élément aristocratique. Comment, avec une telle 
pensée, un tel objet, se serait-on occupé du peuple? 

(i) AboHUoiKde rhérédité de la pairie. 
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Comment, lorsqu'on était livré à tant de combinaisons 
souterraines pour tromper un des yœux les plus forte- 
ment prononcés de la classe moyenne , aurait-ou pu 
songer aux besoins et aux vœux populaires qui s^agi- 
taient au-dessous de cette classe ? On voulait refaire la 
société par en haut, comment n'eût-on pas perdu de 
vue qu'il fallait constituer par en bas? 

Qu'opposions-nous, il y a quelques mois, aux écri- 
vains et aux orateurs qui plaidaient la cause, déjà deux 
fois perdue, du privilège aristocratique ? Nous leur di- 
sions qu'une constitution n'est pas faite pour créer des 
éléments sociaux, mais pour les représenter et régler 
leur action là où ils existent. « S'il y avait une aristo- 
» cratie en France, disions-nous, elle se serait montrée 
» en juillet; elle aurait fait valoir son droit; elle eût, 
» de gré ou de force, fait sa part : la force n'est plus 
» là: elle s'est manifestée ailleurs. Vous avez eu une 
» révolution populaire, et non pas une révolution aris- 
)> tocratique. Ce n'est pas de l'aristocratie qui s'en va, 
» c'est du peuple qui vient , qui s'empare de la scène 
» politique, qu'un gouvernement prévoyant, probe, 
» fidèle à ses engagements, à son origine, doit s'oc- 
» cuper. » On ose pourtant nous dire aujourd'hui que 
les événements de Lyon nous ont trouvés tout aussi en 
défaut que le ministère ; que nous n'avons point de re- 
proches à lui adresser, puisque nous n'avioûs pas connu 
mieux que lui l'état du pays, puisque nos avertissements 
ne sont pas venus quand il était temps. La France n'a 
point oublié les discussions que nous rappelons ; elle 
dira qui s'est trompé ; elle pèsera les sentences que vou- 
drait lancer aujourd'hui, dans sesacc^ de vanité déaes- 
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pérée, contre le peuple de Lyon, un ministère qui, de- 
puis huit mois, gouverne contre les hommes et contre 
les choses. 

Les journaux ministériels disent encore que, depuis 
huit mois, l'opposition s'est indignée toutes les fois que 
le gouvernement a paru empressé de faire prévaloir sur 
les intérêts de théorie les intérêts matériels. Certaine- 
ment nous n'avons pas oublié toutes les déclamations 
qui ont été lancées contre les théories dans un temps 
où nous défendions, comme simple théorie, la liberté 
des individus et celle de la presse ; mais, à côté de ces 
déclamations, nous n'avons pas v u qu'on prît plus à cœur 
que nous les intérêts matériels du peuple. Ou plutôt, 
toutes les fois que nous avons réclamé au nom de ces 
besoins populaires, si durement méconnus, on a su nous 
opposer quelques belles théories comme celle de la pon- 
dération des pouvoirs et des avantages d'une aristocratie 
placée entre le peuple et le trône. Quand nous avons 
dit, nous, qu'il était bon de donner au plus grand nom- 
bre possible de citoyens une participation raisonnable à 
l'administration de leurs affaires, on nous a répondu 
que le peuple ne demandait pas de droits politiques, 
mais seulement du pain ; on nous a appris qu'il était 
indispensable que la royauté eût dix-huit millions de 
liste civile pour venir au secours de l'industrie; on nous 
a dit que le plus beau signe de prospérité de la France, 
c'est qu'elle payait des impôts écrasants et qu'eHe ne 
se plaignait pas. Nous avons insisté de la manière la plus 
pressante, depuis dix-huit mois, pour qu'on nous pré- 
sentât enfin un budget; on nous a répondu en deman- 
dant, de deux mois en deux mois, des douzièmes pro- 
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visoires. Le parti du 13 mars n'a donc fait ni les affaires 
des théories ni celles des intérêts matériels; ou, plutôt, 
il a sacrifié l'avenir à ses propres théories et à d'obscurs 
intérêts sur lesquels la lumière sera tôt ou tard appelée. 
Ces fautes, cette déplorable conduite, nous ne pré- 
tendons pas que le ministère ne les reconnaisse pas en 
partie depuis les événements de Lyon, et qu'aujour- 
d'hui il ne soit pas aux regrets de s'être aussi cruelle- 
ment fourvoyé ; mais sera-t-il admis à nous venir dire 
que, quelles qu'aient pu être ses erreurs, les lois dont il 
avait reçu le dépôt, bonnes ou mauvaises, n'en ont pas 
moins été violées, et qu'il faut que leur vindicte s'exerce, 
quitte, à lui, à répondre ensuite de ses actes? Non, la 
sévérité ne lui est pas permise : les malheurs de Lyon 
sont en partie son ouvrage, et, s'il en voulait faire 
porter toute la peine à une population dont les souf- 
frances l'accusent, l'indignation de la France arrêterait 
sa main prête à frapper. (National.) 



[Les journaux ministériels se félicitaient, devant les événements 
de Lyon, de ce que nul parti n'aurait pu mieux faire que le 
gouvernement. On se félicite ici de ce que la conduite si 
probe des ouvriers insurgés met à néant les vieilles déclama- 
tions sur la résurrection de 93.] 

1 décembre 1831. 

Nous n'avions pas compris jusqu'ici pourquoi le 
gouvernement trouvait tant à se réjouir de ce que, 
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disait-il, les événements de Lyon n'avaient attaqué que 
la société, que la propriété, et point la forme monar- 
chique, point la dynastie, sous lesquelles nous vivons. 
Le Journal des Débats fournit à cet égard quelques ex- 
plications fort curieuses. Ces événements, dit-il, ont 
appris qu'il n'y a pas un des partis opposés à l'ordre de 
choses actuel qui se croie assez de crédit pour oser pro- 
poser ses services à la sédition, même quand elle est 
victorieuse : preuve donc qu'il n'y en a pas un qui 
croie sérieusement pouvoir mieux faire que le gouver- 
nement établi. 

S'il est vrai que le gouvernement ait tant d'obliga- 
tions à l'insurrection lyonnaise, nous espérons qu'il se 
montrera humain avec elle, et c'est tout ce que nous 
lui avons demandé pour notre compte. Mais il paraît 
qu'il était dans la destinée de ce singulier événement 
d'avoir un bon côté pour les opinions les plus opposées. 
Si les partisans de la quasi-légitimité ont trouvé, dans 
la profonde indifférence politique montrée par les ou- 
vriers de Lyon, une précieuse garantie de durée pour 
un système qui, en effet, ne peut vivre que de l'indif- 
férence politique poussée à l'excès, les hommes qui 
n'émigreraient pas s'il arrivait qu'un accident quelcon- 
que remît en question le problème qu'on a cru résoudre 
en juillet, ces hommes-là regardent aussi l'insurrection 
lyonnaise comme leur ayant rendu une sorte de service. 
Elle leur a appris qu'ils ne s'étaient pas trompés, il y a 
seize mois, en croyant reconnaître, chez le peuple qui 
était maître des rues de Paris, un respect de la pro- 
priété, un amour de Tordre, des habitudes profondes 
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de probité, un mélange heureux d'exaltation et de dou- 
ceur, d'audace et de raison, d'intelligence et de force, 
en un mot des vertus faciles, des qualités supérieures, 
tout ce qui promet de rendre à la France le rang qui 
lui appartient en Europe. 

Nous sommes de ce nombre, et plus on nous dit que 
les deux mouvements populaires ne se ressemblent 
point, que Tun fut légitime et que l'autre ne Test pas, 
plus nous admirons la conformité parfaite de mœurs 
qui s'est révélée dans les deux populations. Il nous sem- 
ble que ce peuple est bien plus avancé, bien plus ca- 
pable de se conduire, de se modérer, de se gouverner 
lui-même, que ne l'ont prétendu les hommes de la 
quasi-légitimité et de la corruption doctrinaire, en pos- 
session depuis quinze mois de faire mentir la plus belle 
des révolutions. Il nous importait beaucoup qu'un 
exemple de plus vînt démontrer que le peuple de 91, 
ce peuple à intelligence épaisse, qui pendait le veto aux 
réverbères, que l'atroce populace de 98, qui, après 
avoir voulu déchirer Bailly, voulait déchirer Robes- 
pierre, est maintenant à deux siècles de nous, et que 
rien au monde ne ressemble moins aux pères que les 
fils. 

Si le parti dont le Journal des Débats est l'organe se 
réjouit de n'avoir plus à craindre qu'une échauffourée 
de nuit vienne changer le gouvernement et la dynastie, 
nous nous réjouissons, nous, de ce que l'on n'ait plus à 
nous dire que nous avons été sauvés en juillet du retour 
des excès de 93, par le miracle qui avait placé là la 
branche cadette des Bourbons. Nous souhaitons que 
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toutes les opinions trouvent leur compte aussi sincère- 
ment, aussi raisonnablement que la nôtre, dans les évé- 
nements de Lyon. Jusqu'à présent la satisfaction offi- 
cielle du Journal des Débats ne nous parait pas de bien 
bonne grâce. (National.) 
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